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AVANT-PROPOS 



L'opinion publique s'était accoutumée à une 
administration placide, débonnaire, gardienne 
impassible de la tradition. Et voici que les agents 
de l'Etat s'abandonnent à des manifestations d'où 
la violence n'est pas toujours exclue ! 

Brusquement, secouant leur indolence coutu- 
mière, les fonctionnaires en sont venus à se 
lamenter de leur condition misérable, à se plaindre 
de l'organisation des services. Us ont formulé des 
réclamations timides. On s'est refusé à les entendre. 

Pour trouver plus d'écho, ils se sont groupés; 
et afin d'accroître par le nombre la force de 
leurs associations, ils les ont fédérées. Bientôt le 
syndicalisme a pénétré dans leurs rangs; ils ont 
cherché des appuis dans la classe ouvrière ^ 

C'est à ce moment seulement que les pouvoirs 

4. Cf. notre Série d'études sur les Associations et groupements 
corporatifs de fonctionnaires, parue dans la Revue Bleue de juin 
à août 1905, et noire article sur les Syndicats de fonctionnaires^ 
dans la Revue politique et parlementaire, de juillet 1906. 
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PREMIERE PARTIE 

LES ORIGINES DU MOUVEMENT 
ET SES CAUSES 



i 



LES rOMCTlON MAIRES. 



CHAPITRE I 
LES CAUSES PROFONDES 



Les transformations politiques, économiques et sociales du 
XIX® siècle. 



La France, au cours du xix® siècle, a connu la 
succession de sept régimes différents et subi la 
secousse violente de trois révolutions. Elle s'est 
pliée au joug de deux empereurs, après avoir connu 
rivresse de la liberté. Elle a réussi enfin à conquérir 
le droit de se gouverner elle-même et a pu substituer 
la souveraineté du peuple à celle de monarques 
héréditaires. Elle a dû triompher de la dictature et 
saper les bases du droit divin, avant d'établir sur des 
fondements solides le suffrage universel. Gomment, 
à travers toutes ces tourmentes, les assises mêmes 
de la puissance publique ne se seraient-elles pas 
quelque peu ébranlées? 

C'est au cours de ces vicissitudes que TÉtat au 
surplus s'est transformé. Son rôle s'est modifié, son 
activité étendue. Exclusivement attaché, sous l'an- 
cien régime, à une mission de justice et de police, 
il s'est décidé à intervenir dans la lutte économique 
pour en atténuer l'âpreté; il s'est fait le protecteur 
des faibles. 
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Par besoin 'fiscal,* mais plus encore, en raison de 
nécessités économiques impérieuses, il a constitué 
des monopoles; il est devenu fabricant d'allumettes, 
entrepreneur de transports ; il a organisé de vastes 
exploitations commerciales. Il s'est industrialisé. 

Comment, accomplissant les mêmes besognes que 
les patrons de l'industrie privée, aurait-il échappé 
aux difficultés que ceux-ci rencontrent? 



A mesure que TÉtat subissait le contre-coup de 
ces bouleversements, l'individu conquérait son indé- 
pendance. En 1789, on avait reconnu et proclamé 
ses droits, mais sans en assurer l'exercice. La liberté 
de penser, de communiquer ses idées, de les répan- 
dre, la liberté de se concerter avec ses semblables 
et de s'unir avec eux pour la poursuite de buts 
communs, la liberté de travailler et de chômer ne 
pouvaient être organisées qu'au prix de laborieux 
eftbrts. Indépendant du pouvoir, le citoyen n'était 
pas encore l'homme libre; il lui restait à s'affranchir 
des dogmes. 

Le développement des institutions scolaires, les 
progrès de la science, les excès mêmes de l'oppres- 
sion religieuse aidèrent à cette émancipation de la 
pensée, que la philosophie positiviste avait lentement 
préparée. 

Le drame judiciaire qui remplit les dernières 
années du xix*" siècle la vint hâter. Ses péripéties 
tragiques étalèrent au grand jour les abus des admi- 
nistrations. La conscience publique en fut profon- 
ilément troublée. La suspicion se porta sur la plu- 
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part des services, particulièrement sur ceux qui 
avaient été directement mis en cause. Le voile de la 
raison d'État, qui avait servi à dissimuler tant 
d'excès, fut définitivement déchiré. On passa désor- 
mais au crible toutes les institutions. Les tradi- 
tions les plus anciennes devinrent suspectes. On 
rechercha les irrégularités, on les dénonça avec 
passion. Les fonctionnaires mêlèrent leurs protes- 
tations à celles de la foule. Certains se virent 
même inquiétés pour leur sincérité. Ce furent, 
chaque jour, de petites affaires qui se greffèrent sur 
la grande. Devant le Parlement, dans le pays, se 
posa le problème douloureux des droits et des 
devoirs des fonctionnaires vis-à-vis des administrés 
et de rÈtat. On contesta l'infaillibilité du pouvoir. 
Toutes les institutions furent mises en discussion. 

L'Église à son tour fut contrainte à rompre avec 
l'État l'alliance à laquelle elle devait d'avoir pu 
jusqu'alors conserver ses antiques privilèges. 

On s'évada de plus en plus de la tradition. La 
conscience humaine s'affranchit. Ce fut la faillite du 
principe d'autorité. 



C'est au cours du xix^ siècle qu'apparaît aussi le 
conflit des forces économiques. Dans la société indus- 
trialisée, la concurrence aggrave les inégalités 
naturelles et rend la lutte des intérêts plus âpre. On 
doit se rapprocher alors pour lutter en commun, 
pour opposer au désordre la cohésion et chercher 
à corriger les injustices sociales. Les associations 
refleurissent. Sous toutes les formes, mutualiste. 
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coopérative, syndicale, elles se développent, se 
multiplient, procédant toujours d'un même besoin 
de solidarité. 

Le législateur, successivement en 1884, en 1898, 
et surtout en 1901, vient consacrer ces aspirations 
et leur donner un libre essor. Il brise les liens qui, 
depuis le premier Empire, entravaient toutes les 
initiatives collectives. Le monde du travail met à 
profit cette liberté pour s'organiser. 

Comment les fonctionnaires, qui contribuent à la 
productivité de la nation et en sont venus à accom- 
plir souvent les mômes besognes que les employés 
et ouvriers de Tindustrie privée, seraient-ils restés 
indifférents à ce vaste effort? Comment n'auraient- 
ils point, à leur tour, remédié aux dangers de la dis- 
persion? Jusqu'alors isolés en face de leurs chefs, 
ils songent désormais à s'unir, à se concerter sur 
leurs intérêts communs; ils prennent conscience de 
leur solidarité professionnelle. C'est leur bien-être, 
leur dignité, c'est l'amélioration de leur vie et la 
garantie de leurs droits qu'ils prétendent assurer. 
Puis ils se préoccupent de collaborer plus active- 
ment à la direction des services, à laquelle jus- 
qu'alors on ne leur demande qu'une participation 
purement mécanique. Et après une longue passivité, 
les voici qui entrent enfin dans le mouvement 
d'émancipation générale. 



C'est à cette évolution politique, économique et 
sociale qu'il faut, pour la comprendre, rattacher la 
transformation récente des fonctions publiques en 



LES CAUSES PROFONDES 7 

France. L'ébranlement de la puissance publique, 
l'extension croissante du rôle industriel de l'État, la 
crise de l'autorité, le développement de l'organisation 
corporative, ce sont bien là les causes profondes de 
ce vaste mouvement. 

Sans doute, longtemps l'administration est restée 
insensible au changement qui se produisait autour 
d'elle. Par une singulière anomalie, la démocratie 
française, tout en poursuivant avidement le progrès, 
a paru s'attacher aux traditions bureaucratiques du 
passé. 

Dans le temps môme où elle instaurait le régime 
du suffrage universel, elle conservait pieusement 
l'organisme créé pour servir les caprices de la monar- 
chie. Elle appelait tous les citoyens à exprimer leur 
volonté et à coopérer à la direction de la chose 
publique; elle instituait le gouvernement par le 
peuple, le contrôle de l'opinion et de la presse et 
elle mettait pourtant un soin jaloux à ne rien 
changer d'une Administration centralisée, hiérar- 
chisée, soumise aux abus et portée aux excès d'un 
pouvoir irresponsable. 

Alors que la conscience humaine commençait à 
se libérer, on n'avait pas encore perdu la super- 
stition de l'autorité publique. L'Administration res- 
tait comme une arche sainte, impénétrable au vul- 
gaire, d'où partaient les ordres d'augures infaillibles 
et souverains. 

Tandis qu'apparaissait la nouvelle efflorescence des 
groupements, grâce auxquels les travailleurs s'éman- 
cipaient, les fonctionnaires continuaient à se désin- 
téresser du progrès social, pour vivre dans leur 
superbe indifférence et s'adonner au culte du man- 
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darinat. De là le malaise profond, qui, en des heures 
encore proches, a secoué le France entière. 

Mais pouvait-on croire à la puissance d'un tel con- 
traste et n'apercevaiton pas que sous l'inertie appa- 
rente un lent travail s'accomplissait? Il a suffi de 
certaines conjonctures exceptionnellement graves 
pour le faire apparaître au jour et dissiper Tillusion. 

A voir comment révolution a commencé de se pro- 
duire, à suivre les phases successives de ce profond 
et vaste mouvement, on peut à peine encore en 
mesurer les répercussions lointaines. 



CHAPITRE II 
LA SITUATION DES FONCTIONNAIRES 



1. La situation normale. — L'ancienne conception de la fonc- 
tion publique : nomination; avancement; discipline; réglemen- 
tation. — Le fonctionnement du service : centralisation; instabi- 
lité; diversité. — L'asservissement du fonctionnaire; modicité de 
son traitement. 

IL Les abus. — La faveur; les recommandations; les clientèles 
politiques. 



Il y a vingt ans encore, on eût pu retrouver dans 
toutes les pièces de l'édifice la main de l'architecte 
impérial ou le travail de la monarchie. Presque 
aucune réfection due à la République. Seuls, quel- 
ques ornements de façade ajoutés après coup et 
peu en harmonie avec la structure générale. C'était 
tout. 

Dans les services publics, la mentalité n'avait pas 
changé depuis le premier Empire; les ministres 
républicains, de quelque parti qu'ils voulussent 
se réclamer, avaient du fonctionnaire les mêmes 
conceptions que ceux de Charles X ou de Napoléon : 
ils en faisaient l'instrument du pouvoir, le serviteur 
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soumis d'une volonté qui s'impose sans réserve et 
sans contrôle. 

Les philosophes, les théoriciens de la politique ont 
pu disserter sur la nature du lien qui unit Tagent à sa 
fonction et à TÉtat. 11 y a vingt ans, ni les parlemen- 
taires, ni les fonctionnaires eux-mêmes, ni le public 
ne songeaient à mettre en doute la doctrine tradi- 
tionnelle. De là toutes les survivances que Ton con- 
state. 

L'entrée dans la carrière administrative se fait, 
pour la plupart des agents, au choix du Ministre 
ou de ses délégués. Ce choix est discrétionnaire, 
dépourvu de toutes règles. 

Il est vrai que, dans certains services, les candidats 
doivent justifier de grades ou de diplômes; mais 
cette condition, dont on dispense d'ailleurs les 
aspirants aux emplois élevés, est assez large pour 
que parmi ceux qui la remplissent le choix puisse 
encore arbitrairement s'exercer. 

D'autres sont soumis à l'épreuve du concours. 
Mais, pour être admis à la subir, ne faut-il pas encore 
l'agrément préalable du Ministre ? 

Investi d'une mission, le fonctionnaire pouvait-il 
du moins la remplir en conscience? Pouvait-il 
attendre la récompense légitime de ses mérites? 
Était-il à l'abri des excès du pouvoir? Nommé dis- 
crétionnairement par le Ministre, il restait le plus 
souvent à la discrétion ministérielle, à tous les 
instants de sa vie administrative. Responsable de ses 
fautes devant ses chefs, il pouvait attendre de leur 
faveur ou de leur complicité l'impunité absolue. La 
malveillance de l'un d'eux suffisait par contre à 
entraver toute sa carrière. 
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Et lorsqu'à certains esprits clairvoyants il parut 
utile de mettre un frein au caprice, en imposant une 
législation tutélaire, la volonté gouvernementale 
s'insurgea et, au nom du principe d'autorité, fit 
échouer l'entreprise. Dix fois la tentative fut renou- 
velée en soixante-cinq ans. Dix fois elle resta infruc- 
tueuse. A dix reprises successives, et quel qu'il fût, 
le gouvernement prétendit à la nécessité de l'arbi- 
traire pour pouvoir administrer. Cette réglemen- 
tation que la monarchie prussienne acceptait dès 
1873, le gouvernement républicain refusait systéma- 
tiquement de l'introduire en France. 

Si bien que, pour les cinq sixièmes des fonction- 
naires, il n'y avait aucune garantie de carrière. 
L'organisation de la plupart des grands services 
publics était fixée par un décret ou par un simple 
arrêté ministériel. C'est dire qu'un autre décret, ou 
un autre arrêté la pouvait modifier; le Ministre qui 
passait était libre de bouleverser les situations 
acquises ; il suffisait que sa volonté s'exprimât sous 
une forme impersonnelle et générale pour qu'elle 
s'imposât à des milliers d'agents. 

Cette forme même était-elle nécessaire? Dans 
leurs arrêtés réglementaires, les Ministres prenaient 
le soin de se réserver de larges prérogatives : libre 
choix pour une part des avancements, libre déter- 
mination des places disponibles dans chaque grade. 

Quant à la discipline, elle était à leur discrétion : 
ils fixaient les peines ; ils les appliquaient. Ils étaient 
tout à la fois des législateurs et des juges. Passibles 
des rigueurs de leurs chefs, que pouvaient tenter les 
fonctionnaires pour se disculper? Ils devaient subir 
un verdict dispensé de toute procédure et rendu 
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sans appel. Le supérieur était-il trompé par des 
témoignages inexacts, par de faux rapports, des 
dénonciations intéressées, l'agent subalterne n'avait 
aucun moyen d'obtenir la réparation de cette erreur. 



Dans le fonctionnement du service régnait le 
même autoritarisme. Les ordres du chef, disait-on, 
doivent être exécutés aveuglément. Des subor- 
donnés aucune initiative n'était acceptée; on récla- 
mait d'eux l'obéissUnce passive et sans réserve. 
Tous ceux qui participaient au commandement sem- 
blaient partiellement investis des attributs de la sou- 
veraineté. 

Peu importait que les chefs, trop haut placés, 
fussent ignorants des rouages compliqués de ce diffi- 
cile mécanisme. Peu importait la compétence profes- 
sionnelle des employés, qui, attachés à la besogne* 
quotidienne, connaissaient l'inutilité ou le danger 
des mesures prescrites. L'infaillibilité ministérielle 
se serait trouvée atteinte, si on avait admis à côté 
du pouvoir des collaborations aussi modestes. 

L'autorité a du moins pour avantage de créer 
l'unité : la volonté impériale était comme un foyer 
vers lequel convergeaient tous les ordres. Sous la 
centralisation républicaine se dissimulait l'anarchie. 
Ce n'était plus une même inspiration qui guidait la 
marche de tous les services publics vers un but 
commun; ils étaient soumis à des directions diver- 
gentes. Pas un ministre qui ne se crût le maître de 
« son » administration. Pas un qui, pour marquer 
les traces de son passage au pouvoir, n'estimât indis- 
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pensable de bouleverser l'œuvre de son prédéces- 
seur, — pour revenir parfois aux errements con- 
damnés par celui-ci quelques mois auparavant. 
Durant les vingt-cinq premières années de la troi- 
sième République, FAdministration dut se plier ainsi 
aux caprices de trois cents et quelques ministres et 
s'accommoder de leur instabilité. 

Plus que tous autres, le personnel des « bureaux », 
s'est ressenti de telles fluctuations *. Chaque Ministre 
a pu, à son gré, créer ou supprimer des directions, 
changer le nombre des employés, modifier le chiffre 
des traitements. Sous prétexte d'adapter le méca- 
nisme administratif aux besoins nouveaux, on y 
ajoutait des pièces, on en supprimait des morceaux; 
on déplaçait certains de ses organes, pour les replacer 
ensuite en leur état primitif. 

De 1884 à 1909, il n'y a pas eu moins de 178 rema- 
niements successifs dans les administrations cen- 
trales des ministères; c'est-à-dire qu'en moyenne 
chacune d'elles a subi un changement tous les dix- 
huit mois. Était-ce pour y introduire des améliora- 
tions définitives et peu à peu se rapprocher de l'or- 
ganisation idéale que, du premier coup, on n'avait 
pu réaliser? Il ne le semble guère; car la plupart des 
modifications introduites se renouvelaient à inter- 
valles plus ou moins espacés, si bien qu'après avoir 
fait le tour des innovations possibles, il arrivait assez 
souvent qu'on revenait au rétablissement pur et 
simple de la situation antérieure. 



1. Voir à ce sujet notre étude sur « Les bureaux des Ministères > 
dans la revue : Idées modernes^ mai 1909. 
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A défaut de permanence, avait-on du moins réussi 
à fie rapprocher de l'uniformité? 

L'échelle des titres et des grades, loin d'être sim- 
pUtiée, se compliquait de dénominations qui variaient 
d'im département ministériel à l'autre. 

Le prix du travail différait suivant les administra- 
tions, fixé au hasard des circonstances politiques 
«t des possibilités budgétaires, sans règles, sans 
but. Les directeurs touchaient ici 12000 francs, là 
15 000 Irancs, 18000 francs, 20000 francs ou même 
2o0ûn francs. 

En i90o, le traitement de début pour les rédac- 
leurs, par exemple, était de 2500 francs au Com- 
rDercf , 2 200 francs à l'Agriculture et aux Colonies, 
2100 Irancs à la Guerre, 2000 francs à l'Intérieur, 
lUOO francs aux Finances. Pour les expéditionnaires, 
ce Iraitement était ici de 1800 francs, et là de 
2HHJ francs; tandis que le maximum atteignait 
tantôt 3600 francs, tantôt 4500 francs. Ici des grati- 
fications supplémentaires, lesquelles par ailleurs 
avaii^nt été supprimées. 

Pour se présenter aux concours d'entrée, il fallait 
justifier tantôt d'un diplôme de licencié, tantôt de 
celui de simple bachelier. La valeur des parchemins 
<.:liangeait d'un bâtiment à l'autre. 

L'avancement avait lieu, ici exclusivement au 
choix: M, moitié au choix, moitié à l'ancienneté. 

L'éflinlle des peines disciplinaires comprenait des 
degrés infiniment variés. 
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L'instabilité et la diversité se pouvaient constater 
dans tous les services. Il en était peu qui avaient été 
mis à Tabri de cette folie réformatrice. Il ne régnait 
plus aucune harmonie dans le fonctionnement des 
administrations, aucune unité dans leur organisa- 
tion. 

Ici de la besogne stérile, et là du travail négligé 
faute d'agents. Pour des travaux identiques, des 
rémunérations différentes et des compétences iné- 
gales. Les fonctionnaires étaient les premières vic- 
times de cette fantaisie. 



On prétendit même les asservir en dehors du ser- 
vice : « A aucun moment de sa vie publique, le fonc- 
tionnaire n'est libéré de ses devoirs professionnels 
et de l'obéissance vis-à-vis de ses supérieurs. » Tel 
était le principe que proclamait récemment encore 
une circulaire ministérielle. Certains n'hésitaient 
pas à imposer cette dépendance à l'agent jusque 
dans sa vie privée. 

La loi reconnaissait au fonctionnaire le droit de 
voter. Mais en fait il ne pouvait exprimer son opinion 
ni par écrit, ni oralement, dès qu'elle heurtait, sur 
quelque sujet, la doctrine officielle. Il devait même 
répondre des opinions des proches de sa famille. Il 
était admis ou convié à apporter son concours aux 
associations politiques que le gouvernement sou- 
tenait, ou qui plutôt donnaient au ministère leur 
appui. Et dès qu'il prenait part aux délibérations 
dun groupement professionnel, où se discutaient 
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des améliorations de service, il était réprimandé par 
ses chefs. 

Lorsqu'un instituteur faisait une conférence doctri- 
nale sur le pacifisme, il pouvait être révoqué. Mais 
s'il « exerçait une action politique sur tous les ser- 
vices publics et renseignait fidèlement le gouverne- 
ment sur les fonctionnaires de tous ordres », suivant 
le vœu exprimé par un Président du Conseil dans 
une de ses instructions ministérielles, il était noté 
pour un avancement de choix. 

Inquiété tantôt parce qu'il ne remplissait pas 
régulièrement ses devoirs religieux, et tantôt parce 
qu'il se livrait trop ostensiblement aux pratiques du 
culte, il devait rendre compte des actes de sa vie 
intime à ses supérieurs hiérarchiques. 

Un agent des contributions indirectes, il y a peu 
de temps encore, était tenu d'obtenir le consente- 
ment préalable de ses chefs pour se pouvoir marier. 
Un employé colonial se voyait refuser l'autorisation 
de rejoindre son poste, parce qu'il avait eu l'audace 
de prendre femme. Le fonctionnaire républicain 
n'était-il pas comme le professeur de l'Université 
impériale, qui prononçait des vœux avant de pouvoir 
enseigner? Il ressemblait au desservant de quelque 
culte officiel, redevable à la chose publique non seu- 
lement de son travail, mais encore de sa personnalité. 



Et pour quel salaire de famine la plupart 
signaient-ils ce marché? 

Malgré les sacrifices obtenus annuellement du 
Parlement à force de récriminations, de démarches, 
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de prières ou de menaces, les facteurs, les canton- 
niers, un grand nombre de petits fonctionnaires ne 
touchent pas encore, à l'heure présente, trois francs 
par jour. Un instituteur chargé de famille reçoit 
1 200 francs pour vivre, après être resté plusieurs 
années stagiaire à 1 100 francs. Les juges débutent 
à 1 500 francs par an. Bien des agents de ministères 
n'ont pas la pièce de cent sous par jour, alors qu'ils 
sont tenus de résider dans la capitale. Les quatre 
cinquièmes du personnel des brigades des douanes 
ne jouissent pas d'un traitement de cent francs par 
mois. Et tous ont bénéficié cependant d'augmenta- 
tions récentes. 

Peu importait que la vie devînt de plus en plus 
chère, que le coût des aliments, des vêtements, des 
loyers augmentât sans cesse I La rétribution allouée 
par l'État à la plupart de ses fonctionnaires sem- 
blait immuablement figée. Parfois leur misère était 
devenue si criante qu'on se décidait à quelques 
rares élévations de traitement. Elles compensaient 
mal l'accroissement continu des prix. Et les petits 
fonctionnaires, rapprochant leur condition de celle 
des ouvriers, dont le salaire augmentait, en étaient 
venus à se considérer comme des parias dans la 
société. 

Us en étaient réduits à ne point avoir d'enfants *. 
Leurs chefs même n'hésitaient pas à leur conseiller 
de ne se point marier^. 

Pour les emplois supérieurs, le privilège de la 

1. Cf. Demartial, Le dépeuplement de la France et les fonction-' 
noires, 

2. M. le Directeur du Cabinet du sous-secrétaire d'État aux 
Finances, à la délégation de l'Union du service sédentaire des 
douanes (14 décembre 1909). 

LES FONCTIONNAIRES. <C 
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fortune s'était substitué aux prérogatives de la nais- 
sance, et on imposait à l'entrée de certaines carrières, 
comme celle de la magistrature, un stage sans trai- 
tement. Qu'était devenu le principe du libre accès 
des fonctions publiques à tous les citoyens? 

Telle était du moins la situation des agents de 
rÉtat sous la troisième République. On ne pouvait 
la dénommer normale sans quelque dérisian. 



II 



A ce régime que de déformations la pratique 
quotidienne venait encore apporter! 

« La Faveur, disait Montesquieu, est la grande 
divinité des Français ; le Ministre est le grand-prêtre 
qui lui oifre bien des victimes. » A vrai dire, son 
culte s'était répandu : à côté du grand-prêtre fonc- 
tionnaient nombre de petits desservants, qui multi- 
pliaient les sacrifices pour en vivre. Elle ne se 
dissimulait même plus; elle s'étalait triomphante. 
Ceux qui la dispensaient se voyaient entourés de la 
considération publique ; leur prestige croissait avec 
l'efficacité de leur influence. Ceux qui en bénéfi- 
ciaient ne cachaient pas Torigine de leur fortune 
et faisaient parade de leurs relations. Les naïfs sans 
protection étaient voués à l'oubli; l'indifférence se 
mêlait môme à leur égard de quelque mépris. 

La faveur savait d'ailleurs se parer des formes 
les plus séduisantes : tantôt on lui trouvait une 
justification dans les titres de celui qui l'octroyait. 
Un Ministre avait-il rendu quelque service à la chose 
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publique, qu'il se croyait en droit d'en tirer non seu- 
lement vanité pour lui-même, mais profit pour ses 
neveux, les amis de ses amis, pour toute une clien- 
tèle, dont il était flatté de se constituer le patron. 
Et comme la fortune politique est inconstante, il se 
hâtait de prélever du premier coup tous les menus 
bénéfices du pouvoir. 

Députés et sénateurs, serviteurs du suffrage uni- 
versel, traînaient derrière eux le long cortège des 
électeurs influents. La rançon de la réélection future 
n'était-elle pas cette distribution d'emplois rémuné- 
rateurs? L'intérêt général du parti, auquel apparte- 
nait l'élu, n'obligeait-il pas à déplacer un percep- 
teur, à donner de l'avancement au contrôleur, et 
quelques gratifications à la receveuse des postes? 
N'était-ce point en vérité faire de la politique, que 
de confier les bonnes places à ceux-là seuls qui ser- 
vaient la bonne cause? 

La fonction publique était ainsi mise à Tenchère. 
Elle devenait le gage des services à rendre, ou le 
prix des services rendus, et c'était au moins scru- 
puleux qu'on ne craignait pas de l'attribuer. 

Mais à l'adjudication publique on préférait le 
marché de gré à gré : il était plus sûr et plus avan- 
tageux. Ici c'était une organisation secrète, instituée 
pour donner à côté des annotations profession- 
nelles des renseignements confidentiels sur les opi- 
nions, les relations, la vie privée de certains fonc- 
tionnaires. Là un bureau spécial de ministère avait 
dans ses attributions « le classement des recomman- 
dations ». Le secrétariat particulier du Ministre 
était devenu l'officine où se préparait cette besogne. 

Que d'instituteurs livrés ainsi à la rancune d'un 
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conseiller général, et déplacés d'office, pour avoir 
refusé de servir les intérêts électoraux d'un député î 

Les agents des finances, qu'ils fussent préposés 
aux contributions, aux douanes, ou à Tenregistre- 
ment, devenaient les victimes des querelles locales. 
Et ce n'était pas seulement Félu qui imposait ses 
volontés, c'était le petit tyranneau de village, prési- 
dent ou secrétaire de comité. 

Le Bulletin de rAssociaiion des percepteurs de 
France publiait récemment une lettre où l'épicier 
d'une localité faisait connaître au percepteur, nou- 
vellement nommé, que c'élait lui qui avait obtenu, 
« comme chef du parti républicain de la commune », 
le déplacement de son prédécesseur, et il ajoutait 
en substance : « J'ai un beau- frère boulanger : 
j'espère que vous prendrez votre pain chez lui. Je 
suis propriétaire : je vous fais également mes offres 
de service pour ma maison ». On peut, par cette 
tractation, juger de toutes celles qui étaient en 
usage. 

L'Université, placée longtemps à l'abri des solli- 
citations extérieures, ne se sentait même plus en 
sécurité. Un certain nombre de choix avaient été 
inspirés par des considérations extra-profession- 
nelles. 

Quant à la magistrature, elle perdait peu à peu 
le prestige de sa dignité. Un substitut, voire un 
juge ne pouvaient plus être nommés, sans que 
le député de la circonscription eût préalablement 
donné son acquiescement à leur désignation. Et ce 
n'était point, on peut l'imaginer, la compétence et 
l'impartialité qui les recommandaient à la bienveil- 
lance parlementaire. 
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Dans les administrations centrales les postes sont 
fort convoités, car ils permettent la résidence à 
Paris, fis étaient devenus le refuge des attachés 
de cabinet. Six mois de stage auprès d'un Ministre 
valaient six ans de services dans l'administration. 
Au Ministère de Tlntérieur, par exemple, on nom- 
mait d'emblée rédacteur, la veille même du con- 
cours, un candidat qui en redoutait l'épreuve; en 
dix-huit mois, on lui faisait gravir quatre échelons, 
qu'il faut ordinairement dix ans pour franchir. On 
désignait fictivement comme sous-préfet un attaché 
au cabinet, pour pouvoir, six jours après, le nom- 
mer par permutation sous-chef de bureau de pre- 
mière classe. 

L'inspection générale réservée par tradition à 
d'anciens préfets qui ont trente ans de carrière était 
encombrée de sous-chefs de cabinet, qui n'avaient 
pas trente ans d'âge. 

La générosité testamentaire s'exerçait ainsi au 
détriment de la chose publique. Et parmi ceux-là 
mêmes qui dénonçaient les abus et s'en plaignaient, 
combien avaient « l'héroïsme de renoncer en cer- 
taines circonstances à faire plaisir soit à des amis 
très chers, soit à des adversaires très gênants » * ? 

Comment s'étonner dès lors que, excédés, désem- 
parés, les fonctionnaires, malgré leur placidité 
naturelle et leur traditionnel optimisme, aient peu 
à peu senti le besoin de secouer le joug, et que 
l'inquiétude, le découragement, la lassitude aient 
provoqué chez eux des mouvements de révolte? 



1. V. le discours de M. Sleeg, à la Chambre des Députés, 
22 janvier 1906. 
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On avait enseigné que le parlementarisme corri- 
gerait les excès de la bureaucratie ^ L'ingérence 
parlementaire avait aggravé Tarbitraire. 

On avait proclamé que Tesprit républicain péné- 
f trerait les institutions des régimes défunts. Et la 

centralisation s'était compliquée d'anarchie. 

1. Seignobos, Histoire politique de l'Europe contemporaine, p. 209. 
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CHAPITRE III 



LES PLAINTES DU PUBLIC 



Le nombre des « budgélivores ». — Les excès du fonctionna- 
risme. 



De cette organisation désuète, il n'est pas que les 
fonctionnaires qui se soient plaints. Les administrés 
ont récriminé à leur tour : on avait aggravé leurs 
charges fiscales, et ils se trouvaient servis de mal en 
pis. De là leur hostilité sourde contre les agents de 
rÉtat, contre les services publics, contre TÉtat lui- 
môme. 

Ce qui inquiète avant tout le citoyen français, 
c'est le nombre excessif des fonctionnaires. Sa 
bourse se ressent de Taccroissement de leurs cadres. 
Les impôts augmentent chaque année; n'est-ce pas 
pour payer leur traitement et leur retraite, pour 
nourrir ces « budgétivores »? 

Le peuple est naturellement frondeur; il est par 
surcroît simpliste, et se prête malaisément à l'ana- 
lyse. Des « budgétivores », ce sont pour lui des 
parasites. Ils ne touchent pas un salaire pour prix 
de leur travail, ils reçoivent un « traitement » ; ils 
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sont « traités » par TÉtat aux frais des contribua- 
bles. Qu'ils aient ou non de la besogne, on les gra- 
tifie d'une rémunération régulière. Du jour où ils 
entrent dans les cadres de Tadministration, ils 
ignorent le chômage; ils sont à Tabri des crises 
économiques; ils ont la sécurité de Favenir. Et 
lorsque Fheure du repos forcé a sonné, quand ils 
sont victimes d'accidents ou affaiblis par Tâge, ils 
contintient encore à « émarger » au budget de 
rÉtat. Leur veuve, leurs enfants y viennent eux- 
mêmes puiser. 

En perpétuant ces prérogatives, il semble qu'on 
ait constitué dans la nation une caste privilégiée, 
qui garde ses traditions, ses préjugés, son esprit 
de corps. 

Loin de diminuer sous l'influence des principes 
égalitaires, le « fonctionnarisme » paraît s'accroître 
sans cesse. Nous en sommes aujourd'hui à compter 
800000 fonctionnaires pour 40 millions d'habitants, 
soit un fonctionnaire pour trente citoyens ^ Et devant 
ce flot envahisseur, le petit commerçant qui péni- 
blement lutte contre la concurrence des bazars et 
des grands magasins, l'ouvrier enfermé dans l'usine, 
le paysan qui depuis l'aube jusqu'au couchant 
reste penché sur la charrue, lèvent les bras au ciel 
et de concert se lamentent. A certaines heures, il 
semblerait que la France fût divisée en deux factions 
ennemies : les entretenus et les payeurs. 

Cette situation risque de se perpétuer, car la plu- 
part des protestataires ne se plaignent de ces privi- 



1. Voir à ce sujet Part, de M. Fernand Faure dans la Revue 
Politique et Parlementaire, 10 mai 1910. 



LES PLAINTES DU PUBLIC 25 

lèges, que jusqu'au moment où ils peuvent en béné- 
ficier à leur tour. Tel agriculteur n'a d'autre ambi- 
tion que d'élever son fils au rang d'un facteur. Des 
ouvriers viennent en masse s'inscrire parmi les can- 
didats aux postes des chemins de fer de l'État. Et 
quelle bourgeoise n'a rêvé pour sa fille un époux qui 
appartienne à l'Administration? 

Lorsque de tels espoirs sont déçus, l'a^îrimonie 
des plaintes s'exaspère. On continue à payer, sans 
émarger pour son compte; on supporte les charges, 
sans compensation personnelle. On ne se soucie 
plus dès lors des services que peut rendre l'Adminis- 
tration; on crie sus aux fonctionnaires, parce qu'on 
n'en est point. 



Le public méconnaît le labeur fécond des 
110 000 agents des postes et télégraphes , dos 
113000 agents du fisc, des 131000 professeurs el 
instituteurs, des 60000 cantonniers. Il ne rend pas 
justice à l'activité productive des neuf dixièmes défi 
fonctionnaires. Il ne se rend point compte que, le 
plus souvent, le personnel est insuffisant pou»' 
répondre aux besoins croissants, et que la moindre 
réduction produirait sur le fonctionnement des sn- 
vices les répercussions les plus fâcheuses. 

Ce qui le frappe, c'est qu'il est quelques bureaux 
de ministères où, aux heures de travail, les employ t'S 
lisent leurs journaux, où d'autres peuvent écrire d^'s 
romans et des drames; qu'il est des tribunaux qtii 
ne tiennent pas une audience par semaine et q\w 
certains parasites peuvent impunément cumuler 
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plusieurs émoluments, sans remplir effectivement 
aucun emploi. 

11 vient à apprendre par exemple que des profes- 
seurs de lycée, nommés temporairement à des postes 
hors de l'Université, ont pu toucher non seulement 
leur traitement effectif, mais encore une solde de 
congé; que des inspecteurs généraux retraités 
reçoivent pour frais de mission des indemnités 
annuelles, tout en étant pourvus par ailleurs d'une 
large pension. 

Ici ce sont des agents de Tadministration centrale 
qui perçoivent des indemnités de représentation, 
irrégulièrement imputées en dépense sur les cha- 
pitres afférents au matériel. 

Là ce sont des secrétaires d'ambassade qui, pour 
pouvoir recueillir des mensualités de trois cents 
francs, sont investis de missions mystérieuses, et 
font de la diplomatie en chambre ou sur les boule- 
vards parisiens. 

Des fonctionnaires connaissent le moyen de 
résider dans le môme temps à Paris et à Nice. Tel 
ce trésorier des Invalides, devenu chef du secréta- 
riat particulier d'un Ministre, qui cumulant à la fois 
une indemnité comme attaché au Cabinet, sa solde 
de trésorier et tous les émoluments divers afférents 
à cette dernière fonction, se faisait attribuer encore 
une allocation supplémentaire comme fonctionnaire 
provincial en mission à Paris, sans compter des. frais 
de voyage et de séjour, chaque fois que ses fonctions 
de trésorier l'appelaient à Nice. 

Ce ne sont là que quelques exemples particuliers, 
entre mille. La Cour des comptes relève chaque 
année et stigmatise dans ses rapports les abus 
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les plus criants. Mais beaucoup lui . échappent. 

Combien d'ailleurs sont inhérents à l'organisation 
même des services! Que de congés, de mises en dis- 
ponibilité avec traitement, qui arbitrairement aggra- 
vent les charges budgétaires ! Beaucoup d'hommes 
valides et actifs n'hésitent pas à quitter les fonc- 
tions publiques, dès qu'ils réunissent les conditions 
prévues pour avoir droit à une pension, et grèvent 
le Trésor de la charge d'une retraite, alors qu^ils 
continuent à travailler dans des entreprises privées. 
Voilà ce qui frappe le public. 

Les irrégularités, qu'il n'est pas en mesure de 
constater par lui-même, il les soupçonne et a ten- 
dance à les exagérer. Il a l'impression que bien des 
services ont un état-major démesurément nombreux, 
que d'autres gardent un personnel subalterne su- 
perflu. Il se livre volontiers à des généralisations 
hâtives. Il n'est pas loin d'imaginer que tous les 
fonctionnaires servent à peu de chose, et que la 
moitié d'entre eux ne font irien. 



Dans son injustice, il s'en prend môme à leur com- 
pétence et à leur moralité. 

Il compare le personnel du réseau d'État à celui 
des grandes compagnies de chemin de fer. 11 voit 
les progrès des téléphones dans les pays étrangers, 
où le service est confié à des sociétés particulières. 
Il met en balance le travail des manufactures natio- 
nales et celui des ateliers privés. Il rapproche les 
opérations des grandes banques et celles qu'entre- 
prend le Ministère des Finances. Et il en vient à se 
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demander si, en conscience, FÉtat n'est pas le plus 
mal servi de tous les patrons. 

Quelque importants que soient les crédits affectés 
annuellement au personnel des services publics, il 
constate que FÉtat rémunère toujours ses agents 
moins laidement qu'une société privée. Tel employé 
qui touche un traitement de 3200 francs, recevra 
aisément 500 francs par mois dans Findustrie. Tel 
Directeur de Ministère, qui devient chef d'entre- 
prise, voit aussitôt sa situation tripler ou quadrupler. 

Sans doute, le nombre des postulants aux services 
publics reste considérable. Mais y a-t-il en vérité 
beaucoup de candidats aux fonctions délicates, qui 
exigent des aptitudes sérieuses et engagent des res- 
ponsabilités? 

Lorsqu'il s'agit de distribuer des sinécures, on 
reçoit en affluence des demandes, des suppliques, 
des recommandations. Dès qu'on institue une épreuve 
sérieuse pour l'octroi d'un poste important, le vide 
se fait parmi les candidats. On Fa pu constater 
récemment : au nouveau concours ouvert à l'entrée 
de la magistrature, il y avait la première année dix- 
sept inscrits pour cinquante places. 



A défaut d'argent, les fonctionnaires, jadis, étaient 
du moins payés en considération. La situation n'est- 
elle pas quelque peu changée? 

La fonction publique, pour les anciens, était un 
« honneur », en même temps qu'une charge; elle 
représentait l'accomplissement d'un devoir civique, 
qu'on confiait aux plus dignes. Le désintéressement 
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des administrateurs de la Cité semblait un titre de 
plus à la reconnaissance de leurs concitoyens. 

L'opinion publique est devenue au contraire mal- 
veillante et sévère. On lui a révélé certaines affaires 
où des noms de fonctionnaires se sont trouvés mêlés. 
Elle a connu les intrigues, les compromissions aux- 
quelles beaucoup d'entre eux ont été entraînés; elle 
sait à quels marchés certains en sont réduits, pour 
gagner la faveur des puissants du jour. Elle démêle 
leurs complaisances, constate leurs faiblesses, et ne 
les pardonne point. Les coupables eux-mêmes, par 
calcul, sont des premiers à flétrir les actes de leurs 
complices, afin de faire oublier leurs propres fautes. 

Très peu d'agents sont accusés de concussion. 
Mais beaucoup sont soupçonnés de servilité. Dans 
une atmosphère aussi trouble, comment les hommes 
intègres n'auraient-ils pas quelque hésitation à vivre, 
et comment se montrer surpris que ces fréquenta- 
tions pernicieuses soient une cause de contamina- 
tion? Telle est du moins l'opinion généralement 
reçue. 



En dépit de cette défaveur, peut-être même pour 
s'en venger, d'assez nombreux agents n'ont d'autre 
pensée que de brimer le public. Il en est parmi eux 
de naturellement débonnaires, qui, assis à un bureau 
ou derrière un guichet, deviennent arrogants et nar- 
quois. Une sorte de déformation professionnelle 
modifie leurs habitudes d'esprit et altère leur carac- 
tère. D'autres, par ces procédés, arrivent à se donner 
l'illusion de l'autorité. 
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Une telle attitude est peu faite pour désarmer 
rhostilité. Contre ces petits despotes s'accumulent 
les susceptibilités et les méfiances. Et comme s'ils 
en étaient seuls responsables, on leur impute à faute 
Tisolement moral auquel on les condamne. 



m 



CHAPITRE IV 

L'ÉTAT DES SERVICES PUBLICS 



Le services des postes et télégraphes. Les téléphones. — Les 
chemins de fer. — L'assistance publique. — L^hygiène. — La 
police. — La justice. — La défense nationale. — La diplomatie. 
— Les services coloniaux. — Les industries d'État. — La protec- 
tion du travail. 



Cet antagonisme se serait moins accusé, si les 
services publics n'en avaient point pâti. Mais, en 
réalité, leur fonctionnement a soulevé les plus vives 
critiques. 

Il y a dix ans que des documents officiels ont 
révélé la « crise des Postes ». Dès 1900, le Ministre, 
dans un rapport au Président de la République, 
avait signalé que ce service « était à son extrême 
limite de tension et qu'il était nécessaire de donner 
au public les légitimes satisfactions qu'il récla- 
mait ». En 1903, M. Marcel Sembat, rapporteur du 
budget à la Chambre, avait répété qu' « il craquait 
de toutes parts et qu'il était urgent de réaliser des 
améliorations ». Les intéressés eux-mêmes avaient 
eu à cœur de déterminer toutes les insuffisances 
de personnel et d'outillage : des brigades démon- 
tées, faute d'employés; les absents et les malades 
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remplacés par des auxiliaires d'occasion incapable^ ; 
un matériel ambulant démodé, inutilisable, consti- 
tuant un danger permanent pour la sécurité des 
agents. 

Les retards se multipliaient, les erreurs ne se 
comptaient plus. Il fallait parfois trente-six heures 
pour qu'une lettre parvînt à l'intérieur même du 
pays. Des milliers de cartes se perdaient en cours 
de route; les paquets arrivaient détériorés. Toutes 
les plaintes restaient vaines. Aux réclamations l'ad- 
ministration faisait des réponses dilatoires. Vers 1905, 
le désarroi était à son comble. On venait d'abaisser 
à deux sous le timbre postal. La vogue avait 
décuplé le nombre des cartes illustrées. Le per- 
sonnel était débordé. 

Dans les bureaux, c'étaient les mêmes lenteurs, le 
même encombrement. Des installations exiguës, 
dépourvues de lumière, malpropres. Il fallait sta- 
tionner dix minutes pour obtenir un timbre, assister 
à des écritures compliquées pour expédier une lettre 
chargée. Les discussions provoquées par la nervosité 
de l'attente venaient encore prolonger la durée du 
stationnement. 

C'était bien pis au téléphone. On versait à Paris 
la somme importante de 400 francs par abonnement 
annuel, pour en être réduit, en cas d'urgence, à 
recourir au télégraphe. Les appels au bureau res- 
taient sans réponse; les conversations s'entre- 
mêlaient confondues. La sonnerie appelait l'abonné 
au milieu du repas, par erreur. On était soumis à la 
fantaisie des « demoiselles », dont la verve des vau- 
devillistes a désormais rendu le type légendaire. Il 
est juste d'ajouter qu'en dix années, le nombre des 
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abonnés s'était décuplé, tandis que celui des pré- 
posés n'avait pas môme triplé. Une seule employée 
était souvent tenue de surveiller, outre son tableau, 
celui d'une camarade malade ou absente que, faute 
de crédits, on n'avait pu remplacer. 

M. Ch.Dumont, en 1909, le constatait encore dans 
son rapport sur le budget. Il déclarait « avoir lui- 
môme passé plusieurs fois une heure chez des indus- 
triels du quartier de la Villette, sans pouvoir obtenir 
une réponse à un appel ou, après l'appel entendu, 
sans pouvoir obtenir une seule des communications 
demandées. Après une demi-heure d'attente, il n'en- 
tendait plus sur une ligne, dont l'attache au bureau 
semblait rompue, que des inconnus réclamant des 
numéros et s'unissant dans une même imprécation. » 
On avait imposé le système de la batterie centrale, 
« sans avoir prévu et pris les mesures nécessaires 
pour que la transformation fût rapide et à peine 
sensible ». On continuait d'autre part la mauvaise 
répartition des abonnés; on utilisait des lignes insuf- 
fisantes et un matériel notoirement incomplet ou 
défectueux. Bref c'était une lamentation générale. 
Le public se plaignait. Le Parlement dressait des 
réquisitoires contre l'administration. L'administra- 
tion accusait l'insouciance du Parlement. Les agents 
subalternes s'en prenaient à l'inertie de leurs chefs. 
Les chefs affirmaient leur impuissance. Chacun 
déclinait sa responsabilité, et rejetait sur autrui sa 
propre faute. 



Bien que les moyens de transport se perfection- 
nent et se multiplient chaque jour, ils sont loin 
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encore de répondre aux besoins de la population. 
Ce sont, il est vrai, des compagnies privées qui 
généralement se chargent de leur exploitation. Mais 
lorsque ce n'est pas TÉtat lui-môme qui gère les 
réseaux de chemins de fer, ou les villes qui assurent 
le service des tramways, l'administration intervient 
pour les contrôler, et c'est à elle que le public s'en 
prend de leur défectuosité. 

Il n'est de jour où les voyageurs ne se lamentent 
sur la marche des trains, sur leurs retards, le mau- 
vais état des voies, des signaux, des wagons, sur la 
fréquence des accidents. Le matériel des chemins 
de fer s'améliore trop lentement au gré de leurs 
désirs. Le prix des places reste trop élevé. Les délais 
de transport pour les marchandises sont exagérés : 
en petite vitesse, ils sont encore fixés, malgré la 
force de traction des machines et l'accélération des 
trains, dans les mêmes conditions qu'il y a quarante 
ans. Il est des denrées alimentaires qui n'arrivent à 
destination qu'après la fermeture des marchés où 
elles doivent être vendues. Il en est d'autres qiii 
dépérissent en cours de route. Pour mesurer exac- 
tement les délais de l'expédition, du transport et de 
la livraison, comme pour en établir le prix, il faut se 
livrer à des calculs si savants, que les techniciens 
eux-mêmes reculent devant leur complication. Les 
commerçants se trouvent ainsi abandonnés à la dis- 
crétion des compagnies ou mis dans l'obligation de 
recourir aux dispendieux offices d'agences spéciales, 
qui à leur tour exploitent leur crédulité. 

Lorsque, après une période de stagnation, les tran- 
sactions commerciales subissent une recrudescence 
nouvelle, les voies ferrées restent encombrées de 
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wagons, qu'on ne peut décharger; les retards s'ac- 
cumulent; on manque à la fois de matériel et de bras. 
L'industrie est arrêtée dans son essor par l'impré- 
voyance des compagnies. La crise commerciale se 
complique alors d'une crise des transports. Des 
préjudices que le commerce subit de ce chef, ce 
sont les fonctionnaires du contrôle qui sont infailli- 
blement rendus responsables. 



L'État, en dépit d'oppositions systématiques et 
d'intransigeances doctrinales, a pris à tâche d'atté- 
nuer les iniquités sociales. D'aucuns se plaisent à 
relever les erreurs, les lacunes, les fautes même des 
administrations d'assistance et s'en vont décréter la 
faillite de l'étatisme. 

Adressez- vous, disent-ils, aux bureaux de bienfai- 
sance. Les employés y sont rudes, peu clairvoyants; 
ils manquent de tact et de compétence. Leurs 
enquêtes sont superficielles, leurs procédés désobli- 
geants. Les secours y sont répartis suivant des règles 
rigides qu'on applique sans souci de la diversité 
des besoins. Les distributions y sont faites avec une 
telle parcimonie qu'elles n'apportent aucun soulage- 
ment aux pauvres. Le formalisme de la paperasserie 
administrative ne sert qu'à dissimuler la malveil- 
lance des bureaux. 

Dans les hôpitaux, c'est pis encore. Les malheureux 
y subissent les tortures d'un long calvaire. Sur le& 
bancs des salles d'attente, s'entassent pêle-mêle le& 
malades. Pas de fenêtre ; un misérable poêle en fonte 



36 LES OBIGINES DU MOUVEMENT ET SES CAUSES 

pour chauffer toute la pièce. Des murs crasseux. 
Dans les dortoirs, les lits se touchent; et parfois, à 
défaut de lits, des brancards sont adossés au calo- 
rifère ou bien exposés aux courants d*air de la porte. 
Pas de chambre d*isolement pour les contagieux ni 
pour les moribonds. Des bâtiments sordides, dont 
quelques-uns tombent en ruines; des baraquements 
en planches, qui depuis vingt ans sont provisoires. 

Le Directeur de l'Assistance publique de Paris ne 
constatait-il pas lui-môme, en 1906, dans son rapport 
annuel, qu'un vieil hôpital, bientôt désaffecté, « était 
installé dans des conditions si déplorables qu'il cons- 
tituait comme une gageure; c'était une honte pour la 
ville de Paris de loger, dans un quartier populeux, 
les malades entassés sans air, dans des salles basses, 
au fond de courettes ... ». 

Au Conseil municipal, le rapporteur signalait 
qu'un autre établissement (Beaujon) ne répondait 
plus à aucune des exigences actuelles de la science 
ou même de l'hygiène et qu'il était dans un état 
lamentable. A près de la moitié des hôpitaux pari- 
siens les mêmes critiques se pourraient encore appli- 
quer. 

Les malades y sont abandonnés aux soins d'un 
personnel recruté au hasard, parce qu'on le paye 
•mal et qu'on le traite sans égards. A côté de femmes 
d'élite, actives, dévouées, on y rencontre des filles 
•de brasserie, des cuisinières sans place, des pay- 
sannes inhabiles, des auxiliaires maladroits et bru- 
taux, enclins à l'intempérance, accessibles à la véna- 
lité. 

La nourriture y est encore mal préparée. Des 
:aliments de qualité médiocre y sont cuits sans 
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soins ; on les sert froids ; on les mesure avec parci- 
monie. 

Chaque année, on dépense près de 70 millions 
pour les services d'assistance à Paris, et le rappor- 
teur du budget au Conseil municipal en est encore 
réduit pourtant à se lamenter sur leur déplorable 
fonctionnement : « Alors que tout s'est transformé 
autour d'eux : mœurs, coutumes, situation écono- 
mique, que la population parisienne a triplé, eux 
seuls sont restés immuables dans leur réglementa- 
tion surannée! » 

L'organisation récente de l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables a provoqué 
de cruels mécomptes. Un document officiel y révèle 
avec quelque amertume des gaspillages, l'excès de 
la paperasserie, du désordre *. On assiste des indi- 
vidus dont la situation est digne d'envie. Dans un 
certain nombre de communes, le partage de la 
dépense entre l'État et la municipalité a fait l'objet 
de spéculations scandaleuses. La part communale 
n'est que de 10 p. 100; en augmentant le nombre des 
bénéficiaires, on a réussi à faire rentrer dans la 
commune dix fois plus d'argent qu'il n'en sort. Plu- 
sieurs maires dès lors, « faisant preuve de plus 
d'ingéniosité que de probité administrative, ont fait 
inscrire certaines personnes, non totalement privées 
de ressources, à la condition par elles de reverser 
une quote-part de l'allocation mensuelle dans la 
caisse de la commune. ». 

La politique à son tour exerce une influence néfaste 



1. Rapport présenté au Ministre de Tlntérieur par l'Inspection 
générale des services administratifs, 1909. 
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sur la formation des listes; les enquêtes sont faites 
avec partialité; les médecins n'hésitent pas à délivrer 
des certificats de complaisance qui constituent de 
véritables faux. 

Dans les Ardennes, une femme, qui était assistée, 
a laissé à sa mort une somme de huit mille francs. 
Dans le Puy-de-Dôme, un assisté inscrit comme 
incurable gagnait quatre cents francs par an. La 
liste d'une commune du Jura comprenait une veuve 
qui possédait deux maisons, avait une pension de 
cent francs et dont les cinq enfants étaient dans une 
situation très aisée. La série est démesurément 
longue des cas d'inscriptions injustifiées. 

C'est l'Inspection elle-même qui dresse le réquisi- 
toire des services destinés à la protection de l'enfance. 
Les maternités manquent dans beaucoup de loca- 
lités. Là où elles existent, on « doit regretter la per- 
sistance d'un état moyenâgeux. En voici quelques 
exemples : à D..., la même salle sert indistinctement 
aux expectantes, aux accouchées et aux opérations. 
A P..., dans la môme salle on place des femmes en 
couches, des enfants assistés et des enfants malades. 
A. M..., la maternité est aménagée au-dessus de la 
salle mortuaire. » 

Dans les crèches hospitalières, on constate une 
mortalité effrayante, qui tient, il est vrai, en partie, 
à la mauvaise constitution des enfants, mais « on 
doit se demander si nombre d'existences n'auraient 
pas été sauvées avec une meilleure organisation ». 
Dans certaines régions, la crèche est installée dans 
des conditions pitoyables. Ici « les nourrissons sont 
dévorés par les mouches et par la chaleur, dans une 
espèce de cuisine, sans volets ni stores pour l'abriter 
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des rayons du soleil. » Là Tinspecteur général a 
trouvé « de jeunes enfants couchés sans surveillance 
dans une sorte d'antichambre, sur des matelas posés 
à terre au rez-de-chaussée, les malades rapprochés 
des bien portants ». 



L'hygiène est-elle mieux assurée? 

« En ce qui concerne Tensemble du territoire, 
l'application des règlements sanitaires est à peu 
près nulle. Dans plusieurs départements, la mollesse, 
l'irrégularité, la fantaisie, l'inertie sont les seules 
caractéristiques applicables au mode de fonctionne- 
ment des assemblées sanitaires. » Les préfectures, 
les municipalités font preuve de négligences inexcu- 
sables. Il semble que les administrations se soucient 
peu de la santé publique ; elles oublient d'observer 
les prescriptions obligatoires de la loi et d'exécuter 
les ordres supérieurs. « La plus vague correspon- 
dance aboutissant aux plus vagues promesses a tenu 
lieu de toute action réellement efficace et il est 
résulté que, sur un certain nombre de points, une 
somme de travail et de bonne volonté importante, 
malgré les lacunes possibles, s'est trouvée dépensée 

en pure perte Il y a des bureaux d'hygiène 

institués par les maires beaucoup plus pour ne pas 
faire d'hygiène, tout en sauvant les apparences, que 
pour en faire Dans une ville du centre, la muni- 
cipalité demande au bureau d'hygiène « de s'agiter 
dans le vide, mais de ne pas troubler les électeurs ». 

Toutes ces constatations sont relevées par le Minis- 
tère de l'Intérieur et consignées dans des rapports 
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officiels. Comment s'étonner des récriminations et 
de Texaspération des malheureux, traînés de bureau 
en bureau, ballottés de service en service, contre 
des fonctionnaires dont les supérieurs eux-mêmes 
accusent Tinertie, Timprévoyance , l'incapacité? 
Comment le public ne s'îndignerait-il pas contre les 
fautes de l'administration négligente , contre son 
incurie, son désordre, son formalisme routinier, son 
autoritarisme étroit, ses gaspillages? 



S'il est un service essentiel que l'État ait le 
devoir d'organiser avec soin, c'est bien celui de la 
police. Personne ne lui conteste vocation à cet effet; 
personne ne songe à lui marchander les ressources 
nécessaires à l'accomplissement de cette mission. 

Et cependant la plupart des communes de France 
ignorent une organisation sérieuse; on n'y surveille 
pas les infractions aux lois, on n'y poursuit pas les 
coupables, on néglige d'y garantir la paix sociale. 
Le tiers environ des délinquants échappe à toute 
répression. En 1904, 80000 vols ont pu être encore 
commis impunément. 

Que d'agents pourtant sont investis de droits de 
police, depuis les préfets, maires et adjomts, com- 
missaires et gendarmes, jusqu'aux gardes forestiers, 
gardes-pêche, éclusiers, piqueurs, inspecteurs de 
travail, officiers de ports : près de 300 000 personnes, 
autant que d'infractions à la loi pénale! Mais entre 
eux point de coordination. 

A Paris, la Préfecture de police, avec ses 10 000 
agents, absorbe un crédit de trente millions par an, 
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pour nous procurer une sécurité incomplète. Il n'est 
guère de jour qu'on n'y signale quelque vol ou 
quelque assassinat. Dans certains quartiers excen- 
triques, les rues deviennent le théâtre de rixes san- 
glantes et les bourgeois paisibles ne s'y aventurent 
pas sans effroi. Les enfants et les femmes fuient 
certaines allées dn Bois de Boulogne, parce qu'ils y 
peuvent faire les plus dangereuses rencontres. La 
banlieue est troublée par les crimes les plus auda- 
cieux. 

La cité la plus peuplée et la plus riche de France 
après Paris, Marseille, a longtemps rappelé, par son 
insécurité, la légendaire forêt de Bondy. Escrocs et 
assassins, il y a deux ans à peine, étaient encore les 
maîtres des approches de la Canebière. 

Quant aux petites villes, elles sont livrées sans 
défense aux vagabonds et aux malfaiteurs. Douze 
millions sont dépensés pour le traitement des gardes 
champêtres. En réalité « le mode de désignation, la 
nature du recrutement, l'insuffisance des attribu- 
tions, l'absence de cohésion et d'organisation rédui- 
sent à rien cette force considérable, que la France 
paie en pure perle ^ ». 

Le contribuable français sait qu'on dépense 
cent millions par an pour empêcher ou poursuivre 
les actes criminels, et il voit cependant l'armée du 
crime augmenter chaque jour, chaque jour devenir 
plus audacieuse. Il est inapte à démêler les causes 
de cette situation alarmante ; mais, dans sa simpli- 
cité, il en rejette la faute sur l'impéritie de l'admi- 
nistration. 

1. Chardon, L'Administration de la France, p. 189. 
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Dans le peuple de France, le vieux dicton est 
encore en faveur : mieux vaut un mauvais arrange- 
ment qu'un bon procès; car la justice vient toujours 
à pas lenls. A travers combien de dédales, après 
quels rites a-t-on accès auprès d'elle ! Il faut traîner 
dans les officines, accumuler les grimoires. Pour 
s'adresser aux juges, il faut connaître leur langage ; 
seuls les initiés le savent parler et lire, et leur assis- 
tance se fait chèrement payer. Il faut faire de la 
procédure, c'est-à-dire user d'une technique sacra- 
mentelle qui donne parfois aux habiles sans scru- 
pules les moyens de duper la bonne foi des naïfs. 
Formulaire désuet, traditionalisme vieilli, tous ces 
vestiges du passé sont conservés avec respect par la 
Basoche. Les arguties de Brid'oison s'y complaisent. 
Le droit se confondrait-il avec la chicane? 

Et lorsqu'un Garde des sceaux vient proclamer à 
la tribune « qu'il y a quelque chose de gangrené 
dans la magistrature », comment les simples justi- 
ciables pourraient-ils se dispenser de se plaindre 
qu'elle s'abandonne trop volontiers aux influences 
extérieures, qu'elle se montre dure aux humbles et 
indulgente aux puissants, qu'elle excuse plus aisé- 
ment la corruption des politiciens et les agissements 
frauduleux des financiers que les faiblesses de la 
misère? Comment ne murmureraient-ils pas que la 
robe rouge est refusée aux magistrats indépendants, 
et sert de prix aux complaisances équivoques? 
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Ce sont les documents officiels qui le leur appren- 
nent. Tel ce rapport récent d'un procureur général 
sur les juges de paix de son ressort, dont le Ministre 
de la justice lui-même s'appropria les termes*. « Ces 
magistrats cantonaux n'hésitent pas parfois à tout 
mettre en œuvre pour arracher aux hommes poli- 
tiques de l'arrondissement un appui moral, qui est, 
en somme, la rançon de l'influence électorale dont 
ils disposent comme magistrats municipaux. Ils sont 
beaucoup plus rassurés par l'intervention éventuelle 
du député qu'inquiets des mises en demeure com- 
minatoires du chef du Parquet. Les justiciables 
sont les intéressantes victimes de ces compromis- 
sions qui portent atteinte au bon renom du régime 
républicain. » 

Les statistiques officielles constatent d'autre part 
qu'en une année (1905, par exemple), les cours 
d'appel ont eu à juger 25873 affaires et n'ont pu en 
évacuer que 15140, soit moins des trois cinquièmes; 
qu'à Paris, les tribunaux n'ont jugé que 29 160 affaires 
civiles sur 46779. N'a-t-on pas quelque droit de se 
demander pourquoi subsistent de tels encombre- 
ments, comment on supporte de tels retards, alors 
que des tribunaux de province ne siègent pas une 
fois par semaine, et par quelle aberration de si 
choquantes anomalies se peuvent encore perpétuer? 



La défense du territoire, la sûreté des relations 
extérieures, ce sont bien les préoccupations essen- 

1. Discussion du budget de la justice à la Chambre des députés, 
janvier 1910. 
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tielles de tout gouvernement. Pour avoir une armée 
et une flotte puissantes, le pays ne recule devant 
aucun sacrifice. Il se soumet à des obligations 
pénibles, il supporte des charges qui Técrasent. Plus 
du tiers des crédits budgétaires est réservé aux ser- 
vices militaires. Cet immense effort est-il du moins 
fécond? Le territoire est-il à Tabri des entreprises 
étrangères? 

Sans pénétrer la technique de ces organismes 
compliqués, on n'apprend pas sans quelque inquié- 
tude leurs perpétuels changements. A tout moment, 
il faut renouveler le matériel, remplacer par des 
pièces perfectionnées un outillage encore neuf, et 
presque aussitôt mis hors d'usage. Sans cesse on 
modifie les cadres. Et on en vient à se demander si 
des services fortement constitués auraient besoin de 
si fréquents remaniements. Après certaines heures 
douloureuses, où devant les menaces étrangères un 
sursaut de révolte agita le pays et où on fut sur le 
point de déclarer la guerre, se découvrit la triste 
réalité : on n'avait pas suffisamment préparé la 
défense du territoire. Des forts démantelés, des 
magasins d'approvisionnement dégarnis, des arse- 
naux vides, des fusils en mauvais état, des canons 
sans obus. On eût été à la bataille avec angoisse. Le 
pays n'est-il pas en droit de garder de cette révéla- 
tion quelque défiance? 



La marine traverse, depuis plusieurs années, une 
crise terrible. Elle fut même réduite en 1909 à 
déposer « son bilan ». Qu'on écoute, à son sujet, les 
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doléances des rapporteurs du budget et ceux de la 
commission d'enquête parlementaire : « Notre flotte 
est sur le papier. Nous n'avons qu'un petit nombre 
de bâtiments ayant une réelle valeur militaire. On 
laisse un personnel marin sur de vieux navires, à la 
fois inutiles et coûteux, tandis que les équipages de 
nos unités de première ligne, les meilleures et 
les plus récentes, ne sont pas au complet, faute 
d'hommes... Nous n'avons pas de navires éclai- 
reurs... On construit des bâtiments dont les plans 
n'ont pas été sérieusement établis... Pas d'approvi- 
sionnement d'obus; les stocks réglementaires ne 
sont pas prêts... Il y a dans le personnel une insta- 
bilité déplorable. Le département est possédé de la 
manie du perfectionnement à outrance : de là, la 
variété des types de bateaux, particulièrement de 
sous-marins, et le manque d'homogénéité de notre 
flotte. Nos ports principaux exigent de coûteuses et 
immédiates améliorations. » 

Au point de vue administratif, de graves abus ont 
été commis : la passation et l'exécution des marchés 
donnent lieu à de scandaleux gaspillages, voire à 
des prévarications. Les arsenaux sont hors d'état de 
mener à bien, avec la rapidité désirable, à la fois les 
constructions neuves et les réparations. Le personnel 
y est insuffisant; la main-d'œuvre y est coûteuse; 
l'outillage défectueux et suranné. 

A l'Administration centrale, pas d'unité de vues, 
pas de méthode, des responsabilités mal définies ; les 
bureaux annihilent les initiatives, accumulent les 
lenteurs et les complications de la paperasserie. 

Le service de santé fonctionne mal; la mortalité 
dans les hôpitaux maritimes est désespérémentélevée. 
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Partout règne le désordre, la négligence, la con- 
fusion. « Attristantes vérités! D'autant plus pénibles 
que jamais le Parlement n'a refusé Targent en faveur 
de la marine. Notre budget était en 1889 de 183 mil- 
lions. Il est monté, dix ans plus tard, à 304 millions. 
Il n'a cessé de progresser, pour atteindre aujou- 
d'hui 320 millions. Quel contraste entre les dépenses 
consenties et les résultats obtenus! Il condamne 
une organisation à la fois si coûteuse et stérile ^ ! » 



Le formalisme de notre diplomatie, la lenteur de 
ses négociations, le mystère dont elle aime à les 
entourer, ses insuccès notoires ont prêté souvent à 
la malignité publique. On sait maintenant ce que 
peuvent contenir ces précieuses valises, auxquelles 
la chancellerie confie les papiers d'État, et le public, 
désormais incrédule, se demande si on n'a pas un 
peu trop souvent abusé de sa naïveté. 

Le recrutement et l'organisation des ambassades 
ont provoqué les plus sévères critiques. Les rappor- 
teurs du budget des affaires étrangères ne cessent de 
réclamer contre des pratiques condamnées, des 
usages démodés, tout un mécanisme compliqué et 
souvent superflu. Toujours ils se heurtent à l'oppo- 
sition marquée d'une administration traditionaliste 
ou à la sourde résistance des intérêts coalisés ^. Des 



1. Rapports sur le budget de la marine à la Chambre des 
députés de M.Chaumet, 1909, et de M. Henri Michel, 1910. Rapport 
de M. Ghaumet au nom de la Commission d'enquôte, 1909. 

2. Voir en particulier les rapports de M. Paul Deschanel sur le 
budget des affaires étrangères, 1905-1910. 
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postes inutiles, des traitements injustifiés, des choix 
inconsidérés, tous ces errements se perpétuent, en 
dépit des protestations les plus autorisées. 

On désigne, pour représenter notre pays, aider 
au développement de notre influence, seconder les 
efforts de nos compatriotes, des hommes qui ignorent 
jusqu'à la langue même du pays où ils sont accré- 
dités, et qui n'ont d'autre titre à ce choix qu'un 
échec électoral. Comment ne s'irriterait-on pas de 
voir ainsi sacrifiés les droits des professionnels de 
carrière? Le citoyen français, qui connaît le préjudice 
irréparable causé par toutes ces fautes à l'intérêt 
national, pourrait-il se résigner à les subir? 



Pour créer, conserver, développer son domaine 
colonial, le pays ne ménage ni les existences de ses 
enfants, ni leurs ressources. Et cependant sur ces 
territoires lointains, que des guerres sanglantes ou 
d'héroïques équipées ont ouverts aux bienfaits de la 
civilisation, combien de populations restent rebelles 
à l'influence française; que de régions fermées, et 
de tribus hostiles, par la seule maladresse de l'admi- 
nistration ! 

Les fonctionnaires coloniaux sont trop souvent 
incapables, peu scrupuleux, enclins à la brutalité. 
Ils tolèrent parfois, quand ils ne les encouragent 
point, les exactions criminelles des colons. Ils trai- 
tent les indigènes en esclaves, et leur refusent 
jusqu'à la plus élémentaire justice. La violence chez 
certains remplace l'autorité. 
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Tandis que la Guyane anglaise est en pleine pros- 
périté, avec ses ports aménagés suivant tous les per- 
fectionnements modernes, ses villes confortables, 
ses champs cultivés, tandis que la Guyane hollan- 
daise est en pleine exploitation, la Guyane française 
ressemble encore à un pays sauvage. Elle conserve, 
presque partout, Taspect vierge qu'elle présentait 
aux premiers navigateurs qui y ont abordé. Et la 
voix publique de s'écrier : « Sommes-nous donc 
une nation incapable? Et si on ne veut pas convenir 
d'un jugement aussi sévère, pourquoi donc ne réus- 
sissons-nous pas à faire ce que font nos voisins dans 
des conditions identiques *?... » 

En Indo-Chine, souffle la révolte : à Tégard des 
Annamites, le fisc s'est montré vexatoire et impi- 
toyable, les fonctionnaires maladroitement dédai- 
gneux. Tandis que certains Européens se sont, en 
beaucoup de circonstances, soustraits au payement 
des impôts sans être inquiétés, les indigènes y ont 
été soumis avec brutalité. Aussi le fonctionnement 
des grandes régies abandonnées à des sociétés irres- 
ponsables est-il resté pour eux un régime d'oppres- 
sion arbitraire. On a appliqué maladroitement à des 
populations profondément traditionalistes des règles 
uniformément rigides et une centralisation tyran- 
nique. 

Certains bureaux sont à l'excès gorgés de per- 
sonnel : « En parcourant le budget, on a l'impression 
que ce ne sont point tant les agents qui ont été créés 
pour les besoins des services, mais qu'on s'est 
ingénié à découvrir des besoins à ces services, pour 

1. Le Tempif 31 octobre lOOQ. 
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y affecter des agents. » On a constitué un état;major 
de hauts fonctionnaires surabondant. Qwelques-uns 
se livrent à des gaspillages énormes, imputent des 
dépenses somptuaires sur les budgets locaux, accu- 
mulent à leur profit des allocations supplémentaires. 
L'Administration est mal renseignée, ignore tout, 
ou à peu près, des véritables sentiments du peuple 
qu'elle gouverne. Elle s'abandonne irrémédiable- 
ment à l'indolence. Elle a créé peu do routes, exécuté 
peu de travaux d'irrigation, négligé les services 
d'assistance et d'enseignement. La France a sacrifié 
des milliers de vies, dépensé des trésors de courage, 
d'énergie et de talent, et on a ainsi préparé « en son 
nom un terrain, sur lequel la semence des paroles 
de haine et des conseils de révolte germe et s'épa- 
nouit sans peine. » 

Les atrocités commises au Congo ont été souvent 
exagérées. Il n'en demeure pas moins que des agents 
se sont parfois livrés dans cette riche colonie à des 
actes abominables, contre lesquels l'humanité pro- 
teste. 

La magistrature coloniale, à de très rares excep- 
tions près, est entièrement à la merci des influences 
politiques. « Le fait d'attendre le départ d'un juge 
' comme 4éfavorable à la cause d'un ami, voire de 
provoquer son départ et de le remplacer par un inté- 
rimaire docile, est apparu comme une pratique cou- 
rante. » 

Quant à l'administration centrale des colonies, 
elle attend encore, après plus de quinze ans d'exis- 
tence, une organisation rationnelle et stable, u Actuel- 
lement, il y a quelque chose d'hybride et d'incertain 
dans ces bureaux où des services de contrôle voi- 

4 

LES FONCTIONNAIRES. 4 
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sincnt. avec des services d'administration directe, où 
des corps consultatifs assument des tâches de direc- 
tion, où les affaires de personnel, de matériel, de 
comptabilité et de travaux publics sont décentra- 
lisées et les affaires économiques ignorées. Un gou- 
verneur général ne peut commander un mobilier en 
France sans recourir à l'intermédiaire du Départe- 
ment. Mais il peut créer un Parlement indigène, sans 
Tautorisation préalable du Ministre. » Ceci ne juge- 
t-il pçis l'organisation même de nos services colo- 
niaux * ? 



L'État- patron, chef d'industrie, donne-t-il de plus 
grandes satisfactions à l'intérêt public? 

On a exproprié, il y a quarante ans, les fabricants 
d'allumettes françaises, en leur versant dix-sept mil- 
lions d'indemnités. Avec cet argent, ils se sont réins- 
tallés hors de la frontière. Et l'État fabrique, à leur 
lieu et place, des produits plus chers et de mau- 
vaise qualité. Avec quel mépris la petite bourgeoise, 
jetant à terre les baguettes de phosphore qui n'ont 
pas flambé, s'en va « déblatérer contre la Régie » ! 
Ne sont-ce pas les ingénieurs, les contremaîtres, les 
ouvriers de l'Administration, qu'il faut rendre res- 
ponsables des défauts de cette fabrication? 



De plus en plus l'État est amené à se préoccuper 
d assurer la protection physique et morale des travail- 

1. Voir, pour loua ces détails, les rapports successifs de 
M. Messimy sur les budgets des colonies. 
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leurs, leur sécurité, la limitation de la durée du 
labeur quotidien, le repos hebdomadaire, Thygiène 
des ateliers et des usines. 

Les prescriptions que le législateur avec des pré- 
cautions infinies a édictées, restent pourtant bien 
souvent lettre morte. Le Ministère du Travail assume 
une tâche énorme; il dispose de moyens d'action 
insuffisants. La dispersion des efforts rend son con- 
trôle inefficace. Dans certains de ses services on 
constate une inertie complète; dans certains autres, 
un mauvais vouloir évident. De profondes diver- 
gences de vues s'accusent entre les fonctionnaires. 
L'activité des inspecteurs se trouve souvent arrêtée 
par l'absence de crédits. Un grand nombre d'éta- 
blissements échappent ainsi à toute surveillance. 

Et le public en vient à se demander pourquoi 
le Parlement, en dépit d'oppositions et de difficultés 
de toutes natures, s'efforce d'établir une législation 
sociale, puisqu'elle doit en partie rester inobservée. 
Que sert de promulguer des codes savants et des 
lois minutieuses, si l'administration, chargée de les 
appliquer, se montre inapte à en imposer l'exécu- 
tion? 



Il n'est pas un seul service qui ait échappé à la 
censure, pas un seul dont les citoyens n'aient eu, en 
quelque occurrence, à se plaindre, pas un seul où 
les agents n'aient souffert de se sentir asservis, mal 
traités, et, en dépit de leurs efforts, condamnés à 
l'impuissance. 

L'heure devait sonner où ces récriminations, 
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quelque injustifiées ou exagérées qu'elles pussent 
être parfois, provoqueraient des mouvements de 
révolte. Il était fatal que les fonctionnaires secouas- 
sent le joug de Tautoritarisme et que, de son côté, 
le public, excédé de tels abus, réclamât la transfor- 
mation d'une administration qu'il jugeait oppres- 
sive, incapable et routinière. 
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INTRODUCTION 



Le mouvement corporatif. — . Ses diverses phases. 

Ce furent les fonctionnaires qui jetèrent les pre- 
miers le cri d'alarme. Isolés, ils n'avaient pris que 
confusément conscience de leur situation. Du jour 
où ils se groupèrent, ils commencèrent à coor- 
donner leurs vues et leurs efforts, et, aux excès de 
Tautorité, purent opposer une résistance efficace. 
L'évolution des fonctions publiques date réellement 
des débuts du mouvement corporatif des fonction- 
naires. 

Ce mouvement a de lointaines origines; mais il 
n'a pris de consistance qu'il y a vingt ans à peine. 
Depuis lors, il a suivi des vicissitudes variées qui 
marquent les convulsions d'une administration en 
mal de progrès. 

Jusque vers les années 1898-99 les fonctionnaires 
sont hésitants. Ils ne savent point ce qu'il leur est 
loisible de faire; ils ignorent s'il est de leur devoir 
ou de leur intérêt d'agir. Quelques catégories 
d'agents se groupent, par un vague sentiment de 
solidarité, sans but défini. Leurs unions restent 
locales, peu nombreuses; ce sont surtout des sociétés 
de secours, de mutualité, des cercles de camaradefe. 
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Quelques-unes d'entre elles commencent cepen- 
dant à s'émanciper. Elles « causent » avec les chefs ; 
mais leurs propos restent timides et déférents. L'ad- 
ministration ignore les associations de fonction- 
naires; ou bien elle les tolère. Elle n'attache aucune 
importance à leur existence ; car sur chacun de ses 
membres elle conserve une autorité exclusive et 
incontestée. 

A partir de 1898-99, la situation se modifie. Les 
groupements de fonctionnaires tendent à perdre 
leur caractère amical, pour devenir professionnels. 
Ils se préoccupent d'améliorer la situation matérielle 
et morale des agents qu]ils représentent. Ils devien- 
nent des organes de défense corporative. Ils cher- 
chent des encouragements hors de TAdministration 
proprement dite : le Parlement s'associe à leurs 
vœux. Le Gouvernement ne refuse à certains d'entre 
eux ni sa confiance, ni les promesses. Le succès les 
pousse à l'action. Le mouvement s'étend : aux asso- 
ciations, des fédérations se superposent; une fédé- 
ration générale essaie de coordonner les efforts des 
divers groupements. 

Vers 1905, c'est une ère nouvelle qui s'ouvre. Les 
associations ont pris définitivement conscience de 
leur force. Elles élèvent le ton. Elles ne formulent 
plus de desiderata; elles présentent des revendica- 
tions. Elles refusent des faveurs, pour réclamer des 
droits. Les patronages leur deviennent intolérables; 
elles revendiquent leur autonomie. L'appui qu'elles 
sollicitaient des hommes politiques, c'est auprès du 
prolétariat organisé qu'elles le vont chercher. Plu- 
sieurs d'entre elles prétendent se transformer en 
syndicats. 
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Les fonctionnaires recourent à Faction directe; ils 
ne conversent plus; ils réclament, ils menacent. 
Ils vont même jusqu'à interrompre leur service pour 
faire pression sur les pouvoirs publics.- Ils ne son- 
gent plus à une simple amélioration de leur sort. 
Certains rêvent d'une rénovation de Fadministra- 
tion ; d'autres travaillent à la révolution sociale. Le 
syndicalisme administratif tend à s'internationaliser. 

Puis , en 1909 , un souffle d'apaisement vient 
assainir l'atmosphère politique. Les groupements de 
fonctionnaires semblent à leur tour se lasser de la 
lutte; l'échec des grèves les décourage; ils dépo- 
sent les armes ; ils reprennent haleine ; ils comptent 
leurs forces et les réorganisent; ils semblent faire 
crédit aux pouvoirs publics. Ce n'est peut-être pas 
la détente, c'est l'attente. 

Telles sont, à larges traits esquissées, les étapes 
successives qu'on a suivies ; mais il ne faudrait pas 
s'y méprendre, une telle division ne se marque pas 
avec une précision aussi rigoureuse dans la réalité. 
Le mouvement est infiniment complexe; les chan- 
gements d'attitude sont tantôt brusques, et tantôt 
insensibles. Les actions les plus diverses se com- 
binent, les événements s'enchevêtrent. Un nouveau 
courant se dessine, tandis que le sillage de l'ancien 
n'a point encore disparu. 

En différenciant les périodes, nous ne prétendons 
qu'à mettre un peu d'ordre dans la complexité des 
faits. 



CHAPITRE I 

PREMIÈRE PÉRIODE: JUSQU'EN 1898. 
LES ASSOCIATIONS. 



I. Les groupements. — Les conducteurs des Ponts et Chaus- 
sées et des Mines. — Les employés de TOctroi de Paris. — Les 
instituteurs. — Les maîtres-répétiteurs et les professeurs. — Les 
ouvriers des établissements industriels de TÉtat. — Les postiers 
et les cheminots. — Les employés et ouvriers des départements 
et des villes. 

H. Leur action. — Procédés, organisations, méthodes. 



1 



Les conducteurs des Ponts et Chaussées et des 
Mines ont joué le rôle de véritables pionniers : dès 
1855, ils fondaient entre eux une association. Durant 
près de quinze ans, elle ne fut en réalité qu'un cercle 
amical. Puis en fusionnant en 1876 avec TAssocia- 
tion « du Denier de la Veuve », elle devint une véri- 
table mutualité. 

C'est vers 1885 qu'elle tend à se transformer en 
un groupe d'études. Elle se propose alors comme 
but « de consolider entre ses membres les senti- 
ments de confraternité et de camaraderie, de les 
tenir au courant des mouvements du personnel dont 
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ils font partie, et des questions intéressant l'admi- 
nistration à laquelle ils appartiennent, à développer 
leurs connaissances techniques, pratiques et admi- 
nistratives » (art. l*"'*des statuts). En réalité, elle 
n'a d'autre pensée que d'enregistrer les circulaires, 
arrêtés et décrets, les mutations, nominations et 
décès, sans formuler à leur égard la moindre cri- 
tique. 

En 1888, elle tente, il est vrai, d'organiser un 
congrès, de provoquer une revision de la législation 
des retraites et la réorganisation du corps des Ponts 
et Chaussées. Cette initiative émeut le gouverne- 
ment, qui, dans une circulaire énergique aux pré- 
fets, la condamne sans appel *. La société se le tient 
pour dit. Effrayée elle-même de son audace, elle ne 
songe plus qu'à la Caire oublier. 

Sept années s'écouleijt avant qu'elle sorte de ce 
silence volontaire. Ce n'est que vers 1895 qu'appa- 
raissent chez elle des velléités de réforme : certains 
de ses membres commencent alors à réclamer des 
améliorations de traitement, des modifications dans 
le service. Sa prospérité date vraiment du jour où 
elle est entrée dans cette voie. En 1890, elle ne 
comptait que 1600 membres. En 1898, son effectif 
avait presque doublé. 

De cette souche mère se sont détachés plusieurs 
rameaux : des groupes dissidents ont été formés par 
les commis des Ponts et Chaussées, par les commis 
et contrôleurs des Mines. Ayant des intérêts distincts 
à défendre, les contrôleurs comptables, les commis- 
saires de surveillance administrative des chemins de 

1. Circulaire du Ministre des Travaux publics du 11 février 1888. 
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fer, et surtout les ingénieurs des Ponts et Chaus- 
sées et des Mines ont constitué, à son exemple, des 
associations autonomes. 



C'est de 1889 que date la Ligue des employés de 
rOctroi de Paris. Dès la première heure, elle marqua 
nettement ses intentions conquérantes. Les malheu- 
reux gabelous se plaignaient alors amèrement du 
triste sort qui leur était réservé : soumis à toutes 
les intempéries, ils n'avaient pas même une pèlerine 
à se mettre sur le dos en cas de pluie; astreints à un 
service de vingt quatre heures consécutives, ils ne 
bénéficiaient d'aucun congé annuel régulier. L'admi- 
nistration préfectorale était restée sourde à leurs 
plaintes. Le Conseil municipal ne les écoutait point- 
Ils se liguèrent. 

On fit tout pour ruiner leur force naissante. 
L'appui de certains conseillers municipaux les aida 
à triompher de ces résistances. En 1896, ils obtin- 
rent d'importantes satisfactions, et la Ligue devint 
bientôt assez puissante pour que l'Administration 
supérieure se crût obligée de composer avec elle. 
Leur attitude réciproque se modifia : au lieu du 
conflit, ce fut l'alliance. La ligue déclara elle-même 
que « la direction de l'Octroi, reconnaissant ses 
bienfaits, avait cessé depuis lors de voir en elle une 
force agressive cherchant à faire contre-poids à 
l'autorité ». Si bien que certains intransigeants ont 
suspecté la sincérité, voire le désintéressement d'un 
tel pacte ; ils y ont cru découvrir pour le succès de 
leurs revendications une cause de faiblesse, une 
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menace pour leur indépendance, et ils ont constitué 
un groupement dissident. 



L'histoire corporative des Instituteurs nous donne 
en raccourci l'image du mouvement général des 
groupements de fonctionnaires. 

Il faut remonter jusqu'en 1868 pour retrouver les 
premières traces d'une association d'instituteurs 
entre les maîtres des écoles du département du 
Nord. Leur exemple est suivi de loin en loin dans 
quelques circonscriptions départementales. Il reste 
rare jusqu'au jour de la granc^e réforme scolaire. 

Le législateur de 1882 appelait les éducateurs 
publics à collaborer à son œuvre. Il laïcisait l'ensei- 
gnement et le rendait obligatoire pour tous les 
enfants de France. Le clergé, dépossédé, essayait de 
ressaisir son influence, menant une sourde lutte 
contre les maîtres des écoles laïques. Disséminés 
dans tout le pays, perdus dans de petits villages, 
souvent désemparés, les instituteurs éprouvaient 
plus qu'à toute autre époque les dangers de l'isole- 
ment. A cette heure difficile, où trouver un appui 
et un réconfort, sinon dans l'union? Gomment s'im- 
prégner de l'esprit nouveau, s'instruire dans l'art 
d'enseigner, s'adapter aux méthodes modernes, com- 
ment surtout opposer à la réaction intransigeante 
un bloc compact d'activités énergiques, sinon en se 
groupant? 

C'est au surplus le Gouvernement lui-même qui 
les y conviait. Jules Ferry venait de proclamer la 
nécessité « de créer entre eux cette communauté 
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d'esprit, cette solidarité professionnelle, qui fait la 
puissance et la dignité du corps enseignant* », 

Les anciens Normaliens donnent le signal. Ils 
s'organisent corporativement, en vue d'entretenir 
une bonne confraternité et de stimuler les efforts. 

En 1885, un congrès d'instituteurs se tient au 
Havre. Le Ministre, M. Goblet, assisté du Directeur, 
M. Gréard, vient présider la séance d'ouverture. On 
y échange des vues intéressantes ; on y formule des 
vœux, auxquels le Gouvernement se déclare disposé 
à faire bon accueil. 

Cette bienveillance officielle favorise l'essor des 
amicales, qui essaiment bientôt dans toute la 
France. Il s'en fonde, à Versailles, à Périgueux, à 
Alger, à Nice, à Belfort, etc. Des Cercles pédago- 
giques apparaissent dans la Loire, la Sarthe, l'Indre- 
et-Loire, etc. 

En mars 1887, la Préfecture de la Seine reçoit 
même les statuts d'un syndicat « l'Union des Insti- 
tuteurs et Institutrices de la Seine », fondée pour 
« étudier les intérêts professionnels. des membres de 
l'enseignement primaire au moyen de congrès, servir 
de lien entre leurs sociétés, et appliquer à leur 
égard toutes les dispositions de la loi du 21 mars 1884 
sur les syndicats professionnels ». 

Le premier acte de cette Union est d'organiser un 
congrès à Paris en septembre 1887 : trois cents délé- 
gués, représentant 10 000 instituteurs adhérents, 
prennent part à ses travaux. Le Ministre, M. Spuller, 
ainsi que son collègue de l'Intérieur en acceptent 
la présidence d'honneur. La présidence effective des 

1. Circulaire du 10 août 1880. 
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séances est offerte par les Congressistes au Direc- 
teur de TEnseignement primaire de la Seine, qui 
leur prodigue des marques de sympathie. On y sou- 
lève des questions pédagogiques, on s'y préoccupe 
de prévoyance mutuelle, on y traite en même temps 
des intérêts professionnels. Un vœu est même émis 
à l'occasion d'un projet sur la fixation des traite- 
ments, dont le Parlement se trouve saisi. On arrête 
de plus les bases d'une organisation corporative des 
instituteurs dans chaque département. Ces résolu- 
tions reçoivent la complète adhésion du haut fonc- 
tionnaire qui dirige les débats. 

Peu de jours après, à l'improviste, le Gouverne- 
ment désavouait son délégué et à la bienveillance 
faisait brusquement succéder la menace. Effrayé de 
l'importance du mouvement, il opposait un veto pur 
et simple à l'organisation projetée. Dans sa circulaire 
restée fameuse du 20 septembre 1887, M. SpuUer 
déclarait, il est vrai, n'être point hostile à la réunion 
de congrès : « Il est toujours bon, il n'est jamais 
dangereux de donner la parole au corps enseignant, 
à la condition qu'il se borne à échanger des idées 
et à exprimer des vœux ». Mais il condamnait le 
principe môme du groupement. « On a proposé aux 
Instituteurs de se grouper en une vaste association, 
qui aurait le triple caractère que résument ces trois 
mots : autonomie, fédération, syndicat profession- 
nel. L'autonomie des fonctionnaires a un nom, elle 
s'appelle l'anarchie. Avec une fédération, il dépen- 
drait d'un petit groupe d'hommes d'engager à leur 
suite, quand bon leur semblerait, les comités irres- 
ponsables qui seraient censés représenter des insti- 
tuteurs. Dans les syndicats, ils se donneraient des 
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chefs en dehors de ceux de TUniversité, et pren- 
draient des engagements autres que ceux que l'Etat 
reconnaît. Ce serait reconstituer sous une autre 
forme Torganisation des associations religieuses 
enseignantes, au moment même où la loi déclare 
cette organisation incompatible avec Texercice de 
la fonction d'instituteur public. » Des réunions pour 
stimuler les esprits, relever les courages. Mais point 
d'association professionnelle, point de fédération, 
point d'organisme permanent et agissant. 

Après les félicitations et les encouragements offi- 
ciels de la veille, cette interdiction frappa les inté- 
ressés d'une véritable stupeur*. Ils redoutèrent les 
effets de la menace. Quelques-uns les expérimen- 
tèrent même à leurs dépenfe. La plupart se déci- 
dèrent à attendre des jours meilleurs. 

Dans cette espérance, ils essayèrent de tenir en 
certaines régions de petites assemblées locales. Mais 
ces cercles régionaux durent subir à nouveau les 
caprices de l'administration. Dans le Var, ils se 
virent refuser l'autorisation nécessaire. A Toulouse, 
pour l'obtenir, ils durent patienter quatre ans. 

En 1892, quelques amicales du Sud-Est songent à 
organiser un congrès régional à Avignon. Le parti 
radical est alors au pouvoir. On escompte son libé- 
ralisme. Mais M. Léon Bourgeois reprend à son 
compte <t la doctrine et la pratique suivies par ses 
prédécesseurs ». Il déclare se refuser à « laisser 
s'introduire dans l'enseignement public, sous prétexte 
de a groupement des instituteurs », une organisa- 



1. Voir le Discours de M. Mirman à la Chambre des députés, 
12 novembre 1896. 
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tien permanente tellç qu'un syndicat professionnel, 
une ligue ou fédération aboutissant à un comité cen- 
tral ou tout autre mode de concentration illégale de 
pouvoirs aux mains de mandataires officieux, quels 
qu'ils soient... * ». 

Le nombre des amicales s'accroissait cependant. 
En 1891, on en comptait 25; en 1898, il y en avait 
près de 60. Mais elles se sentaient isolées, aban- 
données au mauvais vouloir gouvernemental, sou- 
mises aux contradictions administratives, impuis- 
santes à agir. La nécessité de Tunion allait pour elles 
s'imposer. 



Dans l'enseignement secondaire, on avait fait 
aussi des tentatives de rapprochement. Le Ministre 
lui-même, en un temps, les avait provoquées, en 
invitant les maîtres-répétiteurs à se réunir pour 
l'étude des améliorations professionnelles^. 

En réponse à son pressant appel, ils avaient fondé 
une association générale, dont le comité de patro- 
nage groupait les noms les plus illustres du parti 
républicain. Jules Ferry lui avait donné la sanction 
de l'autorisation ministérielle. Pendant plusieurs 
années l'Association prospéra. 



t. Lettre du Ministre de rinstruction Publique au Préfet du 
Vaucluse, 3 août 1892. 

2. Circulaire de Paul Bert, 25 janvier 1882 : « Il me semblait, 
déclarait-il, que le meilleur moyen d'être renseigné, était de les 
consulter eux-mêmes et d'apprécier ce qu'il peut y avoir de 
pratique et d'exécutable dans l'expression de leurs vœux.... 
L'expérience qui va être tentée est nouvelle. Je suis persuadé à 
ravonce qu'elle se juàtiflera par ses résultats. » 

LES FONCTIONNAIRES O 
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Son exemple fut imité : en 1884 se fonda rUnion 
de» Frofesi»eurs de classe élémentaire^ qni, loin de 
rester inactive, put par de fréquentes interventions 
auprès de TAdministration, de la Commission da 
Budgetydu Ministre lui-même, obtenir la réalisation 
de plusieurs de ses vœux. 

Hais Tère de la bienveillance ne dura poinL 
Lorsque, en 1895, les professeurs de dessin voulureot 
se grouper, le Ministre ne consentit à donner son 
autorisation qu'à une association philanthropique on 
bien exclusivement pédagogique et exigea une revi* 
sion des statuti» pour enlever à Tunion toute appsk- 
renca corporative. M, Combes refusa d^admettre 
^ qu'une association composée de fonctionnaires de 
rÉtat ait, soMs prétexte de venir en aide à ses mem- 
bres, la faculté d'intervenir entre eux et leui^ chefs 
hiérarchiques, pour chercher à entraver Taetion 
du ministre responsable et à peser sur les pouvoirs 
publics* f>. 

En dépit de c^^tte opposition, une nouvelle tenta- 
tive fut faite Tannée suivante pour grouf>er tous 
les professeurs des lycét*» et collèges de France et 
des colonies <^ en vue d'étudier en commun les amé* 
liorations morales et matérielles que comporte leur 
situation », l^s adhésions arrivèrent nombreuses». 
Les profej^s^îurs d'un lycée du Centre proposèrent 
même de mettre au programme des premières déli- 
bérations de la Société les questions des retraites, 
de Tavancement, des indemnités de déplacement. 

Mais il fallait se munir préalablement de Tautori- 
sation administrative. Le Ministre de Tlntérieur fut 

1. Lettre au VicMUicieur de WKaiéémïfi de Paris, 13 déc. It^. 
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sollicité de raccorder. Il estima utile de consulter 
son collègue de l'Instruction publique. Le temps se 
passa en communications interministérielles, qu'on 
multiplia comme à dessein. Aux réclamations des 
intéressés on fit des réponses dilatoires. Il fallut 
saisir le Parlement*. Le Ministre de l'Instruction 
publique, M. Rambaud, fut amené ainsi à préciser 
la doctrine gouvernementale. Il déclara .qu'il autori- 
serait volontiers des sociétés de secours mutuels 
constituées entre des membres de l'enseignement, 
des sociétés d'études, pourvu qu'elles fussent locales 
ou régionales, des congrès, à la condition que l'ordre 
du jour en fût préalablement soumis au ministre, 
que l'assemblée ne s'immisçât pas dans les détails 
de l'administration et qu'elle ne s'occupât pas de 
politique. Quant à des fédérations ou des associa- 
tions ayant un but corporatif, il n'en saurait être 
toléré. La fédération des professeurs projetée serait 
donc interdite. L'association des maîtres-répétiteurs 
elle-même était sortie de son rôle; malgré des aver- 
tissements réitérés, elle, s'était laissé entraîner à 
provoquer une agitation inopportune; elle consti- 
tuait désormais un péril pour l'Université; le 
gouvernement lui intimerait l'ordre de restreindre 
son champ d'action et de se mieux conformer 
aux prescriptions administratives. Le Président du 
Conseil vint, en les accentuant, préciser ces dé- 
clarations. La Chambre les approuva d'enthou- 
siasme. 

En conséquence de ce vote, l'Association des 
maîtres-répétiteurs, dès le 3 février 1897, recevait 

1. Interpellation de M. Mirman, novembre 1896. 
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rinjonction de se transformer en une société de 
secours mutuels. 

« La Solidarité », fondée par les instituteurs pari- 
siens la môme année, ne fut autorisée qu'à titre de 
« cercle pédagogique », destiné « à permettre aux 
maîtres et maîtresses de se récréer, de se réunir et 
d'étudier plus facilement toutes les questions qui les 
intéressaient sans toutefois avoir des réunions per- 
manentes ». 

Dans une circulaire aux préfets et aux recteurs, 
le Ministre proclama enfin l'interdiction générale et 
absolue de toute organisation professionnelle ayant 
pour objet l'étude d'améliorations morales ou maté- 
rielles par ses membres. L'ordre du jour des congrès 
devrait être désormais soumis à l'adhésion préalable 
du Ministre, qui en bannirait délibérément toutes 
les questions corporatives ^ 

Paul Bert et Jules Ferry avaient encouragé la 
création des associations d'instituteurs et de profes- 
seurs. Leurs successeurs mettaient tout en œuvre 
pour en entraver le développement. 



Dans d'autres services, on avait témoigné plus de 
bienveillance aux groupements naissants. Mais que 
de disparité dans les traitements auxquels on les 
soumettait, que de contradictions à leur sujet au 
sein du Parlement, que de divergences dans l'alti- 
tude des Ministres ! 

Le législateur de 1884 avait entendu développer 

1. Circulaire de M. Rambaud du 30 janvier 1897. 
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parmi les travailleurs Tesprit d'association. Il con- 
sidérait le groupement professionnel comme un 
instrument de progrès ^ Aussi le personnel des éta- 
blissements industriels de TÉtat se crut-il en droit 
de réclamer le bénéfice de la liberté syndicale. 

En 1887, les ouvriers des manufactures de tabac 
fondent des syndicats professionnels à Marseille, à 
Lyon, puis à Nice, Châteauroux, Nancy, Paris, 
bientôt dans toute la France. 

En 1889, les agents des poudres créent une asso- 
ciation syndicale à Angoulême; leur exemple est 
suivi par leurs camarades de Lille, Marseille, Tou- 
louse. 

Le mouvement s'étend en 1890 aux allumettiers. 

Il se généralise dans les diverses manufactures 
de rÉtat rattachées aux ministères des Finances et 
de la Guerre. 

Bientôt môme se constituent des fédérations qui 
groupent plusieurs syndicats et étendent leur action 
sur tout le territoire : en 1891, la Fédération natio- 
nale des ouvriers et ouvrières des manufactures de 
tabac de France; en 1893, celle des manufactures 
d'allumettes quia son siégea Aubervilliers; en 1894, 
celle des poudreries et raffineries, dont le centre 
d'action est à Livry. L'Administration n'oppose à 
ces organisations aucune résistance. 



Les ouvriers des Postes et Télégraphes sont moins 
heureux. Us se heurtent à l'opposition énergique du 

i. Circulaire de Waldeck-Rousseau aux Préfets, 25 août 1884. 
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Ministre, Les promoteurs et môme les simples adhé- 
rents, qui se rendent aux réunions où se prépare 
l'organisation nouvelle, sont menacés de suspension 
ou de révocation. L'attitude de M. Jules Roche 
reçoit l'approbation du Parlementa Le mouvement 
corporatif des Postiers est brisé dans son essor 
naissant. Aucun groupement ne peut parmi eux se 
constituer jusqu'en 1899. 

Le personnel du réseau des chemins de fer de 
rÉtat s'était affilié aux syndicats formés par les 
agents des grandes compagnies, au syndicat géné- 
ral, au syndicat des mécaniciens et chauffeurs, à 
l'Association fraternelle. Dans les premiers temps, 
aucune difficulté n'avait surgi. Les délégués du 
réseau d'État avaient pris part librement aux réu- 
nions annuelles, où étaient discutées les réformes 
du service et les améliorations des traitements. 
En 1892 notamment s'était tenu un vaste congrès. 
Des représentants du réseau, élus par leurs cama- 
rades, y avaient, avec Tautorisation expresse du 
Ministre, M. Viette, collaboré en pleine indépen- 
dance. 

Puis en 1894, subitement, tout fut remis en cause : 
le nouveau Ministre refusa aux délégués les congés 
qu'ils sollicitaient pour assister au Congrès. La 
Chambre des députés se saisit de Tincident. Invité à 
fournir des explications, M. Jonnart prétendit 
distinguer entre les ouvriers et employés non 
commissionnés et ceux qui se trouvaient attachés 
au service de l'État en vertu d'un contrat à longue 
durée. Permettre à ces derniers de se prévaloir des 

1. Séance de la Chambre des députés du 17 novembre 1891. 
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dispositions de la loi de 1884, c'était, selon lui, les 
autoriser à se syndiquer contre la représentation 
nationale elle-même ! 

La Chambre condamna la thèse ministérielle, et 
dans son ordre du jour déclara formellement que 
la loi de 1884 s'appliquait aux ouvriers et employés 
des exploitations de TÉtat aussi bien qu'à ceux des 
industries privées. Elle invitait le gouvernement à 
se soumettre aux prescriptions légales. Une crise 
ministérielle fut la conséquence de ce vote. Le 
cabinet Casimir-Périer tout entier démissionna. Mais 
les employés des chemins de fer de TÉtat désormais 
purent se syndiquer sans entraves. 

Plusieurs essais d'organisation furent tentés dans 
le même temps par les cantonniers, mais sans grand 
succès. 



L'initiative de certains employés et ouvriers des 
départements ou des villes fut plus heureuse. Dès 
1887 se constituait la Chambre syndicale des égou- 
tiers de la Seine, puis vint celle des balayeurs et 
balayeuses de Paris. La Préfecture ne dissimula 
pas quelque inquiétude à leur égard. Sur Tinterven- 
tion des conseillers municipaux, elle se résolut à la 
tolérance. 

On vit alors se former les syndicats des fossoyeurs, 
des ouvriers paveurs, des ouvriers des services 
réunis. En 1892, une fédération nationale des tra- 
vailleurs municipaux put grouper les six corpora- 
tions existantes; elle attira à elle celles qui conti- 
nuaient à s'organiser parmi les jardiniers de la 
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ville, les ouvriers des chantiers et des carrières. 
Vers 1897, une autre fédération se constitua pour 
réunir les syndicats municipaux des travailleurs de 
Paris. 

Dans plusieurs grandes villes on imita Texemple 
parisien. La plupart des syndicats adhérèrent à la 
Confédération générale du travail et firent admettre 
leurs délégués dans les congrès ouvriers. 

Des difficultés surgirent par intermittences avec 
TAdministration ; elles ne durèrent point. Ces asso- 
ciations syndicales purent progressivement étendre 
leur action. 



En dépit de ces divers eflorts, le mouvement cor- 
poratif était loin encore d'avoir gagné toutes les 
administrations. Les tentatives restaient rares. On 
craignait l'opposition gouvernementale. On était 
incertain aussi du but à atteindre. Néanmoins, le 
sentiment de la solidarité s'était affermi parmi les 
fonctionnaires; et lorsqu'il ne les groupait pas en 
vue d'une action professionnelle, il les rapprochait 
souvent dans un intérêt philanthropique. C'était 
une floraison prodigieuse d'associations de pré- 
voyance, de secours, de protection mutuelle, d'aide 
fraternelle, parmi les personnels des pestes, les 
employés civils de l'artillerie et du génie, les gen- 
darmes, les employés de l'administration départe- 
mentale et communale, ceux des trésoreries et des 
recettes, etc. Dans toutes ces associations se faisait 
l'apprentissage de la vie corporative. 



•^^P'^T^-'. 



LES ASSOCIATIONS 73 



II 



Cette éducation était, il est vrai, encore rudimen- 
taire. Durant ces années de tâtonnements, les efforts 
manquent de cohésion, les procédés restent timides, 
l'action incertaine. 

Aux Ponts et Chaussées, les associations se 
ramifient; elles se combattent, au lieu de s'unir. 

Parmi les agents de TOctroi de Paris, la division 
se glisse; la direction de la ligue devient suspecte; 
on fonde un groupe dissident. 

Les cantonniers ne sont attachés qu'à des groupe- 
ments locaux. 

Les Amicales des instituteurs restent éparses. 
Aussitôt d'ailleurs que quelques hommes d'initiative 
entreprennent de les agglomérer, ils se heurtent à 
l'opposition • gouvernementale. Les professeurs ne 
se réunissent guère que par établissement scolaire. 

On n'a pas encore acquis la notion de l'intérêt 
général ; on ignore l'utilité des groupements étendus. 

L'Administration se montre peu empressée à 
accueillir ces tentatives de rapprochement. Ou bien 
elle les subit, ou bien elle les ignore, quand elle 
n'essaye pas de les annihiler. On sent dans son 
attitude la méfiance et même l'hostilité. Suivant les 
habitudes de chaque département ministériel, sa 
malveillance se dissimule ou s'affiche; elle se traduit 
par des avertissements discrets ou bien par des 
prohibitions impératives ; elle apparaît dans des 
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circulaires doctrinales ou dans les relations indivi- 
duelles avec chaque agent. 

Les municipalités, même socialistes, redoutent les 
conséquences de ce mouvement naissant. Elles font 
tout pour en enrayer les progrès. Plutôt que de 
prendre des mesures violentes, elles entretiennent 
las rivalités au sein des associations et favorisent 
leurs divisions. 

L'action des groupements corporatifs en est à 
tout moment entravée; elle est timide, par crainte 
des représailles; elle est souvent inefficace, faute 
d'appui. 

Les associations du personnel des Travaux publics 
hésitent à proposer des réformes ; elles se bornent à 
les suggérer. On recueille leurs réclamations; on 
n'y répond jamais. Pour que leurs comités prennent 
contact avec les chefs de l'Administration, il faut 
des circonstances exceptionnelles ; ils ne les appro- 
chent que dans des cérémonies officielles. C'est dans 
des banquets ou des fêtes, qu'assisté de ses direc- 
teurs, des inspecteurs généraux, des ingénieurs, et 
en présence des sénateurs et députés, le Ministre, 
avec solennité, daigne enregistrer les vœux que le 
Président respectueusement lui soumet. 

Les Amicales d'instituteurs tentent des démarches 
auprès du Préfet, auprès du Recteur, mais seule- 
ment en faveur de situations particulières. Jamais 
elles n'adressent de revendications générales; jamais 
elles ne se risquent à s'immiscer dans le fonctionne- 
ment de l'Administration. 

Les groupements font peu de propagande, ils 
n'osent guère s'extérioriser; ils délibèrent volontiers 
à porte close. De l'opinion publique ils ne se sou- 
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cient point. Lorsqu'ils s'adressent à la presse, c'est 
à seule fin de relater le récit de leurs fêtes, pour 
attirer les nouvelles adhésions. 

Les fonctionnaires, malgré ces hésitations et ces 
timidités, ont découvert cependant l'association cor- 
porative. Ils ne savent pas encore utiliser l'instru- 
ment; ils en ignorent le mécanisme et les effets; ils 
l'ont grossièrement forgé. Il leur reste à le perfec- 
tionner, pour s'en servir. 



CHAPITRE II 

DEUXIÈME PÉRIODE: 1898H905. 

GROUPEMENTS CORPORATIFS 

ET FÉDÉRATIONS. 



Caractéristiques de cette période. 

I. Les associations. — Les postiers : le syndicat des ouvriers; 
les associations g:énéralcs des sous-agents et des agents; les asso- 
ciations dissidentes. — Organisation de ces associations. — Leurs 
moyens d'action; leurs relations avec l'Administration, et avec le 
Parlement. — Les résultats de leurs efforts. — Les agents des 
Contributions indirectes : origines de leur association. — Les 
douaniers. — Les agents secondaires des ministères. — Les 
agents voyers. 

II. Les fédérations. — Les employés d'octroi. — Les canton- 
niers. — Les professeurs et maîtres-répétiteurs. — Les instituteurs. 

UL La fédération générale des associations de fonc- 
tionnaires. 



Les années 1898-99 marquent pour le pays une 
crise profonde. Le trouble est dans les esprits, le 
désordre dans la rue. Des complots se trament. 
Le régime républicain est menacé ; tous ceux qu'y 
attachent des convictions inébranlables sentent la 
nécessité de faire bloc contre les ennemis communs. 

Ces convulsions ont leur répercussion dans les 
administrations publiques. Les préoccupations poli- 
tiques y passent au premier plan. Beaucoup d'agents, 
par conviction, se groupent autour des vieux chefs 
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du parti démocratique et veulent participer à Toeuvre 
de défense républicaine. Quelques-uns se laissent 
môme entraîner à l'action. 

Le péril a rapproché fonctionnaires et parlemen- 
taires. Après rheure du danger, l'entente subsiste : 
les groupements administratifs recherchent le patro- 
nage d'hommes politiques, dont l'influence peut 
servir leurs propres desseins. De leur côté, députés 
et sénateurs, anciens et futurs ministres accueillent 
avec faveur cette clientèle nouvelle. 

Le Gouvernement est obligé à beaucoup de ména- 
gements. Les événements l'inclinent à la tolérance. 

Forts de l'appui des parlementaires et de l'indul- 
gence de leurs chefs, les fonctionnaires songent à 
tirer parti de la situation pour améliorer leur sort. 
Ils prennent conscience de leurs intérêts profes- 
sionnels, et affirment avec d'autant plus d'assu- 
rance leurs revendications qu'ils savent le prix qu'on 
attache à leur concours. 

Les nécessités mêmes de la politique de défense 
républicaine provoquent d'inévitables abus. On a 
souci de collaborations fidèles, de dévouements 
éprouvés. Il faut déloger les suspects, surveiller les 
indifférents. Il faut surtout récompenser l'ardeur 
des néophytes et le zèle des vétérans.. Comment 
s'embarrasser de la rigueur des règlements? Le péril 
justifie les mesures d'exception. Pour servir la bonne 
cause, on est entraîné au favoritisme, aux excès de 
larbitraire. De là des jalousies, des colères, des 
indignations, où l'agitation des fonctionnaires puise 
un nouvel aliment. 

Le nombre des révoltés s'accroît. L'attitude des 
groupements se modifie. Les associations prennent 
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désormais un caractère nettement corporatif. Pour 
assurer le triomphe de leurs réclamations, elles se 
coalisent et se fédèrent. Les congrès se multi- 
plient, où les individus se rapprochent, et la parole 
enflammée des chefs y stimule Tardeur des troupes. 
Pour l'avenir du mouvement corporatif des fonc- 
tionnaires, c'est rétape décisive. 



L'histoire des groupements de postiers apparaît 
de ce point de vue comme des plus suggestives. 

Les employés des Postes avaient, en 1890, fait 
une tentative que sans délai le Gouvernement avait 
réprimée. Ce fut non seulement aux bonnes dispo- 
sitions, mais encore aux suggestions môme du 
Ministre, qu'en 1899 les mêmes agents la renouve- 
lèrent, et avec un plein succès. Ouvriers, sous- 
agents et agents, qui constituent trois catégories 
distinctes dans ce personnel, entrèrent dans le mou- 
vement simultanément. 

L'accession d'un socialiste au pouvoir, gage du 
pacte d'entente qui avait été conclu entre tous les 
partis de gauche et d'extrôme-gauche, ouvrait un 
large horizon aux ambitions du prolétariat. Dès que 
M. Millerand eut pris la direction du service des 
Postes et Télégraphes, il fut accablé de réclama- 
tions et de revendications. Embarrassé pour faire 
un choix entre des vœux parfois contradictoires, il 
prit le parti de demander aux nombreuses déléga- 
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lions qui se succédaient auprès de lui de s'entendre 
préalablement, et de dresser en commun un pro- 
gramme méthodique avant de le lui soumettre. 

Les ouvriers des postes, télégraphes et téléphones 
ne trouvèrent mieux que de se constituer en associa- 
tion syndicale; leur initiative reçut l'approbation 
ministérielle. Le 27 décembre 1899, le syndicat était 
fondé. Six semaines après, il comptait 2 000 membres. 
M. Millerand en présidant, un an plus tard, l'anni- 
versaire de sa création, n'hésitait pas à lui témoi- 
gner hautement « une confiance sans limites ». 



Les sous-agents, ou employés portant uniforme 
(facteurs, tubistes, garçons de bureau, etc.), imitè- 
rent cet exemple. Voici par quelle voie inattendue 
ils y furent conduits. 

En mai 1899, une agitation profonde s'était révélée 
parmi certains facteurs parisiens. Le Sénat avait 
refusé de voter un crédit qui lui était demandé pour 
l'augmentation de leur traitement. Le 18 mai, quel- 
ques agents de la Poste centrale s'entendent entre 
eux pour provoquer uno manifestation. Ils arrivent 
le matin rue Etienne-Marcel, et au lieu de <gagner 
leur place, guettent au passage les arrivants : « On 
chôme ! Vive la grève î » tels sont les cris avec les- 
quels ils les accueillent. Au bout d'une demi-heure, 
ils étaient cinq cents. D'un élan spontané, ils partent 
en groupe compact, et parcourant Paris, vont débau- 
cher les camarades des bureaux régionaux. Vai- 
nement le Sous-Secrétaire d'État, se rendant à la 
recette principale, essaye-t-il de faire de la concilia- 
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tien. Pendant un jour entier, la capitale fut privée 
de courrier; le lendemain, on devait recourir aux 
militaires pour faire la besogne des manquants. Le 
surlendemain, tout était rentré dans Tordre. 

C'est ce mouvement de révolte tout spontané qui 
révéla à ses initiateurs la puissance du nombre et 
les effets de la solidarité. Ils comprirent Tintérêt 
d'une organisation permanente, propre à soutenir 
efficacement les revendications corporatives. Et ainsi 
la grève engendra le syndicat. 

Il fallait donner Téveil à la province. Or, dans le 
môme temps s'était fondé un petit périodique, le 
Réueil des Facteurs, qui, chaque quinzaine, prenait 
son vol à travers la France et pénétrait dans la 
plupart des bureaux de poste du pays. On y lança 
ridée d'une réunion destinée au rapprochement des 
employés et à l'étude de tous les projets qui les 
pouvaient intéresser. Le Réveil ouvrit dans ses 
colonnes une souscription pour subvenir aux frais 
de voyage, de séjour et de remplacement des 
délégués. La souscription atteignit 2 816 fr. 50; plu- 
sieurs municipalités votèrent des subventions. Avec 
ces modestes ressources put se réunir à la Bourse 
du Travail de Paris, du 9 au 11 septembre 1900, le 
Congrès national des sous-agents. 

Durant trois jours de séance, les questions les 
plus diverses y furent envisagées : traitements, 
durée de travail, congés, indemnités, habillement, 
notes secrètes, recrutement, retraites, suppression 
des étrennes ; tous les problèmes intéressants pour 
la situation matérielle et morale des facteurs purent 
être ainsi passés en revue. On formula des vœux. 

Mais pour les exposer au Ministre, les appuyer 
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auprès du Parlement, travailler à leur réalisation, 
il fallait autre chose qu'une assemblée éphémère. 
Une organisation permanente s'imposait. On en 
décida le principe. Fallait-il fonder une société auto- 
nome, ou bien se borner à adhérer au syndicat des 
ouvriers et y créer une simple section? On hésita : 
tt N'êtes-vous donc capables de marcher que tenus 
par la main? » clame un postier à ses camarades. 
Ce fut à cette exhortation qu'on se rendit. On vota 
la constitution du « Syndicat des sous-agents com- 
missionnés des Postes et Télégraphes de France et 
des Colonies ». Cinq cents signatures furent aussitôt 
recueillies. Le 11 septembre, le Conseil d'admi- 
nistration, avec seize membres, sept suppléants, un 
président et un secrétaire, était désigné. Le 17, 
les statuts étaient définitivement adoptés. On don- 
nait pour objet au nouveau groupement, « confor- 
mément à la loi du 21 mars 1884, l'étude et la 
défense des intérêts économiques de la corporation ». 
C'était affirmer hautement ses aspirations et ses ten- 
dances. 

Le Comité demanda audience au Ministre. Celui-ci 
lui fit le plus favorable accueil, mais l'engagea à 
renoncer à la forme syndicale, afin d'éviter des 
difficultés juridiques et de ne donner prise à aucune 
opposition ultérieure. 

De leur plein gré, les délégués se rendirent à cet 
avis. Et sur la brochure de propagande, qui repro- 
duisait les décisions du congrès ainsi que le texte 
des statuts du syndicat, ils insérèrent le post- 
scriptum ci-après : « Suivant les conseils du Ministre 
et après mûres délibérations, le Conseil d'adminis- 
tration du syndicat a décidé de modifier le titre de la 
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société qui, après ratification de TAssemblée géné- 
rale, deviendra : Association générale des sous- 
agcnts des Postes et Télégraphes de France et des 
Colonies. Le but et l'organisation restent les mêmes 
que ceux du syndicat. Le titre seul est changé. » 
Par un arrôLé du Ministre de Tinté rieur, en date 
du 22 décembre 1900, TAssociation était auto- 
risée. 

Le 17 mars 1901, elle groupait 3500 membres. 
MM. MillerandetMougeot,qui présidaient le banquet 
qu'elle donnait à cette date, lui prédirent une car- 
rière brillante et des victoires prochaines. Sa pros- 
périté s'affirma rapidement : en septembre elle avait 
constitué des groupes dans quatre-vingts départe- 
ments et comptait 8500 adhésions. Cinq ans après 
sa fondation, elle déclarait réunir 33 000 membres, 
représentant ainsi les trois quarts du personnel en 
fonction. 



C'est dans des conditions analogues et dans le 
même temps que les agents proprement dits des 
Postes se groupèrent, dans le but de « rechercher 
toutes les innovations pouvant améliorer ou simpli- 
fier les services, de préconiser telle réforme marquée 
au double coin du bon sens et de la pratique, et de 
sauvegarder leur situation morale et matérielle ». 
Sans la moindre difficulté, le Ministre de l'Inté- 
rieur autorisait la formation de leur association le 
29 novembre 1900. Quant au Ministre des Postes 
et au Sous-Secrétaire d'État, ils témoignaient offi- 
ciellement leur bienveillance au groupement nou- 
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veau, et lui donnaient Tassurance « de leur con- 
cours et de leur assentiment* ». 

Sans ce haut patronage, il eût eu peut-être quel- 
que peine à prospérer. Le personnel des agents eût 
pu craindre l'hostilité des chefs et leurs représailles. 
L'approbation ministérielle amena à l'association 
plus d'adhésions que dix ans de propagande. Dès 
le mois de mai 1902, elle comptait quatre-vingt-sept 
sections départementales et 12 500 adhérents. 



C'est dans son propre sein qu'elle rencontra des 
oppositions. Elle groupait supérieurs et subalternes. 
Leurs intérêts se heurtèrent. Certains prétendirent 
fermer l'accès du Comité aux agents les plus élevés 
en grade. Ceux-ci, frappés de suspicion, se retirèrent 
pour fonder une association distincte. Ils furent 
suivis dans leur retraite par d'autres agents, qui se 
plaignirent d'avoir été sacrifiés ou mal défendus. On 
compta bientôt huit groupes dissidents pour les 
fonctionnaires et agents administratifs, les rece- 
veurs et receveuses, les ambulants, les commis et 
commis principaux , les sous-chefs et chefs de 
section, les dames employées, les mécaniciens, les 
expéditionnaires. 

En décembre 1904, ces groupes à leur tour, 
reconnaissant les dangers du morcellement, s'unirent 
en une fédération des associations professionnelles 
des Postes et Télégraphes ; à son comité directeur 
siégeaient trois membres de chaque groupement. 

i . Lettre du sous-secrétaire d'État du 7 novembre 1900. 
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Elle comptait près de 12000 adhérents. C'était uiu» 
sorte de seconde association générale, constituée 
sur des bases difîérentes et avec des tendances oppo- 
sées. Certains chef» de l'Administration y voyaient 
un utile contrepoids à Tinfluence de Tassociation 
générale et lui réHervaicnt leurs faveurs. Elle ne 
put jamais réussir à dissiper la méfiance qu'une 
telle scission avait provoquée. Et les rapporteurs du 
budget au Parlement, qui, pour s'éclairer sur les 
revendications du personnel, tenaient à consulter 
TAssociation générale, se refusèrent maintes fois 
à recevoir les délégués de la Fédération. 

Peu à peu, au surplus, elle cessa de fonctionner : 
certains de ses groupes se rapprochèrent de TAsso- 
ciation. Il n'en est guère que deux, ceux des rece- 
veurs et des rédacteurs, qui, en conservant leur 
autonomie^ aient su garder quelque activité. 



L'organisation des associations générales d'agents 
et sous-agents a souvent servi de modèle aux autres 
groupements de fonctionnaires. Elle caractérise 
l'esprit qui dans les débuts a inspiré leur action. 

Leur constitution est fortement unitaire et cen- 
tralisée. C'est un seul Conseil qui est, à titre exclu- 
sif, chargé de représenter chacunes d'elles; il joue 
un rôle prépondérant. Ses membres (33 ou 'M mem- 
bres) doivent prendre une part active aux délibéra- 
tions ; ils assument une large part de responsabilité. 
Aussi sont-ils uniquement choisis parmi les adhé- 
rents qui prennent l'engagement d'assister réguliè- 
rement aux séances (agents) et même parmi ceux 
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qui s^'obligent à résider dans le département de la 
Seine (sous-agents). Cet exclusivisme métropolitain 
n'est pas l'effet d'un caprice : il n'a été accepté, dans 
certains groupes, qu'après de longues délibérations. 
On y a, en définitive, jugé nécessaire de sacrifier 
l'amour-propre provincial aux nécessités d'un travail 
fécond . 

Indirectement d'ailleurs les agents départemen- 
taux participent au fonctionnement général de la 
société : ils élisent les administrateurs dans des 
assemblées annuelles; ils peuvent aussi, dans cer- 
tains cas, désigner spécialement des collègues pari- 
siens pour les représenter et soutenir leurs reven- 
dications locales. 

Est-ce à-dire que Paris ait entendu monopoliser 
toute l'activité des adhérents? L'unité dans la direc- 
tion n'exclut pas la diversité dans l'action. Il est des 
difficultés qui ne peuvent être étudiées et résolues 
que sur place. Et pour intéresser des collaborateurs 
à la prospérité d'une œuvre, ne faut-il pas stimuler 
leur zèle en satisfaisant leur vanité? C'est à cette 
double nécessité qu'on a su ingénieusement répondre. 
On a imaginé l'existence de groupes locaux, ayant 
à leur tête présidents, vice-présidents, secrétaires et 
trésoriers. Quand une région compte plus de trente 
ou cinquante adhérents (suivant les cas), elle a le 
droit de constituer un comité. 

Mais d'autres écueils apparaissent alors : les 
divisions d'intérêts et les rivalités de personnes. 
Hors Paris il ne peut exister plusieurs sections 
pour une même ville. On n'en autorise point davan- 
tage qui soient spéciales à telle ou telle catégorie 
d'agents. 
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Les groupes jouissent de quelque autonomie, 
mais combien prudemment réglée! Ils étudient 
librement les réformes, ils négocient avec TAdminis- 
tration, quand il ne s'agit que de difficultés stricte- 
ment locales, sous la réserve d'en référer au siège 
central. Mais les revendications qui affectent un 
caractère général ou permanent, celles qui dépassent 
la sphère circonscrite des intérêts particuliers 
doivent nécessairetnent être soumises au Conseil 
d'administration, qui est seul juge de leur oppor- 
tunité. 

En même temps qu'on assure l'unité de direction, 
on prend des précautions pour empêcher l'accapare- 
ment. Chez les agents des postes notamment, le 
bureau n'est élu que pour un an et le président 
n'est pas rééligible l'année suivante. Le Comité 
assure collectivement le fonctionnement régulier de 
l'association; il a la responsabilité de la rédaction 
du bulletin ; à lui incombent les décisions impor- 
tantes. Le président, le secrétaire général ne sont 
que ses délégués préposés à l'exécution; et ses 
membres sont tous, fait essentiel à retenir, recrutés 
parmi les agents en activité de service. 

On s'est de plus en plus efforcé de renouveler le 
personnel dirigeant et d'assurer un roulement entre 
les candidats. En 1905, le Président nouveau dut 
môme son élection à la campagne résolue qu'il 
mena pour la suppression de la présidence, « rouage 
superflu et dangereux ». Il n'y a plus à l'heure pré- 
sente au bureau qu'un secrétaire général, un tréso- 
rier général et leurs adjoints. Jalouses de leur 
liberté, les associations de postiers ont dû cepen- 
dant leur influence à la centralisation. 
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Tout en étant nettement professionnelles, elles 
ne se constituèrent pas en groupements de lutte. Elles 
recherchèrent Taccord avec TAdministration, et hors 
d'elle des appuis. 

Le pouvoir législatif crée la fonction, en règle 
Torganisation générale, fixe les émoluments qui y 
sont attachés, détermine les obligations et les droits 
de ceux qui Texercent. Aux chefs hiérarchiques 
incombe la marche du service; à eux de veillera 
son fonctionnement régulier, en même temps qu'au 
respect de la discipline. Les critiques, les plaintes, 
les vœux du public, dans un pays de libre discus- 
sion, où le suffrage universel est souverain, trouvent 
un écho fidèle dans la presse quotidienne et exercent 
une influence permanente sur l'attitude de TAdml- 
nistration et des deux Chambres. Les associations 
de postiers ont travaillé dès leurs débuts à inté- 
resser le Parlement, les Ministres et Topinion 
publique à leurs revendications. 

Leur entente avec le Sous-Secrétariat d'État 
sembla des plus étroites. Elle ne laissa pas au sur- 
plus d'être féconde. Il suffit, pour s'en rendre compte, 
de feuilleter les bulletins et de lire le compte rendu 
des congrès annuels. On est immédiatement frappé 
de la fréquence et de la cordialité des entretiens 
qui s'y échangent. 

Que, par exemple, l'association des agents réclame 
une augmentation de personnel dans un bureau, ou 
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bien un secours pour la veuve d'un receveur décédé 
sans ressources, ou encore Tinscription au tableau 
d'avancement d'un commis injustement oublié ; 
qu'elle signale des améliorations à introduire dans 
le service, qu'elle réclame des réformes générales 
ou des mesures individuolles, presque toujours et 
dans les termes les plus bienveillants, le Sous-Secré- 
taire d'État se préoccupe de lui donner de larges 
satisfactions. Lorsqu'il estime ne pouvoir déférer 
à ses vœux, il n'omet jamais de justifier sonxefus. 
Ses réponses ont un caractère officiel; par la voie 
du bulletin elles sont régulièrement portées à la 
connaissance de tous les adhérents. 

En vue de l'élaboration du budget l'Association 
est invitée à présenter des rapports. Elle désigne ^es 
délégués pour siéger dans des commissions minis- 
térielles. C'est une collaboration continue, toujours 
empreinte de la même cordialité. Les Ministres sont 
les premiers à s'en féliciter ^ 

Mais quelles réformes obtenir sans l'appui du 
Parlement? 11 faut donc faire campagne pour gagner 
ses sympathies. Les deux associations s'y emploient 
avec une égale ardeur et un même succès. Il est 
vrai que leur personnel « sait apprécier les services 
que les élus du pays lui rendent et ne les oublie 
pas* ». Elles réussissent à entrer officiellement en 
relations avec la Commission du budget qui entend 
leurs délégués, recueille leurs explications et par- 
fois même les sollicite. Le rapporteur du budget des 

1. Voir, en particulier, le discours du Sous-Secrétaire d'État à 
Limog:es le 21 juin 1903, et celui du Ministre à Paris le 12 juin 1904. 

2. Discours du Président de l'Association des agents au banquet 
du 5 mai 1903. 
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Postes assiste aux séances de leurs congrès et se 
documente auprès d'elles sur le fonctionnement des 
services*. 

Pour assurer le triomphe de leurs revendications, 
elles ont encore à conquérir TOpinion. Elles y 
emploient les procédés les plus variés. Elles ont un 
bulletin qu'elles répandent à profusion ; à leurs con- 
grès elles invitent les représentants de la presse; 
elles nouent des relations avec les journaux quoti- 
diens, qui se font les échos de leurs plaintes. Elles 
organisent des réunions publiques auxquelles pren- 
nent part conseillers généraux, conseillers munici- 
paux, délégués de chambres de commerce. « Créer 
un mouvement d'opinion », c'est le conseil que le 
Ministre leur donne en 1904. Elles s'ingénient à le 
mettre à profit. 

11 est vrai que certaines de ces pratiques ne sont 
pas également inoffensives. Et d'aucuns, plus ou 
moins sincères dans leurs craintes, d'agiter devant 
le public le spectre de l'anarchie ! 

Les postiers, dès la fondation de leurs groupe- 
ments, ont tenu à calmer ces craintes. Dans leurs 
statuts (art. 2), ils ont proclamé que leurs associa- 
tions « envisageraient toujours les conditions d'un 
bon fonctionnement du service, et ce, dans l'intérêt 
du public, de l'administration et du personnel ». 

Dans leurs appels aux camarades, ils ne cessent 
de déclarer que « le sentiment de leurs devoirs 
l'emporte sur toute autre considération. » Il n'est 
pas un seul congrès, une seule réception, un seul 



1. Rapport sur le budget des Postes à la Chambre des députés, 
1004. 
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banquet, où présidents et secrétaires ne se croient 
tenus d'affirmer leur respect de la discipline et leur 
dévouement à la chose publique. Les Ministres 
rendent d'ailleurs hommage à la sincérité de ces 
déclaratic»ns ^ 



Les résultats d'une telle activité ne se font point 
attendre : les sous-agents obtiennent en peu d'an- 
nées une augmentation de personnel dans les 
régions où les effectifs étaient signalés comme insuf- 
fisants, une limitation de la durée du travail des 
facteurs ruraux, un accroissement sensible dans la 
quotité des traitements, dont le crédit passe de 
45 691686 francs, en 1900, à 52 319 518 francs, 
en 1905, et augmente ainsi de plus d'un septième. 
On y ajoute encore dans le même temps des indem- 
nités pour frais de séjour et de déplacement, pour 
services de nuit, pour usage de bicyclettes et de 
chaussures. On étend leurs congés. On se préoccupe 
de la salubrité des bureaux. On organise des cours 
primaires supérieurs à leur usage. 

L'Association des agents n'est pas moins heu- 
reuse dans ses revendications. Par étapes succes- 
sives, elle obtient des augmentations sensibles des 
frais de séjour, l'élévation des traitements pour les 
dames employées, les commis principaux, les rece- 
veurs et receveuses, la révision de diverses indem- 
nités. Par son intervention, la situation sanitaire des 



1. Discours de M. Trouillot aux soi'.s-d^cnls, en 1902; de 
M. Bérard, aux agents, en 1903. 
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locaux, Tétat des wagons ambulants et du maté- 
riel s'améliorent et on s'achemine vers la réalisation 
du repos hebdomadaire. 

C'est aux eflbrts concertés des deux associations 
que sont dues aussi l'institution et les transforma- 
tions successives des Conseils de discipline, ainsi 
que la communication des notes et des dossiers aux 
divers intéressés. 



Cette activité fut non seulement féconde par ses 
résultats directs, elle le devint encore par l'exemple. 
L'initiative des postiers provoqua des imitateurs. 
Mais toutes les administrations n'accueillirent pns 
ces tentatives avec la même faveur. Certains grou- 
pements de fonctionnaires, constitués sur le modèle 
de ceux des Postes et dans le même esprit, connu- 
rent des heures difficiles et durent vaincre bien Av-s 
obstacles, avant de conquérir leur liberté d'acLiou* 

Ce fut le cas pour l'Union des agents des Conlri- 
butions indirectes. Son histoire ne laisse pas dVLrt' 
symptomatique et singulièrement suggestive. 

Elle s'était fondée, en avril 1903, avec 130 arllu'- 
rents. Le Directeur général avait déclaré qu'il 1' « ign* t- 
rerait » et s'était énergiquement refusé à entrer en 
relations avec ses représentants. Il escomptait sa 
disparition prochaine. 

Au 15 avril 1904, elle groupait cependiinl. 
4 300 membres. Près de cent députés ou sénateur^^ 
avaient accepté de figurer dans son comité de pal ro- 
nage. La Presse commençait à s'occuper délits 
répandant dans le public ses doléances, exaltant yuu 
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activité. Le Parlement accueillait favorablement 
son programme. La commission du budget, en octo- 
bre 1904, recevait ses délégués. Il n'était plus pos- 
sible de se méprendre sur les progrès de son 
influence. ' L'Administration supérieure, inquiète, 
change alors de tactique. Elle a recours à fa menace. 
C'est dans une entrevue avec les membres de l'Asso- 
ciation, en novembre 1904, que le Directeur général 
découvre ses intentions nouvelles. Il leur fait con- 
naître « qu'il ne peut approuver l'existence de 
l'association et exige sa dissolution volontaire ». Un 
mois après, elle comptait 7 000 adhérents et 250 mem- 
bres d'honneur. 

Ces procédés d'intimidation n'ayant pas réussi, 
on tente la violence. On prend prétexte d'un article 
de journal reproduisant quelques propos assez vifs 
du Président, pour atteindre l'Union en sa personne : 
on le déplace, le forçant ainsi à quitter Paris et le 
siège social. Dans le même temps, on inflige une 
mesure disciplinaire au Président d'un groupe dépar- 
temental, pour avoir convié des membres du Parle- 
ment à un banquet. 

L'Association s'émeut. Députés et sénateurs amis 
sont sollicités d'intervenir. Le Président du Conseil 
est saisi de ces incidents; il redoute leur répercus- 
sion politique. Par son ordre, le 15 janvier, le Pré- 
sident de l'Union est réintégré dans ses fonctions et 
son collègue de province réhabilité. 

Un mois plus tard, le Directeur général, qui avait 
prédit, puis réclamé la dissolution de l'Association 
naissante, vient en grande pompe, en compagnie du 
Ministre, assister au banquet qui clôture son congrès 
annuel et y célèbre chaleureusement sa prospérité. 
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C'est aux agents des Postes que les promoteurs 
de rUnion des contributions indirectes avaient 
demandé des enseignements. Son organisation, ses 
procédés, les formes de son activité décèlent cette 
imitation. 

Elle s'est donné une administration identique; c*Ue 
cherche pareillement à concilier le respect de Taulo- 
nomie locale dans ses groupes régionaux, et la ni!fH5s- 
sité de l'unité dans son Comité central de direction. 

Elle s'assure dans les mêmes conditions des 
appuis parlementaires et, à raison des résistances 
qu'elle rencontre, elle a recours plus volontiers 
encore aux grands journaux quotidiens pour gagner 
à sa cause l'opinion publique : c'est une campagne 
de presse qui a provoqué les incidents de 1904; c'est 
à une autre campagne de presse qu'elle doit leur 
heureux dénouement. 

Les « rats-de-cave » n'étaient-ils pas d'ailleurs 
spécialement tenus de conquérir les suffrages do ]i\ 
foule? Sans cesse à l'affût des dissimulations^ iU-s 
fraudes, poursuivant la matière fuyante qui se 
dérobe à la mainmise du fisc, ne se heurtaient ils 
pas professionnellement à l'hostilité des contri- 
buables? N'apparaissaient-ils pas comme les gen- 
darmes du Trésor, enclins à trop de complaira née 
ou trop de sévérité? Ils ont dû travailler à redresser 
le jugement populaire et, peu à peu, l'opinion s est 
intéressée à leurs efforts. 



L - 
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L'Union des contributions indirectes n'avait pas 
eu d'ailleurs le monopole exclusif de l'hostilité gou- 
vernementale. Le personnel des douanes en subit 
également les effets. Deux groupements distincts 
s'étaient vers la même époque constitués, l'un parmi 
les agents du service sédentaire, l'autre dans le per- 
sonnel gradé du service actif. 

Les agents sédentaires avaient entendu suivre 
l'exemple de leurs camarades des Contributions indi- 
rectes. Dépendant du môme Ministre, remplissant 
des fonctions analogues, ils avaient cru pouvoir 
imiter leur initiative. Ils avaient fondé à Bordeaux, 
en mai 1904, une Association générale. Leurs statuts 
étaient empruntés à ceux de l'Union voisine; de 
hauts patronages leur étaient également acquis. 

Les initiateurs vinrent à Paris demander au Direc- 
teur général son appui bienveillant. Ils en reçurent 
le plus favorable accueil. A peine cependant avaient- 
ils réintégré leur résidence bordelaise que, par voie 
de mutation, ils étaient dispersés aux quatre coins de 
la France et mis dans l'impossibilité matérielle de 
continuer leur propagande. L'Association était mort- 
née. 

Ce n'est qu'un an plus tard qu'elle se put recons- 
tituer. Les dispositions ministérielles s'étaient, dans 
l'intervalle, sensiblement modifiées à l'égard des 
groupements de fonctionnaires. Elle bénéficia de ce 
revirement et, vers la fin de 1905, avec ses 1 200 adhé- 
rents, connut enfin la paix prospère. 
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L'Association fraternelle des officiers des douanes 
avait, dans ses débuts, rencontré les mômes diffi- 
cultés : elle connut, après les tracasseries adminis- 
tratives, le môme succès. Ses fondateurs ne s'étaient 
point découragés; leur persévérance fut récom- 
pensée, puisqu'elle réussit à grouper les quatre cin- 
quièmes do TelTectif total du personnel. 



Les plus modestes des fonctionnaires comme les 
plus élevés dans la hiérarchie rivalisèrent alors 
d'activité. Ce fut, vers 1904 et 1905, une efflores- 
cence spontanée de groupements de tous ordres. 
Certains connurent la sympathie des chefs et la 
prospérité immédiate. D'autres durent entreprendre 
des luttes violentes pour vaincre les hostilités qui 
accueillirent leur naissance; il en est peu qui ne 
réussirent pas à en triompher. 

On vit les huissiers, les garçons de bureau, les 
agents secondaires se constituer en associations, au 
ministère de la Justice tout dabord en mars 1904, 
puis peu à peu dans tous les ministères, à la Biblio- 
thèque nationale, au Conseil d'État, dans les Palais 
nationaux, au Garde-meuble. Les bureaux des admi- 
nistrations centrales suivirent à la même époque 
cet exemple, au Ministère des Finances, à celui 
des Travaux publics, bientôt dans tous les ser- 
vices. 
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Dans plus de vingt départements les agents 
voyers formèrent des unions corporatives. Puis ce 
fut le tour des agents supérieurs de la traction des 
réseaux ferrés, des commissaires de surveillance 
administrative, des géomètres du cadastre, des fonc- 
tionnaires et employés des préfectures et sous- 
préfectures, des percepteurs. 

Les cantonniers se groupèrent par département, 
les employés d'octroi par commune, les commis du 
personnel administratif de la marine par arrondisse- 
ment maritime. 

On connut des associations dans les hôpitaux 
pour le personnel administratif, dans les préfectures 
pour les bureaux. Il s'en créa en Algérie, puis dans 
les Colonies, avec la « Solidarité Indo-chinoise ». 

De tous côtés, le réseau étendait ses mailles. 



II 



Mais les associations n'auraient peut-être pas 
connu ce brillant essor, si elles étaient restées 
isolées. Ce fut leur entente qui fit leur force. En se 
propageant, le mouvement se coordonna. 

Les petits groupements se rapprochèrent pour 
faire nombre; les associations locales cherchèrent 
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une direction. On ne renonça pas à Tautonomie; on 
tendit à la communauté dans Teffort. 

Les agents départementaux et communaux eux- 
mêmes, bien que soumis à des régimes très divers, 
éprouvèrent le besoin de se concerter sur leurs 
intérêts communs. 

Tel fut le cas pour les employés d'octroi. Ils ont 
un recrutement, des traitements, une organisation 
qui varient d'une ville à l'autre. Mais la suppression 
générale des octrois, dont le principe avait été voté 
en 1901, leur apparut comme une menace égale- 
ment grave; en vue d'écarter ce péril, leurs associa- 
tions éparses constituèrent une fédération. En août 
1904, trois ans après sa fondation, elle comptait 
déjà plus de cent sociétés adhérentes. 

C'est vers le même temps et suivant le même 
mode que se constitua la Fédération générale des 
cantonniers et éclusiers de France et d'Algérie. 
51 000 de ces agents sont des fonctionnaires départe- 
mentaux, qui se groupent dans des associations auto- 
nomes. Mais 9000 d'entre eux sont exclusivement 
attachés au service de l'État et tous ont des intérêts 
communs, qu'en commun ils peuvent défendre. Ils 
se rendirent donc aux pressants appels qu'on leur 
adressait et, en 1901, ils se fédérèrent. Toute la 
direction de cette Fédération, qui englobe ainsi un 
personnel de 60000 hommes, se trouva depuis lors 
concentrée entre les mains d'un conseil de douze 
membres, élus pour trois ans par les délégués des 
sociétés affiliées. 



LBS FONCTIONNAIRES. 



98 ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 



Ce fut d'ailleurs un des caractères distinctifs de 
ces unions fédératives que de placer, parfois même 
de subir à leur tête des individualités jalouses de 
leur autorité et impatientes de tout contrôle. 

Dans les sociétés à constitution unitaire la force 
résulte de la centralisation; les comités, qui se 
succèdent, servent uniquement d'organes h la puis- 
sance collective. Le lien qui, dans les fédérations, 
unit plusieurs associations autonomes, est au con- 
traire fragile. Il faut, pour le conserver, des mains 
fermes, expérimentées. L'autorité des dirigeants 
s'en trouve accrue ; elle finit par s'imposer; elle 
devient indispensabl.e à la prospérité de l'Union. 

Les cantonniers eurent ainsi leur chef, Jean 
Vésone, un publiciste. Son activité fut inlassable. 
Il fonda d'abord un journal, le Cantonnier, pour 
défendre les intérêts de la corporation. Puis il entre- 
prit une croisade et alla prêcher parmi les agents ; 
il les secoua de leur torpeur, les réunit en associa- 
tions régionales, bientôt en une fédération nationale. 
Il avait été le fondateur de l'Union; il en devint le 
Président nécessaire. 

Le « Père des Gabelous », c'est ainsi que fut 
acclamé M. Coignet dans tous les banquets, réunions 
et congrès. Douanier retraité, il exerçait la profes- 
sion de courtier d'assurances. Mais avec ces (onc- 
tions il cumulait celles de président de la Ligue 
parisienne, de président de la Fédération nationale. 
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de fondateur, directeur et propriétaire du journal 
ie Gabelou. « Grâce à Tesprit de sagesse, de tact 
et de dévouement de son président, lit-on dans 
quelque brochure de propagande, la Ligue fonc- 
tionne aujourd'hui d'une façon admirable... Cette 
tactique inaugurée par Coignet, président et fonda- 
teur de la Ligue a donc eu d'excellents résultats; 
mais, pour être exercée, elle a besoin d'un homme 
dévoué, habile et possédant toute confiance... » 
Partout où les intérêts des employés de l'octroi 
étaient en jeu, apparaissait en effet la personnalité 
de « l'infatigable Père Coignet ». La Fédération 
nationale était devenue son œuvre, sa chose, tant 
et si bien que son propre gendre, qui le délogea de 
la place, l'accusa un jour d'avoir fait « de la philan- 
thropie par trop intéressée », d'avoir voulu être 
« un chef sans contrôle, et sans autres auxiliaires 
que des hommes pétris à sa dévotion ». On ne 
réussit même à se débarrasser du président qu'en 
supprimant la présidence. 



L'Université est trop indépendante par nature, 
trop individualiste de tendances, pour avoir accepté 
semblable accaparement. C'est cependant au sys- 
tème fédératif qu'elle recourut dans ses nouvelles 
tentatives de groupement. 

A la suite de la vaste enquête de 1902, les pro- 
g-rammes et l'organisation de l'enseignement secon- 
daire avaient été bouleversés. Beaucoup de profes- 
seurs déploraient la réforme qui menaçait l'avenir 
des lycées et regrettaient de n'avoir su à temps s'y 
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opposer. Ils se rendaient compte tardivement que 
Tisolement les avait condamnés à l'impuissance. 

Ils se sentaient d'ailleurs menacés dans leurs 
intérêts professionnels : le régime nouveau appelait 
les répétiteurs à participer à renseignement, les 
professeurs à la surveillance des inter-classes. Par 
une confusion dans les fonctions il semblait pré- 
parer une fusion dans le personnel. Aux yeux des 
professeurs, Tapplication d'un tel système com- 
promettait la sécurité de leur carrière, en même 
temps qu'elle pouvait ruiner la valeur de leurs 
méthodes. 

Pour protester ils se réunirent en congrès, puis 
bientôt créèrent des associations. Les répétiteurs, 
de leur côté, durent se défendre. De ce mouvement 
naquirent, en avril 1905, divers groupements. 

Dans chaque établissement scolaire, le personnel 
constitua des amicales. Puis, dans les dix-huit aca- 
démies, se formèrent des fédérations régionales où 
s'agglomérèrent les Amicales du ressort. A ces divers 
groupes vinrent se superposer des fédérations natio- 
nales. Professeurs de lycées et professeurs de col- 
lèges, en dépit de quelques tentatives de rapproche- 
ment, ne purent s'entendre pour fusionner. Ils consti- 
tuèrent des fédérations autonomes distinctes, mais 
en se préoccupant de combiner, leur action. Quant 
au personnel féminin, il se contenta d'y adhérer. 

A l'instigation de l'Association parisienne, les 
répétiteurs fondèrent une fédération nationale qui, 
bientôt scindée en trois sections autonomes, put 
grouper les professeurs adjoints et répétiteurs de 
lycées, les répétiteurs de collèges, et les répétitrices. 

Chacun de ces organismes confia sa direction à 
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une commission executive; les membres en furent 
désignés annuellement par chaque fédération régio- 
nale, à raison d'un délégué par centaine de coti- 
sants. Parmi eux se recruta le bureau directeur de 
neuf membres. 

Tandis que les Fédérations régionales et les 
Amicales se préoccupaient exclusivement des 
mesures locales et préparaient sur les réformes 
pédagogiques ou les améliorations du personnel 
des travaux destinés à la discussion générale en 
Congrès, les Fédérations nationales ainsi consti- 
tuées songèrent à intervenir auprès du Parlement 
ou du Ministre pour assurer aux vœux collectifs la 
plus complète réalisation. 

L'Administration, de son côté, s'accoutuma à les 
consulter. Les commissions parlementaires, à maintes 
reprises, sollicitèrent leurs avis. 

Et cependant, de l'aveu même de leurs fondateurs, 
la vie corporative ne s'y manifesta jamais avec 
intensité. Dans les départements, les groupes ne 
se développèrent que lorsqu'ils trouvèrent pour les 
diriger des individualités marquantes. A Paris, on 
se heurta généralement à une indifférence trop pas- 
sive. En réalité, si ce ne fut point comme dans les 
autres fédérations, une direction autoritaire qui 
assura la force de ces unions, on ne dut leur pros- 
périté relative qu'au dévouement d'une minorité 
éclairée et agissante. 



Chez les instituteurs, le développement du fédéra- 
lisme fut au contraire spontané, général et continu. 



II commença d'apparaître vers 1899, Quelques 
instituteurs de la Haute-Vienne, de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de FAisne ayaieni eu Fidée d'orga- 
niser à Laon une réunion pour l'inauguration du 
monument élevé à trois camarades tués pendant la 
guerre franco-allemande. Cent vingt délégués, repré- 
sentant cinquante-deux associations, avaient répoiida 
à leur appeL Après avoir échangé des vues sur les 
questions professionnelles qui les préoccupaient, 
ils en étaient venus à se demander s'il ne convien- 
drait pas d'assurer à ce genre de réunion quelque 
périodicité, et ils avaient songé à créer une sorte de 
délégation permanente de la corporation. On avait 
ajourné toute décision définitive, mais rendez-vous 
avait été pris pour Tannée suivante. 

1900, c'était l'année de l'Exposition universelle : 
de toutes parts affluaient les visiteurs. Les Ami- 
cales de la Seine proûtérent des vacances scolaires 
pour organiser un congrès. On y compta 400 délé- 
gués de quatre-vingts associations. Les bases d^une 
entente entre les Amicales de France et des colonies 
y furent jetées. 

Au congrès de Bordeaux, en 1901, cette entente se 
précise. On désigne un bureau fédéral qui reçoit 
pour mission de faire paraître un bulletin, grâce 
auquel les associations départementales se pour- 
raient connaître et prendraient conscience de leur 
solidarité. 

C'est au congrès de Marseille, en 1903, que Tunion 
se cimente définitivement et reçoit de MM. Combes 
et Pellelan la consécration gouvernementale. Doré- 
navant, des congrès se tiendront tous les deux ans: 
ils seront organisés par le bureau de l'amicale dési- 
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gnée â cet effet par le précédent congrès. Leur ordre 
du jour sera préalablement soumis à Tautorisation 
du Ministre; on y discutera une question d'ordre 
professionnel et une autre d'ordre pédagogique. Y 
seront admis les délégués des amicales et ceux des 
conseils départementaux. Le comité administra tif 
du Bulletin devra « centraliser les vœux des ami- 
cales, en rapprocher les points communs, leur 
donner la forme définitive, sous laquelle ils doivent 
être présentés à l'Administration ou au Parlement 
et poursuivre la réalisation de ces vœux par les 
moyens qu'il juge opportuns ». Il comprendra un 
délégué par amicale et se réunira au moins une fois 
par an. 

A Lille, en 1905, le Président du comité d'organi- 
sation du congrès peut déjà constater que « l'idée 
de la nécessité de l'Union corporative est établie 
dans tous les départements ». L'Union commence 
en effet à manifester par des actes sa force nais- 
sante. Mais elle a besoin d'une direction plus ferme. 
On décide de faire désormais de son bureau un 
organisme fixe; on le rend indépendant des comités 
successifs des congrès. 

L'Administration encourage l'orientation nouvelle : 
<c Avant cette Fédération qui vous réunit aujoud'hui, 
qu'étiez-vous? déclare le délégué du Ministre ^ Des 
inconnus les uns pour les autres, des isolés, une 
poussière d'individus!... Aujourd'hui, vous êtes un 
corps, vous avez conquis une âme commune. » 
Depuis les circulaires de MM. Spuller et Rambaud, 
les temps avaient changé. 

i. M. Gasquet, directeur de l'Enseignement primaire. Congrès 
de LiUe, 1905. 



104 ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 

En réalité la Fédération proprement dite n'existait 
pas encore ; mais chaque congrès marquait un stade 
nouveau vers sa constitution. 

Le comité du bulletin tendait de plus en plus à la 
fixité. Il déléguait ses pouvoirs à une commission 
permanente de onze membres dont le bureau deve- 
nait de plein droit celui de la Fédération. Cette com- 
mission était non seulement préposée à la rédaction 
du bulletin, mais encore à la centralisation de toutes 
les communications des amicales, à la réalisation 
des vœux adoptés en congrès. Elle se réunissait à 
intervalles fréquents et devenait un véritable instru- 
ment d'action. Elle allait recevoir encore un regain 
de vie d'un nouvel organisme. 

Dans chaque département fonctionne en effet un 
Conseil de l'instruction primaire, où siègent des 
instituteurs choisis par leurs collègues. Or une 
« Entente » s'était formée entre tous les élus de 
France, pour établir l'unité des vues sur les ques- 
tions pédagogiques et professionnelles traitées au 
cours des sessions, et aussi pour favoriser l'action 
commune des conseillers et des bureaux des ami- 
cales. 

Peu à peu cette Entente échappa à la tutelle 
administrative. En 1905, le congrès des Conseillers 
départementaux élus se tint même à la Bourse du 
travail de Paris, pour protester contre l'ingérence 
de la direction de l'Enseignement primaire de la 
Seine et sa malveillante indiscrétion. 

L'Entente prit dès lors les allures d'une véritable 
Union, elle tint des réunions régionales, elle publia 
un bulletin. Elle semblait ainsi faire double emploi 
avec la commission permanente des amicales ; cette 
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dualité d'efforts pouvait entraver l'efficacité de leur 
action commune. Les membres des deux comités 
convinrent de se réunir pour discuter de concert des 
intérêts professionnels. Aux réunions de Pâques 
1906, la Fédération des Amicales de France était 
définitivement créée. 

Elle se plaça sous l'égide de la loi de 1901 et se 
déclara comme Union d'associations, se proposant 
de resserrer les liens de bonne confraternité entre 
les instituteurs, de faciliter l'échange de leurs vues, 
de travailler à la défense de leurs intérêts. Le pou- 
voir délibérant fut confié à un comité administratif, 
composé des délégués de toutes les amicales, qui 
devait se réunir une fois par an, à Pâques. L'exécu- 
tion revint à une commission de onze membres, qui 
élirait elle-même son bureau. L'action désormais 
était centralisée et unifiée. 



Le fédéralisme apparut encore^ dans le même * 
temps, sous une autre forme. Il réunit non plus les 
groupements locaux de fonctionnaires de même 
ordre, mais des associations d'agents très divers, de 
même administration ou de même résidence. 

Ainsi entre les huit groupes dissidents des Postes 
et Télégraphes se créa, en 1904, une « Fédération 
des associations professionnelles des Postes et Télé- 
graphes ». Tout en laissant à chacune d'elles son 
autonomie entière, elle se donna comme but de 
« mettre au service des minorités la force morale 
qui s'attache au groupement d'un nombre important 
d'associés ». Delà sorte, lorsque les cinq cents dames 
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employées adressaient au Sous-Secrétaire d'État 
une réclamation ou un vœu, elles le présentaient 
au nom des 13000 agents fédérés. 

C'est la puissance du nombre que recherchèrent 
également les huissiers des ministères, quand dans 
leur fédération ils réussirent à grouper douze asso- 
ciations différentes, u Toutes étant solidaires, les 
décisions du comité central sont obligatoires pour 
toutes. Mais chacune reste autonome pour les 
démarches d'un caractère particulier à son admi- 
nistration respective. » Telle fut la formule de leur 
action collective. 



III 



Une étape nouvelle restait encore à franchir : 
Tunion entre tous les fonctionnaires de France. 
Ceux-ci y furent? tout naturellement conduits. 

On avait, en 1904, annoncé le dépôt d'Un projet 
de loi sur les pensions de retraite des fonctionnaires 
civils. Les intéressés s'en étaient émuS. Après divers 
pourparlers, l'Association générale des Postes, en 
particulier, et celle des Ponts et Chaussées se 
mirent d'accord pour étudier en commun la réforme 
et mener de concert les négociations avec l'Admi- 
nistration. Elles jugèrent utile de solliciter le con- 
cours d'autres groupements; leur proposition reçut 
d'eux un accueil empressé. 

Le 27 décembre 1904, à l'Hôtel des Sociétés 
Savantes se réunissaient ainsi les représentants des 
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Associations des personnels des Travaux publics, 
des agents et des sous-agents des Postes, des 
commis des Ponts et Chaussées et des Mines, de 
rUnion générale des agents des Contributions indi- 
rectes, de la Société amicale des commissaires de 
surveillance administrative des chemins de fer, de 
la Fédération des Amicales des Instituteurs et Insti- 
tutrices laïques, de l'Association professionnelle des 
huissiers et gardiens de bureau. Après constitution 
du bureau provisoire, qui comprit un agent des 
Postes comme président, un agent des Contributions 
indirectes comme secrétaire, un sous-agent des 
Postes comme trésorier, on décida « d'examiner les 
modifications qui pourraient être introduites dans le 
régime des pensions civiles et de se livrer à une 
étude méthodique de la question ». 

C'était vers la même époque que TUnion des 
Contributions indirectes, justement émue des 
mesures disciplinaires qui venaient' de frapper deux 
de ses chefs, sollicitait l'intervention d'autres grou- 
pements pour appuyer ses démarches auprès des 
députés et du Président du Conseil. Les agents et 
sous-agents des Postes et les personnels des Tra- 
vaux publics s'étaient rendus à son appel ; on con- 
naît le succès de leur action collective. Ils songèrent 
aussitôt à mettre à profit cette expérience. Dès le 
16 janvier 1905, la Commission provisoire de la 
réforme des pensions examinait déjà « l'éventualité 
d'un groupement permanent destiné à coordonner 
leurs efforts ». 

En février 1905, le secrétaire général d'une de ces 
associations témoignait encore quelque scepticisme 
à l'égard de la Fédération projetée : « Ce n'est que 
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dans un avenir éloigné, nous disait-il, qu'on pourra 
créer entre tous les fonctionnaires des liens solides 
et durables. Auparavant il faut dissiper les 
défiances, les susceptibilités des petits, écarter les 
prétentions dominatrices des grands. La fréquenta- 
tion amicale de tous parviendra seule à les effacer. 
D'ores et déjà on peut étudier en commun certaines 
réformes : après les retraites, le repos hebdomadaire. 
Plus tard, on songera à l'examen de questions plus 
spéciales à chaque catégorie d'agents : l'avance- 
ment, les traitements. On ne saurait sans illusions 
dangereuses envisager actuellement la création d'un 
organisme fédératif permanent. » 

Dans une autre association importante un des 
membres du comité nous confiait, dans le même 
temps, ses appréhensions à cet égard : « Gomment 
pourrions-nous un jour, s'écriait-il, nous astreindre 
à soutenir les revendications de ceux qui touchent 
annuellement des traitements de 4 et 5 000 francs, 
quand bien des nôtres en sont réduits au misérable 
salaire de 7 ou 800 francs? Réclamerons-nous le 
superflu pour les autres, quand on nous refuse 
encore le nécessaire ? » 

Les instituteurs ne se montraient guère moins 
méfiants. Leurs amicales fédérées étaient jalouses de 
leur influence. Pourquoi la mettre au service d'inté- 
rêts étrangers? Pourquoi compromettre leur propre 
avenir, en le solidarisant avec celui de groupes plus 
faibles? 

Et cependant, malgré ces scrupules et ces 
craintes, la Fédération permanente se constitua. 
L'appel qu'en avril 1905 lancèrent ses organisa- 
teurs reflétait bien l'état d'esprit du moment : ils 
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voulaient « développer les sentiments de solidarité 
qui s'affirment de plus en plus entre tous les travail- 
leurs, défendre les intérêts moraux et matériels 
communs aux divers groupements et sauvegarder 
la dignité de leurs membres ». Chaque association, 
il est vrai, « restait autonome pour toutes les ques- 
tions n'intéressant que son administration. Mais, 
toutes étant solidaires, les décisions de la Fédération 
sur les questions communes ou d'ordre général 
seraient obligatoires ». 

L'organisme ainsi créé devait être permanent. 
Chaque association adhérente élirait trois délégués 
au Conseil Fédéral. Celui-ci nommerait dans son 
sein une commission executive de cinq membres 
qui se recruteraient successivement tous les quatre 
mois dans chacune des sociétés représentées. Le tré- 
sorier seul resterait une année en fonctions. 

Pour être admis dans la Fédération, les groupe- 
ments ne devaient comprendre que des employés 
civils n'y ayant pas déjà de représentation. On préten- 
dait ainsi exclure les dissidents et favoriser l'unité 
corporative. C'étaient d'ailleurs les « jaunes » qu'on 
voulait écarter, ceux qui paraissaient suspecta de 
complaisances intéressées à l'égard de l'Administra- 
tion, puisque l'enquête préliminaire portait non seu- 
lement sur le fonctionnement des associations, mais 
encore sur « leurs tendances ». Le Conseil Fédéral, 
qui statuait sur leur admission, pouvait à la majo- 
rité des trois quarts prononcer souverainement leur 
exclusion « pour dérogation grave aux statuts » et 
aussi « pour tout préjudice volontairement causé à 
la vitalité et aux intérêts de la Fédération ». 

Le 15 avril 1905, on y comptait l'Association gêné- 
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raie des Postes et Télégraphes, celle des Personnels 
des Travaux publics, la Société des commis des Ponts 
et Chaussées, l'Union générale des agents des Con- 
tributions indirectes, celle des agents des Douanes, 
la Fédération des Cantonniers, celle des Personnels 
secondaires des Ministères, soit approximativement 
90 000 agents. Les sous-agents des Postes et les 
instituteurs donnèrent peu après leur adhésion, si 
bien que la Fédération put grouper presque immé- 
diatement 215 000 fonctionnaires. Trente chefs élus 
allaient pouvoir commander à une armée de 
215 000 hommes. 

Quelle puissance révélait un mouvement qui, en 
quelques années, avait pu, en dépit des obstacles, 
agglomérer ainsi progressivement les forces éparses 
et assurer, étapes par étapes, leur coordination I 
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Le bloc de défense républicaine commençait à se 
désagréger. On semblait las de la lutte. On redou- 
tait surtout les entreprises de Tétranger devenu 
menaçant. On voulait reconstituer « Tunité morale » 
de la nation. Les menées révolutionnaires parais- 
saient avoir troublé la paix intérieure et favorisé 
indirectement Tambition belliqueuse de pays voi- 
sins. Divers partis s'unissent pour les combattre. 
A la défense républicaine et laïque succède une 
politique de défense sociale. 

Ces tendances nouvelles s'accusent dans l'attitude 
du gouvernement au regard des groupements de 
fonctionnaires. L'action de ces derniers en subit le 
contre-coup. Méthodes et programmes se modifient. 
Aux associations qui se bornaient à poursuivre des 
améliorations progressives, à formuler respectueu- 
sement des vœux, à présenter des réclamations par 
la voie hiérarchique, en recherchant les sympathies 
du public, la bienveillance des chefs, l'appui du 
Parlement, succèdent des syndicats, c'est-à-dire des 
organes de combat. 

Menaces, pression, action directe, tels sont désor- 
mais leurs procédés. Plus de patronages politiques, 
l'alliance avec la classe ouvrière. 

Les associations qui n'adoptent ni leur forme, ni 
leur tactique, changent elles-mêmes de ton. 

Le syndicalisme gagne la plupart des services. 
Les pouvoirs publics s'efforcent de l'enrayer. On 
est en pleine effervescence. 
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I 



Comment un certain nombre de fonctionnaires en 
sont-ils venus ainsi au syndicalisme? Par une sorte 
de réaction spontanée contre Tinfluence des politi- 
ciens, bien plutôt qu'en vertu d'un plan préconçu. 

Ils avaient pris conscience de la médiocrité de 
leur état et se Tétaient à plaisir exagérée. Dès lors 
le prolétariat ne se limitait plus, à leurs yeux, aux 
travailleurs des magasins et des usines, il s'étendait 
à tous les exploités. La transformation de la société 
devait être l'œuvre commune de tous ceux qui souf- 
frent de l'oppression, capitaliste ou administrative. 
Pour la réaliser, ne fallait-il pas que les fonction- 
naires s'unissent au prolétariat ouvrier, et n^impor- 
tait-il point au succès de la lutte qu'ils accepLa^sent 
sa tactique et ses cadres ? 

Pour justifier la fondation de syndicats, ils s© 
réclamaient au surplus d'une longue tolérance gou- 
vernementale. 

Des associations professionnelles avaient depui.s 
longtemps été fondées par des ouvriers d'État, Jps 
départements ou des communes. Il est vrai que, bien 
qu'émargeant aux budgets publics, ceux-ci n'éUnent 
pas considérés comme de véritables fonctionnaires. 
Mais, par la stabilité de leur situation, par les préro- 
gatives qu'on se plaisait à leur reconnaître, n'en 
avaient-ils pas tout au moins les apparences? Kt 
alors si les égoutiers avaient pu se syndiquer, pour- 
quoi les piqueurs ne le pourraient-ils point? Bi les 

UBS FONCTIONNAIRES. 8 
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infirmiers avaient une chambre syndicale, en vertu 
de quel principe en interdirait-on la formation aux 
rédacteurs de T Assistance publique? La barrière 
par laquelle on prétendait séparer les deux mondes 
administratifs, le personnel ouvrier et les fonction- 
naires proprement dits, était bien fragile; comment 
n'aurait-elle pas été franchie? 

Le syndicat des employés municipaux fut des 
premiers à éclore. Déjà en 1898, au sein de la Société 
amicale des piqueurs de la Direction des travaux 
de Paris, certains membres avaient réclamé la trans- 
formation en syndicat. Mais on avait craint alors les 
foudres de l'administration supérieure et la propo- 
sition avait été rejetée. En 1900, quelques agents de 
rOctroi de Paris avaient renouvelé la tentative. 
Mais, en présence de l'interdiction formelle du Direc- 
teur du service, on n'avait pas poursuivi l'expérience. 

Elle fut reprise par les piqueups en 1904. Trois ou 
quatre employés résolus décidèrent la constitution 
d'un syndicat général pour tous les agents de la 
préfecture de la Seine. A un projet on eût hésité à 
adhérer; à une œuvre en activité, ils pensaient qu'on 
n'oserait refuser l'acquiescement. Ils n'étaient pas 
encore vingt qu'ils estimèrent opportun d'affirmer 
dans leur appel la constitution définitive du groupe. 
Le 4 novembre 1904, ils lançaient une circulaire au 
nom du « Syndicat des employés municipaux sié- 
geant à la Bourse du Travail, annexe A, bureau 18 ». 
Puis bientôt paraissait un bulletin : « Les Employés 
Municipaux, Organe du syndicat ». Les séances, les 
conférences se multiplièrent ; la propagande devint 
de plus en plus active. Le 25 janvier 1905, le Préfet 
de la Seine accusait officiellement réception du 
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dépôt des statuts. Le même jour, le syndicat était 
admis à TUnion des syndicats professionnels de la 
Seine et sollicitait son adhésion à la Confédération 
du Travail avec toutes les prérogatives qui y sont 
généralement attachées. 

Le conseil syndical était définitivement constitué 
le 15 février suivant. Il comprenait trois représen- 
tants des rédacteurs et commis de l'Assistance 
publique, des expéditionnaires des services exlé- 
rieu];s et intérieurs, des conducteurs, des piqueurs 
et des commis de la Direction des Travaux, ainsi 
que des employés de l'octroi. Outre son bureau, ce 
conseil avait élu dans son sein deux délégués à la 
Bourse du Travail et deux représentants à la Fédé- 
ration des travailleurs municipaux. En janvier, le 
syndicat comptait 600 membres; en avril, il en grou- 
pait près de 1 000. 

On contesta cependant sa légalité. Les associa- 
tions rivales furent le plus acharnées à l'attaquer. 
L'Administration se montra indécise. Le Préfet de 
la Seine demanda à son sujet des instructions au 
Ministre de l'Intérieur, qui consulta son collègue 
du Commerce; celui-ci s'en remit au Garde des 
sceaux du soin de trancher la question. On ne voulut 
pas autoriser ;, mais on n'osa pas interdire. L'appui 
du Conseil municipal aida le groupe à franchir bien 
des obstacles. 11 eut à lutter cependant contre l'hos- 
tilité ouverte des Amicales, la malveillance latente 
de r Administration. Il dut surtout triompher de ses 
propres divisions et vaincre les défiances de la classe 
ouvrière. Malgré tous ces heurts il réussit à vivre, 
mais d'une existence précaire qu'il ne put long- 
temps prolonger. 
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Chez les instituteurs, la pousse du syndicalisme 
fut plus forte et plus tenace. Elle trouva un terrain 
préparé où elle s'acclimata aisément; Tindécision 
gouvernementale redoubla sa vigueur. 

Déjà, en 1903, un essai avait été tenté par TArni- 
cale de la Somme, énergiquement réprimé par l'Ad- 
ministration supérieure. 

Vers la fin de Tannée 1904, le département du Var 
le recommença, et avec succès : un syndicat d'insti- 
tuteurs s'y put constituer. Les bureaux du Ministère 
semblèrent quelque temps l'ignorer. Il ne s'était pas 
encore, il est vrai, approprié entièrement l'organi- 
sation syndicale coutumière et avait à sa tête un 
bureau très titré avec un président, deux vice-pré- 
sidents, trois secrétaires et deux trésoriers. Mais il 
avait adhéré à la Fédération des Travailleurs et 
recevait l'hospitalité de la Bourse du Travail. 

En février 1905, il donne un banquet que le Préfet 
et l'Inspecteur d'académie honorent de leur pré- 
sence. Le représentant du Gouvernement y déclare 
même se réjouir « de voir le syndicat à l'avant- 
garde des instituteurs, comme le département du 
Var est à l'avant-garde de la démocratie ». 

Le monde des écoles accueille cette initiative avec 
surprise. Un grand nombre d'Amicales se préoc- 
cupent alors de son opportunité et se demandent si 
elles la doivent imiter. 

La Fédération des Bourses du Travail l'encou* 
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rage ; une circulaire, adressée en son nom à tous les 
secrétaires des Bourses et des Unions de syndicats, 
rappelle aux militants que, en conformité de la 
décision prise au congrès d'Alger de 1902, « il est 
indispensable qu'ils secondent activement les efforts 
de ces travailleurs et qu'ils les aident à obtenir le 
droit dç se syndiquer. Lorsque les syndicats d'insti- 
tuteurs seront formés, lorsqu'ils agiront et se mêle- 
ront à tous les actes syndicaux, la loi viendra d'elle- 
même reconnaître et ratifier leur existence. Ouvrons- 
leur donc nos rangs, ajoutent les auteurs de cet 
appel. Admettons-les dans nos Bourses du Travail w. 
La presse. socialiste entreprend une active cam- 
pagne en faveur du « syndicalisme universitaire ». 
A Paris, l'évolution se précise. Entre les sept 
Amicales du département de la Seine on cherche à 
effacer les divergences et à cimenter une alliance. 
Beaucoup d'instituteurs ne la croient possible qu'en 
formant un syndicat unique, qui présenterait le 
double avantage de coordonner les forces éparses 
et de rapprocher « le prolétariat enseignant du pro- 
létariat ouvrier ». Les élections au Conseil dépar- 
temental de la Seine, en décembre 1904, provoquent 
sur cette question la consultation du corps tout 
entier. Les quatre candidats élus se sont présentés 
ouvertement comme les plus fervents partisans du 
syndicalisme. 

Ce sont les anciens élèves de l'École normale 
d'Auteuil qui prennent la tête du mouvement. Plu- 
sieurs des Amicales du département de la Seine se 
montrent disposées à les suivre; des pourparlers 
sont même engagés avec la Bourse du Travail pour 
obtenir son hospitalité. 
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L'Administration commence alors à s'émouvoir. 
On menace le Ministre d'interpellations. On l'accuse 
de favoriser par son indifférence « l'anarchie admi- 
nistrative ». Dans les bureaux, on parle de rajeunir 
d'antiques circulaires pour prohiber cette inoppor- 
tune propagande. « Prétend-on, répond l'un des plus 
ardents parmi les initiateurs du syndicalisme, nous 
empêcher de constituer nos syndicats et de donner 
la main à nos frères de labeur et de souffrance? Illu- 
sion 1 Si l'on nous interdit de nous appeler syndicats, 
nous ne nous entêterons pas pour si peu de chose 
et, bien que le mot ait son importance, nous nous 
appellerons association, groupe, fédération, etc.; 
nous nous donnerons, en un mot, le nom qu'on 
voudra, mais ce qu'on ne pourra nous interdire, 
c'est de prendre notre place dans les Bourses, où les 
ouvriers sauront nous concéder officieusement les 
droits qu'ils ne pourront nous accorder officielle- 
ment. » 

Plusieurs syndicats nouveaux se constituent 
bientôt. Celui des Côtes-du-Nord s'installe à la 
Bourse du Travail de Saint-Brieuc et adhère à la 
Confédération générale du Travail (juin 1905). 

Dans les Pyrénées-Orientales, l'Amicale a noué, 
depuis juillet 1904, des relations officielles avec la 
Bourse du Travail de Perpignan; en mars 1905, elle 
se constitue en syndicat. Au 15 mai, elle compte 
387 adhérents et se subdivise en sections canto- 
nales, pour étendre et fortifier son action. Quelques 
mois après, son bureau est officiellement reçu par 
l'inspecteur d'académie. 

A son Assemblée générale du 17 mai 1905, l'Ami- 
cale du Calvados vote sa transformation en syndicat. 
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Le 20 mai, c'est le tour de celle des Deux-Sèvres. 

A Lyon, on institue des conférences contradic- 
toires sur l'opportunité de cette mesure. 

Marseille ne veut pas rester à Tarrière-garde : au 
banquet du 12 mars 1905, le Président de TAmicale 
boit « à la Fédération nationale et internationale des 
syndicats d'instituteurs et d'institutrices » ; et, lors de 
l'Assemblée générale, on décide, sur la question des 
surveillances dans les écoles publiques, « qu'il ne 
serait pas répondu à la proposition du Conseil 
général par la voie administrative et qu'on ne la 
discuterait que par la voie syndicale ». 

Deux Amicales de la Seine semblent incliner vers 
le syndicalisme : la Solidarité, l'Amicale des 
Normaliens. 

Mais l'initiative la plus marquante, la plus carac- 
téristique aussi, est alors prise par « l'Emancipa- 
tion ». Fondée en 1903 à la suite du Congrès de 
Marseille, pour grouper les instituteurs adjoints et 
ceux qui dirigeaient dea écoles à une seule classe, 
elle avait adopté à ce moment la forme d'une Fédé- 
ration nationale. Elle comptait neuf sections départe- 
mentales dans l'Aisne, l'Aube, les Bouches-du-Rhône, 
les Deux-Sèvres, la Loire-Inférieure, le Maine-et- 
Loire, le Morbihan, le Nord, la Seine. Des sections 
étaient en formation dans le Finistère, la Mayenne, 
le Pas-de-Calais, lorsqu'à l'Assemblée générale du 
13 juillet 1905 on décide la transformation de cha- 
cune d'elles en syndicat. 

On prétend ainsi donner plus d'éclat aux revendi- 
cations professionnelles. Mais les préoccupations 
matérielles sont encore prédominantes. « Le prin- 
cipe essentiel du syndicat primaire consiste dans la 
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défense des intérêts professionnels; il poursuit 
exclusivement la défense des intérêts matériels de 
ses membres. On vit de bonne soupe et non de beau 
langage. Par conséquent, pas de discussion d'ordre 
spéculatif, pas de politique, pas de pédagogie; agir 
autrement serait faire dévier notre action du terrain 
syndicaP. » 

L'Émancipation refond entièrement ses statuts, 
et devient la « Fédération nationale des syndicats 
d'instituteurs de France et des colonies. r> 

En exécution de ce vote, la Commission d'études 
et d'action de la Fédération, dès la rentrée d'octobre, 
envoie à chaque section tous les documents néces- 
saires : « Il faut, déclare-t-elle dans son appel, que 
nous formions tous bloc et qu'au même instant, 
par un vaste mouvement d'ensemble, une dizaine de 
syndicats sortent de terre, créant ainsi une situation 
de fait dont on sera bien obligé de tenir compte. On 
peut essayer de briser une action isolée, mais on ne 
peut rien contre une levée en masse. » 

La section de la Seine, sans retard, donne 
l'exemple. Elle se constitue en syndicat le 5 octobre, 
effectue le dépôt de ses statuts à la Préfecture le 12, 
et y joint, conformément à la loi, la liste de ses qua- 
rante administrateurs. On refuse de lui en délivrer 
récépissé. 

Le 4 novembre, trente-cinq membres du Conseil 
d'administration reçoivent une assignation à com- 
paraître devant le Tribunal. 

Le Président des « Normaliens » croit le moment 
venu de donner quelque éclat à sa propagande. 

1. Bulletin <U l'Émancipation, mai ilMS. 
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D'accord avec les conseillers départementaux les 
plus actifs (MM. Glay et Dufrenne), il annonce son 
intention de publier un manifeste. 

La Presse s'empare de tous ces incidents. « L'Uni- 
versitaire » du Temps sollicite le Gouvernement et 
les Chambres « de dire s'ils sont disposés à abdiquer 
entre les mains des amis de M. Glay tout ou partie 
du mandat qu'ils ont reçu du pays ». 

Le 7 novembre, M. Lasies interpelle le Ministre. 
Le Ministre de Tlnslruction publique répond qu'il 
n'y a que trois syndicats d'instituteurs existants, 
qu'il poursuit celui de la Seine et va inviter les 
deux autres à se dissoudre. Le Président du Conseil 
cherche à temporiser : il assure que les poursuites 
contre les syndicats de fonctionnaires n'ont été 
entreprises que pour fixer la jurisprudence et, rap- 
pelant l'urgence du vote du budget, demande qu'on 
renvoie la discussion du fond au jour où le problème 
législatif pourra être abordé dans toute son ampleur. 
Plusieurs députés réclament qu'il soit sursis aux 
poursuites. Leur motion est repoussée. Le Gouver- 
nement ayant alors déclaré qu'il accepterait un 
projet d'amnistie, une proposition est déposée en ce 
sens et renvoyée à la Commission de réforme judi- 
ciaire. 

Le 13 novembre, le rapport favorable de M. Cruppi 
est déposé sur le bureau de la Chambre. Le même 
jour, le syndicat de la Seine reçoit le récépissé de sa 
déclaration à la Préfecture. 

Le 14, son procès est appelé à l'audience ; le substi- 
tut se lève et, « par déférence pour le Parlement, 
demande qu'il soit sursis à l'examen de l'affaire ». 
Le défenseur des accusés, M. René Renoult, prend 
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acte de ces déclarations, « sans que cela puisse 
porter atteinte aux revendications de ses clients ». 
Et le procès est ajourné par le Tribunal à une date 
indéterminée. 

Quelques jours après, le projet d'amnistie était 
définitivement voté. Mais il était entendu qu'en 
passant condamnation sur le passé, on réservait 
l'avenir. On acceptait de maintenir le statu quo, en 
attendant le vote très prochain d'une loi sur les asso- 
ciations de fonctionnaires. 

Les instituteurs n'avaient, quant à eux, signé aucun 
pacte. Ils en profitèrent pour continuer avec plus 
d'activité que jamais leur propagande syndicaliste. 

Le 25 novembre, le manifeste rédigé par le prési- 
dent des Normaliens est lancé dans toute la France, 
avec la signature de cent trente-trois conseillers 
départementaux et présidents d'amicales. Les syndi- 
calistes essaient d'y démontrer la légalité de leur 
tentative, sa nécessité, son urgence. Ils y expliquent 
leurs aspirations et leur but. Ils revendiquent l'au- 
tonomie du corps enseignant, l'indépendance de ses 
membres. Ils se déclarent décidés à substituer à 
l'autorité administrative la force syndicale, disposés 
aussi à entrer dans les Bourses du travail pour y 
prendre de belles leçons de vertus corporatives et 
y donner l'exemple de leur conscience profession- 
nelle. « Les syndicats doivent se préparer, disaient- 
ils, à constituer les cadres des futures organisa- 
tions autonomes, auxquelles l'État remettra le soin 
d'assurer, sous son contrôle et sous leur contrôle 
réciproque, les services progressivement socialisés. » 
La conception syndicale s'affirme et se précise. Elle 
ne se réclame plus seulement de la défense profes- 
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sionnelle. Elle tend vers le rapprochement des insti- 
tuteurs et du prolétariat. « Nous offrons à la classe 
ouvrière, déclare le manifeste, Tabolition de rensei- 
gnement de classe donné par la bourgeoisie dans 
les écoles primaires... » 

La publication de cet important document eut un 
retentissement considérable ; il provoqua partout une 
vive curiosité et aussi bien des colères; il exerça 
une influence décisive sur le développement du 
syndicalisme. 

Cependant les syndicats existants continuaient de 
fonctionner. De nouveaux se créaient. Celui de la 
Seine adhérait, le 20 décembre, à TUnion des syndi- 
cats, et implicitement à la Confédération générale 
du Travail dont elle faisait partie. Ceux du Var et 
des Pyrénées-Orientales refusaient de se dissoudre. 
Dans le Maine-et-Loire, la transformation de la sec- 
tion départementale de l'Émancipation, décidée en 
principe en mai 1905, se réalisait dès la nouvelle 
des poursuites dirigées contre les syndiqués de la 
Seine. 

Le 5 novembre, la section des Bouches-du-Rhône 
vote la même transformation. Dans les Deux-Sèvres, 
un syndicat se fonde le 9 novembre avec 87 membres. 
Dans la Loire-Inférieure, en décembre, on y peut 
compter 184 adhérents. Celui du Nord réunit, le 
28 janvier 1906, 236 membres. Puis se constituent 
les syndicats de la Marne, du Rhône, du Vaucluse, 
de l'Aube, de la Somme, du Finistère. 

En juin 1906, on comptait dix-sept syndicats. 
Parmi eux, quatorze appartenaient à la Fédération 
nationale; deux faisaient partie de la Fédération 
des amicales ; un se déclarait indépendant. 
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Ce développement ne paraissait pas effrayer le 
gouvernement; car, le 7 avril 1906, le Ministre de 
rinstruction publique, M. Briand, à la tribune du 
Sénat, plaidait la cause des syndicalistes. « Com- 
ment s'étonner que le mécontentement grandisse 
parmi les fonctionnaires?... Dans leur décourage- 
ment, ils se tournent vers les ouvriers qui sont des 
petits, des humbles, des faibles; ils s'aperçoivent 
que, par le groupement syndical, ces ouvriers ont 
pu défendre leurs intérêts contre de plus puissants 
qu'eux; alors ils se disent : « Pourquoi nous-mêmes, 
« pour lutter contre l'arbitraire, contre le fanatisme, 
« ne recourrions-nous pas, comme les ouvriers, à la 
« puissance du syndicat?» En face d'un tel état de 
choses, le remède n'est ni dans la menace ni dans 
la persécution... » 

De la menace, de la persécution on avait usé 
cependant. Mais il apparaissait désormais que ces 
procédés n'avaient pas produit les résultats attendus. 



Au sein de l'Association générale des agents des 
Postes, la campagne syndicaliste avait commencé 
dès le congrès de 1904. On y avait envisagé la 
suppression de la présidence, pour « rester fidèle à 
la doctrine des groupements vraiment démocra- 
tiques, à base syndicale ». On avait parlé aussi d'une 
adhésion à la Bourse du Travail : les groupes de 
province avaient déjà obtenu asile dans les Bourses 
locales. A Paris, le règlement n'autorisait que 
l'admission des syndicats. 

Plusieurs tendances se dessinaient au sein de 
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TAssociation : elle comptait des révolutionnaires 
qui réclamaient le syndicat immédiat, plaçant le fait 
au-dessus de la loi. Certains de ses membres, plus 
prudents, voulaient conserver Tattitude de modé- 
ration et de déférence qui avait jusqu'alors assuré 
anx postiers la bienveillance efficace de TAdminis- 
tration. Il y avait aussi dans son sein des tacticiens, 
qui souhaitaient lui donner un programme syndi- 
caliste sans changer ni sa forme extérieure ni son 
nom, et voulaient ménager les susceptibilités parle- 
mentaires sans renoncer aux revendications légi- 
times ni aux alliances fécondes. 

Controverses et négociations se poursuivirent jus- 
qu'au Congrès de 1905, où le problème fut posé dans 
toute son ampleur. Le comité rédigea même un 
rapport pour en souligner Timportance. Ses conclu- 
sions furent adoptées à l'unanimité moins six voix : 
« Favorabje en principe à la transformation de TA. G. 
en syndicat, mais estimant que cette transformation 
ne paraît pas possible en l'état actuel des choses, 
le congrès était d'avis de continuer l'orientation de 
TA. G. vers la voie syndicale. Il donnait mandat à 
son Conseil d'administration de mener une cam- 
pagne énergique auprès du Parlement et dans la 
Presse en vue de faire consacrer, par des disposi- 
tions légales formelles, le droit pour les employés 
des exploitations industrielles et commerciales de 
l'État de se syndiquer. » 

C'était en définitive la tactique de temporisation 
qui prévalait! Mais l'Association se pénétrait de plus 
en plus des méthodes et de l'esprit syndicalistes. Elle 
parlait au nom du « prolétariat postal » ; elle préten- 
dait conquérir pour lui les droits conférés aux sala- 
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ries; elle réduisait son conseil au rôle d'un simple 
comité d'exécution; elle instaurait le régime du 
mandat impératif. Dans ses rapports avec l'admi- 
nistration, elle devenait farouche et méfiante. Ses 
dirigeants vantaient les bienfaits de Tinternationa- 
lisme et parlaient de « marcher à la conquête d'une 
Patrie unique, où tous les prolétaires pourraient 
enfin respirer et vivre ^ ! » 



Les sous-agents étaient dans leur généralité ^lus 
timorés. Mais il y avait parmi eux une petite mino- 
rité entreprenante et agitée. Entre elle et le gros de 
l'Association la conciliation ne fut pas possible : dès 
que la question syndicale fut ouvertement posée, 
la scission se produisit. 

L'Assemblée générale de 1904 avait été saisie de 
vœux en faveur d'une transformation prochaine 
en syndicat. L'Association ouvrit alors une enquête 
sur la légalité et l'opportunité de cette mesure 
auprès de parlementaires et de jurisconsultes émi- 
nents. Les réponses furent loin d'être concordantes. 
Au Congrès de 1905, un rapporteur spécial en donna 
connaissance et, au nom du Conseil d'administration, 
proposa un ordre du jour en faveur du statu que. 
On se bornait à émettre le vœu que le projet de loi 
Barthou fût à bref délai voté et rendît la législation 
syndicale applicable aux sous-agents. La presque 
unanimité des provinciaux votèrent d'enthousiasme 



1. Discours du Président au banquet du 5 juin 1905. 
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ces conclusions. La majorité des délégués parisiens 
au contraire protestèrent. Certains d'entre eux accu- 
sèrent le Conseil d'administration de complicité avec 
les pouvoirs publics. La discussion devint violente ; 
elle se prolongea confusément durant plusieurs 
séances. L'ordre du jour du Conseil d'administration 
fut en définitive voté par 444 voix contre 18^ Le 
modérantisme des délégués provinciaux triomphait. 
Mais les syndicalistes intransigeants décidèrent 
aussitôt la création d'un syndicat. La grande majo- 
rité des sous-agents parisiens démissionnèrent de 
l'Association générale pour y entrer. Quelques 
groupes départementaux suivirent l'exemple. Deux 
mois après sa fondation, le syndicat prétendait pou- 
voir compter sur 15000 adhésions. 



La campagne syndicaliste prend alors un ton plus 
âpre. Postiers et instituteurs se rapprochent. Fonc- 
tionnaires et ouvriers cherchent à combiner leur 
action. 

Le 24 novembre 1905, l'Union fédérative des 
travailleurs de l'État qui groupe les ouvriers des 
arsenaux, des monnaies, des médailles, des tabacs, 
des allumettes, des postes, organise une réunion 
pour protester contre l'intolérance gouvernementale. 
Un facteur préside l'assemblée. Agents, sous-agents 
des Postes, instituteurs y prennent part. A tour 
de rôle, ils viennent à la tribune exposer leur pro- 
gramme et affirmer leur solidarité avec la classe 
ouvrière. « Pour obtenir le droit de se coaliser et 
de se syndiquer, on se déclare disposé à recourir à 
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tous les moyens, même à la grève générale des tra- 
vailleurs de rÉtat. » 

Le signal est donné : la propagande se poursuit 
active, non seulement à Paris, mais dans toutes les 
grandes villes de France. On dresse un plan de 
campagne. On décide notamment l'organisation 
simultanée de meetings, qui, avec la participation 
des fonctionnaires syndicalistes, se tiendront le môme 
jour dans tout le pays. La Confédération générale 
promet son concours et donne à cet effet le mot 
d'ordre aux Bourses du travail. 

On juge bientôt utile de coordonner cette action 
et on fonde « un Comité central pour la défense du 
droit syndical des salariés de l'État, des départe- 
ments, des communes et des services publics ». 
Y adhèrent les syndicats d'ouvriers de services 
publics (ouvriers des tabacs, des allumettes, des 
monnaies et médailles, des Postes, agents des lycées, 
travailleurs municipaux), les associations à tendance 
syndicaliste (celle des agents des Postes, celle des 
jeunes facteurs), les syndicats de fonctionnaires 
(celui des sous-agents, la Fédération des syndi- 
cats d'instituteurs). Une commission executive de 
huit membres se met immédiament au travail. Par- 
tout où existent des sections des groupements 
adhérents, devra se constituer un comité local. Les 
comités locaux se mettront en rapports, sans retard, 
avec le comité central et son secrétaire général, 
M. Nègre, instituteur. 

C'est à la Bourse du Travail que se tint le Congrès 
du 21 janvier 1906. La première séance ne manqua 
pas de pittoresque : quarante délégués étaient déjà 
dans la salle, quand le régisseur de la Bourse, armé 
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du règlement, voulut interdire la réunion. Devant 
le refus des assistants de déguerpir, Tadministration 
n'eut d'autre ressource que de couper la lumière 
électrique. On siégea à la lueur des chandelles. La 
présidence fut dévolue au Président de TAssocia» 
tien des agents des postes, M. Subra, et Ton se mit 
à l'œuvre : désignation de soixante orateurs, délé- 
gués pour prendre la parole dans des meetings le 
dimanche suivant; adoption d'affiches et de circu- 
laires; examen d'un projet d'Union générale de 
toutes les organisations d'employés et ouvriers de 
l'Etat, des départements et des communes; somma- 
tion signifiée aux députés d'avoir à discuter le projet 
sur les syndicats professionnels ; menaces adressées 
à tous ceux qui auraient voté contre le projet; tout 
ce programme fut adopté. Mais ce n'était là qu'une 
répétition générale. 

Huit jours après, soixante représentations inté- 
grales étaient simultanément données à Paris et 
dans les principales villes de France. 

Au manège Saint-Paul quatre mille spectateurs se 
pressent; le bureau est composé d'un délégué de la 
Fédération des travailleurs de la marine, d'un insti- 
tuteur.et d'un agent du Mont-de-Piété. Des discours 
enCLammés sont prononcés tour à tour par un postier, 
une institutrice, deux députés socialistes; puis le 
secrétaire général de la Confédération générale du 
travail, GrifFuelhes, leur succède : « Au lieu de solli- 
citer le droit au syndicat, déclare-t-il, vous l'avez 
pris. Laissez-moi vous dire que, puisque vous l'avez 
pris, on vous l'accordera. Sinon, on vous l'aurait 
refusé... Quand vous aurez le ventre plein, il sera 
temps d'aborder, les pieds sur les chenets, les 
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débats d'ordre métaphysique ou philosophique. » 

A Toulon, la réunion est précédée d'un défilé en 
ville de cinq mille personnes. A Marseille, quinze 
cents personnes se réunissant à la Bourse du Tra- 
vail, sous la présidence d'un instituteur. 

Des meetings se tiennent le même jour à Lyon, 
à Toulouse, à Bordeaux, à Saint-Etienne, Lorient, 
Brest, Angers, Laval, Reims, Rennes, Amiens, 
Rouen. 

Partout le môme ordre du jour est acclamé, affir- 
mant le droit des employés et ouvriers de TEtat 
d'exercer les mômes prérogatives que les travail- 
leurs de l'industrie privée, invitant le Parlement à 
voter avant le 15 mars le projet Barthou et déclarant 
que « si, à cette date, satisfaction ne leur a pas été 
accordée, ils prendront, tant au point de vue poli- 
tique qu'économique, toutes les dispositions que 
comportera la situation. » 

Ce fut dans le pays un émoi profond. La presse, 
en des sens divers, mais avec une égale ardeur, se fit 
violente. Certains journaux sommèrent le gouver- 
nement de reconnaître, sans tarder, des organisa- 
tions déjà puissantes que nulle mesure ne pourrait 
entraver. D'autres, au contraire, se plaignirent de 
la faiblesse gouvernementale et réclamèrent une 
répression énergique. 

Dans les milieux politiques, l'agitation devint 
angoissante. Au premier moment, on s'abandonna 
à l'indignation. La prudence calma vite cette explo- 
sion de colère, que l'approche des élections rendait 
au surplus inopportune. 
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Une atmosphère aussi trouble favorisait toutes les 
agitations. Les syndicalistes en profitent pour mener 
leur campagne. Le Comité de défense va présenter 
ses doléances à la Commission du travail de la 
Chambre et lui notifier son ultimatum, tandis que 
la Fédération des syndicats d'instituteurs organise 
une nouvelle réunion publique pour le 22 février, 
avec le concours d'Anatole France, Buisson, Jaurès, 
René Renoult, à seule fin de donner une « confé- 
rence d'éducation syndicale ». 

Puis aux meetings succèdent les congrès. Après la 
propagande, une période de réorganisation : chacun 
vient au contact des autres puiser des énergies nou- 
velles; on entretient le zèle des vétérans; on anime 
l'ardeur des néophytes ; on discute les méthodes et 
le plan de conduite ; on instruit les troupes avant de 
les mobiliser. 

Les 12 et 13 avril 1906, se tient à Paris le premier 
Congrès des syndicats d'instituteurs : onze d'entre 
eux y prennent part, trois autres y ont en outre donné 
leur adhésion. Cent cinquante délégués examinent 
ainsi l'organisation future de la Fédération, qui est 
définitivement réglée sur les bases suivantes : les 
syndicats adhérents resteront autonomes; il n'en 
pourra exister qu'un seul par département; chacun 
d'eux enverra au congrès annuel un nombre de 
délégués proportionnel à son effectif; l'exécution des 
décisions sera confiée au Conseil fédéral, qui se com- 
posera d'une commission executive de onze membres 
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élus par le congrès et de délégués titulaires ou 
suppléants, élus dans les syndicats à raison de un 
par cent membres cotisants; à Tissue de chaque 
congrès, le bureau sera renouvelé; choisi par le 
Conseil fédéral parmi les membres de la Commission 
executive, il comprendra un secrétaire général, trois 
adjoints, le trésorier et Tarchiviste. 

Cette organisation adoptée, plusieurs questions 
professionnelles sont mises en discussion : celle de 
la réforme des conseils départementaux, celle des 
déplacements d'office. 

On en arrive enfin au point délicat : Tadhésion à 
la C. G. T. Le principe de l'affiliation ne rencontre 
aucune opposition, mais la décision définitive est 
ajournée au congrès suivant. Certains délégués font 
au surplus remarquer que TUnion fédérative des 
travailleurs de TEtat, dont fait partie la Fédération 
des syndicats d'instituteurs, a d'ores et déjà adhéré 
à la Confédération générale du Travail. 



C'est au même moment que les agents des Postes 
reprennent, à leur Congrès, le problème syndical. En 
une année l'état d'esprit s'est sensiblement modifié. 
Plus d'incertitudes ; une volonté déterminée s'affirme. 
Plus d'aspirations vagues ; des résolutions. 80 groupes 
sur 115 réclament le syndicat. Les opposants tentent 
vainement d'arrêter l'élan. 9 665 voix surll 297 votants 
sanctionnent un ordre du jour qui affirme le droit de 
tous les citoyens à se réclamer de la loi de 1884, et 
la nécessité de la transformation de l'Association 
générale pour « libérer moralement et économique- 
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ment le prolétariat administratif; on donne mandat 
impératif au Conseil d'administration de faire la 
propagande la plus active et d'user de tous les 
moyens en son pouvoir, pour que cette modification 
soit accomplie à Theure jugée propice et favorable ». 
La création du syndicat est décidée. On attend la 
circonstance opportune pour lui donner la vie. 

Et après le Congrès, la campagne continue plus 
ardente encore. Le groupe Rouennais, par exemple, 
organise un comité de propagande. D'autres fixent 
des dates ultimes pour la constitution du syndicat, 
sous la menace d'une scission. 



Les sous-agents se laissent entraîner à des mani- 
festations violentes. Le 11 avril 1906, à l'improviste, 
éclate à Paris une grève parmi les releveurs de 
boîtes, chargeurs, et facteurs d'imprimés. Au moment 
où huit cents sous-agents sont occupés à trier les 
imprimés dans la grande salle de l'Hôtel des Postes, 
un membre de la Commission du syndicat entre et 
d'une voix forte s'écrie : « Camarades, la grève est 
proclamée! » Il n'en faut pas plus. La nouvelle est 
accueillie par des cris enthousiastes. Malgré les 
exhortations de leurs chefs, les deux tiers des fac- 
teurs présents cessent le travail et se rendent par 
groupes à un meeting organisé au Tivoli Vaux-Hall. 

Ce sont les syndicalistes qui ont lancé cette décla- 
ration de guerre : le budget vient d'être voté, sans 
que les augmentations de traitement promises y 
aient été réalisées ; ils veulent profiter du méconten- 
tement qui règne parmi les facteurs pour obtenir 
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par leur cohésion la reconnaissance officielle de 
leur groupement. 

Le secrétaire expose ces revendications aux assis- 
tants du meeting qui acclament bruyamment la 
grève. On adresse des appels à la population pour 
réclamer son appui. On cherche à étendre le mou- 
vement en province. 

La Chambre des députés, émue, se saisit aussitôt 
de rincident. Le 12 avril, sur une interpellation de 
M. Sembat, elle approuve à une forte majorité les 
déclarations du Ministre qui a fait appel aux senti- 
ments de républicanisme des sous-agents pour ne 
pas prolonger la crise ; il promet sa bienveillance à 
ceux qui reprendront le travail dès le lendemain, 
mais annonce ses rigueurs contre les rebelles qui se 
refuseront à céder sans délai. 

La grève, dans les réunions publiques, n'en est 
pas moins accueillie avec enthousiasme; elle est 
encouragée par les délégués de la Confédération 
générale du Travail. En province, les facteurs com- 
mencent à s'agiter. On signale des troubles dans le 
service à Marseille, à Lille, à Dijon, à Saint-Etienne. 
Pour y couper cour|,, le Gouvernement prononce la 
révocation immédiate de trois cents grévistes, la 
plupart facteurs d'imprimés, en même temps que la 
nomination de leurs remplaçants; deux cent cin- 
quante sous-officiers et caporaux sont mis à sa dis- 
position pour faire les distributions en retard. 

La situation cependant, quoique encore mena- 
çante, s'améliore d'heure en heure. Un groupe 
d'agents, des demoiselles du téléphone, les petits 
télégraphistes veulent se solidariser avec les fac- 
teurs ; leur appel a peu d'écho. L'Association générale 
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des agents fait une démarche auprès du Ministre, 
pour réclamer son indulgence en faveur de cama- 
rades « dont elle n'approuve ni l'attitude, ni le lan- 
gage ». Elle se refuse à marcher à la remorque du 
syndicat des sous-agents et son comité se prononce 
énergiquement contre la grève. On ne compte que 
quinze cents chômeurs. 

Au Sénat, le 14 avril, on interpelle à nouveau 
le Ministre, qui accentue ses déclarations intransi- 
geantes : impossibilité de donner aux facteurs les 
augmentations de salaire réclamées et de recon- 
naître un syndicat qui est illégal ; irrévocabilité des 
mesures disciplinaires déjà prises. 

Les grévistes font appel au Conseil municipal, dont 
le bureau tente une démarche de pure forme auprès 
du Ministre. Ils cherchent en outre à intéresser le 
public, par un appel à Topinion. La Confédération 
générale du Travail essaie de les aider dans la résis- 
tance. Mais ils se sentent impuissants. Les défections 
deviennent de plus en plus nombreuses. Les révoca- 
tions et remplacements immédiats ont découragé 
Tardeur des belligérants. Le 17, ils ne sont plus que 
sept cents défaillants ; et le 18, quatre cent dix. 

Le 19 avril, le syndicat, sentant la bataille perdue, 
envoie une délégation au Président du Conseil pour 
plaider la cause des révoqués et faire sa soumission. 
Elle n'est même pas reçue. Le 20 avril, les meneurs 
abandonnés, découragés, se déclaraient dans l'im- 
possibilité de « demander à leurs camarades un plus 
long sacrifice ». 

L'agitation cependant ne devait pas tarder à 
renaître. 
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Des manifestations se produisent vers le même 
temps dans d'autres services publics ; elles sont des 
plus symptoma tiques du progrès des idées nouvelles. 

Au cours de Tannée 1905, les employés des tréso- 
reries générales et des recettes des finances se 
groupent en syndicat, et leur congrès réunit à Paris 
neuf cents délégués. Ils s'affilient à la Bourse du 
Travail, ce qui n'empêche point le receveur central 
de la Seine, un trésorier général, plusieurs rece- 
veurs des finances d'assister à leur banquet et de 
leur témoigner leur sympathie. 

La Fédération des employés d'octroi se p laît à se 
parer du titre de « syndicat moral ». On y supprime 
la présidence, qu'on remplace par un secrétariat 
général. On ne veut plus de « cet état de tutelle qui 
place une corporation sous la férule d'individualités 
usant à leur gré des prérogatives dont ils sont déten- 
teurs ». D'autres réclament la transformation com- 
plète et définitive en syndicat. Une scission se pro- 
duit même en 1907 au sein de la Fédération. La 
presque unanimité des groupes parisiens fondent 
une fédération dissidente, qui se réclame de la loi 
de 1884 et prend le titre d'Union syndicale. 

L'Union des contributions indirectes, qui, à son 
congrès de 1906, a résolu d'attendre le vote du projet 
Barthou avant d'adopter une forme nouvelle, dresse 
un cahier de revendications personnelles, et tend de 
plus en plus à devenir un organisme de combat. 
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Les Amicales d'instituteurs accentuent le ton de 
leurs réclamations. 



Les agents de la force publique eux-mêmes don- 
nent pour la première fois des signes d'impatience. 
A Lyon, ils vont jusqu'à la révolte : du 18 au 24 mai 
i905j les gardiens de la paix se mettent en grève. 

Leur caisse de retraites, par suite de dilapidations 
et de négligences, était en déficit. L'autorité préfec- 
torale avait essayé de régulariser la situation en 
modifiant le règlement de l'institution. Mais les inté- 
ressés s'étaient plaints que le nouveau texte lésât des 
droits acquis. Au nombre de trois cents environ, ils 
se réunissent un jour pour protester. Dans le feu de 
la discussion, ils en viennent à envisager l'ensemble 
de leur condition, et se résolvent à présenter une 
liste complète de leurs réclamations. Leur ordre 
du jour exige des augmentations de traitement, 
des indemnités de logement, l'autorisation de con- 
stituer une amicale. Ils n'hésitent même point à 
voter un blâme à leur commandant, ancien lieute- 
nant-colonel de gendarmerie, et, sans égard à l'ano- 
malie de cette démarcfie, vont jusqu'à demander sa 
révocation. Puis, pour marquer la fermeté de leurs 
résolutions, ils décident que, dans le cas où l'un 
d'eux serait puni, tous refuseraient de sortir des 
postes de police et de faire les rondes quotidiennes. 

Une telle audace attire sur eux les foudres admi- 
nistratives. Le Préfet, aussitôt qu'il apprend la nou- 
velle, prononce soixante révocations. En signe de 
protestation, les agents du poste de la préfecture 
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ne veulent plus accomplir leur service. Ils sont révo- 
qués à leur tour et remplacés par des gendarmes. 
Quelques-uns d'entre eux s'en vont de poste en poste 
exciter à la révolte et décréter la grève, qui est 
bientôt générale. De tous les postes la préfecture se 
résout à faire expulser les gardiens de la paix et les 
remplace par des fantassins et des gendarmes. Lyon 
se trouve ainsi privée de sa police. Les agressions 
de malfaiteurs redoublent; c'est à des patrouilles 
de cuirassiers que l'administration recourt pour 
sauvegarder la sécurité publique. On est inquiet. 

Les élus du département (sénateurs, députés, 
conseillers généraux et conseillers d'arrondisse^ 
ments), représentants de toutes les opinions poli- 
tiques, cherchent à s'entremettre. Ils se heurtent à 
l'opposition administrative, et, dans des communi- 
qués officiels, « déplorent que le Préfet se soit refusé 
à entrer dans la voie de la conciliation ». Ils lui 
laissent ainsi qu'au gouvernement l'entière respon- 
sabilité des conséquences du conflit et s'engagent à 
soutenir « les revendications légitimes du corps des 
gardiens de la paix ». C'est aux grévistes que sem- 
blent s'adresser les encouragements et les sympa- 
thies des représentants de la population. Que va- 
t-on faire? 

Le maire-député, M. Augagneur, interpelle le 
Gouvernement à la Chambre. La fermeté des décla- 
rations du Ministre de l'Intérieur, approuvées par une 
forte majorité, vient seule ébranler la résistance des 
défaillants : que tous les agents reprennent leur 
service et on s'emploiera à leur donner satisfaction. 

Cet appel à la discipline ne laisse pas indifférents 
les défenseurs professionnels de l'ordre social qui, 
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après avoir donné libre cours à leur mécontente- 
ment, ne cherchent plus qu'une issue honorable. 
Deux jours après, tous avaient regagné leur poste, 
« ne voulant pas laisser plus longtemps en péril les 
intérêts de la population lyonnaise ». La mutinerie 
n'avait duré que sept jours. Mais elle avait provoqué 
une émotion profonde et donné l'alarme. 



De leur côté les syndicats d'ouvriers d'État se 
livrent à de véritables provocations. 

Les grèves se multiplient dans les arsenaux. 
En 1905, il en éclate plusieurs à Brest, parce que 
des ouvriers ont été punis pour fautes graves et 
publiques contre la discipline. On constate même 
à ce moment des actes de sabotage; les comités 
directeurs des syndicats émettent la prétention de 
s'ériger en maîtres des autorités dont chacun de 
leurs membres relèvç. L'injure devient pour eux un 
procédé de discussion courant, les manifestations 
tumultueuses une habitude. 

A la fin de 1905, les ouvriers des monnaies cessent 
tout travail afin d'obtenir des réformes vainement 
réclamées jusqu'alors. La Fédération des employés 
de l'État se dispose à intervenir en leur faveur au 
moment même où ils reçoivent satisfaction. 

Les ouvriers des tabacs et des allumettes recourent 
à la menace pour faire pression sur leurs chefs. 

Le sentiment de la force s'exalte au détriment du 
respect du droit. On devient impatient de tout frein. 
Le vent de la violence s'est levé. L'orage va bientôt 
éclater. 



140 ASSOaATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 



II 



On avait fondé de sérieux espoirs sur les promesses 
gouvernementales. L'attente avait été longue. La 
déception n'en fut que plus cruelle, lorsque, le 
11 mars 1907, parut enfin le projet ministériel. Au 
lieu de donner un statut aux fonctionnaires, il limi- 
tait le cercle d'action de leurs groupements profes- 
sionnels. 

Le Comité de défense du droit syndical intervint 
pour protester. C'est à l'Opinion qu'il s'adressa. Le 
22 mars, sa « Lettre ouverte à M. Clemenceau, Pré- 
sident du Conseil des Ministres », fut reproduite 
dans tous les journaux et affichée sur tous les murs. 
C'était une véritable déclaration de guerre. Les 
syndicalistes y revendiquaient avec véhémence les 
« droits du prolétariat administratif », déclarant 
vouloir lutter contre le « Moloch insatiable », contre 
le « Monstre tyrannique et sanguinaire! * » 

1. « ... Notre droit est formel. Pour nous, en effet, l'idée de 
contrat est exclusive de celle d'autorité et de gouvernement. 
Nous ne sommes pas des délégués du pouvoir central, des agents 
de la force répressive et policière, mais des travailleurs, des 
producteurs ordinaires, et nous voulons être traités comme tels... 

« Gomme travailleurs, nous avons non seulement le droit, mais 
le devoir de. nous occuper de l'organisation des forces produc- 
tives de l'organisation sociale. Dans nos groupements respec- 
tifs, nous ne cesserons de combattre la routine, le parasitisme, 
le favoritisme et surtout l'intrusion de la politique dans les ser- 
vices publics. Car cette intrusion provoque le découragement 
de tout le personnel; elle lui enlève tout sentiment de responsa- 
bilité, tout esprit d'initiative; elle paralyse toutes les volontés; 
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Certains groupements de fonctionnaires, effrayés 
d'une telle audace, préparèrent leur retraite ; ils 
réclamèrent contre l'apposition de leur signature 
au bas du document et déclinèrent toute respon- 
sabilité : tels les employés du Mont-de-Piété, les 
gardiens de prison, les receveurs et receveuses'des 
Postes, les employés et gardiens de bureaux des 



eUe dégrade les caractères. Elle abaisse le niveau professionnel 
et le niveau moral de tous. 

« Le prolétariat de l'État, des départements, des communes 
a conscience qu'en revendiquant le droit d'exercer les préroga- 
tives syndicales au même titre que les travailleurs de l'industrie 
privée, il tend à substituer à l'anarchie administrative actuelle 
une organisation plus rationnelle et plus parfaite des services 
publics et qu'il défend, en même temps que ses intérêts propres, 
les intérêts de la production. Nous voulons substituer à l'en- 
seignement abstrait, idéologique, encyclopédique de l'État, un 
enseignement pratique, concret, qui réponde aux besoins réels 
des différentes populations, aux besoins réels des producteurs; 
donner aux enfants l'amour du travail, car le travail, jusqu'ici 
opprimé, spolié, méprisé, doit devenir Tidéal nouveau, le prin- 
cipe de toute vertu, le ciment de la Cité moderne. C'est pour 
toutes ces raisons que nous repoussons votre contrat. Il s'agit de 
notre travail, de la chose qui, après l'amour, souffre le moins 
l'autorité. Pour nous, le travail est chose sacrée, nous refuserons 
de le prostituer à la raison d'État. 

« Monsieur le Président du Conseil, dans un de vos discours, 
prononcé au Sénat, le 17 novembre 1903, vous disiez : «« L'État 
• a une longue histoire toute de meurtre et de sang. Tous les 
« crimes qui se sont accomplis dans le monde, les massacres, 
« les guerres, les manquements à la foi jurée, les bûchers, les 
« tortures, tout a été justifié par l'intérêt de l'État, par la raison 
« d'État. L'État a une longue histoire, elle est toute de sang. - 
Vous le savez mieux que personne : l'essence de l'État est 
immuable ! 

« Quant à nous, travailleurs, nous lutterons contre le « Moloch 
insatiable », contre le « Monstre tyrannique et sanguinaire ». 
Nous lutterons pour le droit, qui est l'attribut essentiel de la per- 
sonnalité humaine. » 

Le Comité central. 



142 ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 

Ministères, rUnioii des agents sédentaires et celle 
des officiers des douanes. 

D'autres, au contraire, à cet appel, s'enflammèrent 
d'une ardeur belliqueuse : les travailleurs munici- 
paux, les ouvriers de la Marine, des tabacs, des allu- 
mettes, les ouvriers des Postes et Télégraphes, des 
monnaies et médailles, les jeunes facteurs, les sous- 
agents des Postes syndiqués, la grande majorité des 
agents des Postes, dans des réunions spécialement 
tenues à cet effet, se solidarisèrent publiquement 
avec le comité directeur. 

L'Union du service actif des douanes alla même 
jusqu'à désavouer et presque révoquer son secré- 
taire général, parce qu'il avait déclaré au Ministre 
que son adhésion à la Lettre n'avait pas été « réflé- 
chie ». 

Les syndicats d'instituteurs, à leur congrès de 
Nantes, afin de bien marquer l'esprit dans lequel ils 
avaient collaboré à sa rédaction et pour mieux 
affirmer leur devoir de « solidarité ouvrière », déci- 
dèrent à l'unanimité leur affiliation à la Confédé- 
ration générale du Travail. 



Qu'allait faire le Gouvernement? 

On ne tarda pas à l'apprendre. Autant il avait 
antérieurement hésité sur le parti à suivre, autant, 
les hostilités déclarées, il montra de décision dans 
les représailles. 

Le Président du (Conseil était le plus brillant 
des journalistes contemporains. Il s'en souvint et 
rédigea pour les journaux une réponse à la Lettre 



SYNDICATS ET GREVES. LA LUTTE 143 

ouverte. On vit ainsi, pour la première fois peut-être 
dans les annales politiques, un chef de gouverne- 
ment se livrer à une polémique de presse. 

Ce ne fut pas au Comité qu'il adressa directement 
sa missive, mais aux délégués des instituteurs qui, 
au début de mars, lui avaient remis un mémoire 
pour justifier et les syndicats de fonctionnaires et 
leur admission dans les Bourses du Travail. Le 
Président du Conseil avait promis de leur répondre 
par écrit. Il le fit, et avec éclat. 

Ce fut une plaidoirie en faveur du projet gouver- 
nemental, en même temps qu'un réquisitoire contre 
le syndicalisme administratif. Aucun gouvernement, 
déclarait-il, n'acceptera jamais que les agents des 
services publics soient assimilés aux ouvriers des 
entreprises privées, parce que cette assimilation 
n'est ni raisonnable, ni légitime. Un contrat les lie 
à la nation. Leur place n'est ni à la Bourse du Tra- 
vail, ni à la Confédération générale du Travail. Les 
syndicats sont illégaux. « J'aime à penser, ajoutait-il 
à Tusage de ses correspondants, que ces simples 
observations vous rappelleront au respect de la 
loi. » 



Le Gouvernement cependant les jugea lui-même 
insuffisantes. La philippique de M. Clemenceau 
était du 6 avril. Dans le même temps, le Conseil des 
ministres décidait de poursuivre les auteurs de la 
Lettre ouverte. Après avoir discuté avec eux, on les 
frappait. « La même main, qui avait écrit cette 
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réponse, signa presque aussitôt la révocation de ces 
contradicteurs *. » 

C'était la rupture définitive , irrévocable. Elle 
servait en môme temps de gage à une alliance nou- 
velle entre le parti gouvernemental et les républi- 
cains modérés contre les socialistes. 

Onze organisations avaient adhéré à Taffiche. 
Cinq seulement furent poursuivies. Pour chacun de 
ces groupements plusieurs représentants avaient 
donné leur signature. Quelques-uns d'entre eux 
furent désignés comme victimes expiatoires. Des 
deux délégués de la Fédération des instituteurs, 
seul M. Nègre fut déféré au Conseil départemental 
de la Seine. Parmi les cinq représentants de TAsso- 
ciation des agents des Postes,. trois, MM. Amalric, 
Quilici et Clavier, furent traduits devant le Conseil 
de discipline , ainsi que le secrétaire général du 
syndicat des sous-agents, M. Grangier. 

Pourquoi ces choix arbitraires? Dans Tespoir de 
semer la division? D'aucuns ont imputé au Gouver- 
nement ces intentions malignes. La Ligue des Droits 
de l'homme les lui a reprochées ^. Quoi qu'il en soit, 
les fonctionnaires organisèrent des meetings de pro- 
testation. Le Comité de défense du droit syndical 
essaya de provoquer une agitation pour intimider 
le gouvernement; il fit appel aux députés socialistes, 
aux syndicats ouvriers; il adressa du Tivoli Vaux- 
Hall une sommation aux pouvoirs publics en vue 
de la suspension des poursuites. Ces efforts restèrent 



1. Discours de M. Buisson à la Chambre des députés, 2 juillet 1909. 

2. Lettre de M. de Pressensé, président de la Ligue, à M. Cle- 
menceau, 11 avril 1907. 
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vains. Les inculpés passèrent, au jour dit, devant 
leurs conseils disciplinaires respectifs. 

L'accusation portait sur trois chefs : 1° Taffilialion 
au Comité central pour la défense du droit syndical ; 
2° la participation à la rédaction de la Lettre ouverte ; 
3" l'adhésion, en tout cas, au fond et à la forme de 
Taffiche. 

La défense invoqua la loi de 1901 pour affirmer 
la légalité du Comité; ce n'étaient pas des individus 
isolés qui s'y groupaient, mais des associations dont 
les représentants étaient impérativement mandates. 

Aucun des inculpés n'avait apporté à la Lettre 
sa part, si infime fût-elle, de collaboration. 

Quant à Tadhésion à l'affiche, elle avait été donnée 
non par un ou deux délégués, mais par le Comité 
intégral de chaque association. C'étaient donu 
tous ses membres, solidairement responsables, 
qui devaient être poursuivis, et non quelques-uns 
d'entre eux. 

L'acte reproché aux inculpés, ajoutait la défense, 
constituait un simple délit d'opinion. On ne pouvtûL 
relever contre eux aucun fait d'indiscipline, aucune 
menace, aucune excitation, aucune insubordination* 
« Lorsqu'un Ministre manie la polémique avec autant 
de vigueur que M. Clemenceau, il ne doit pas faire 
un délit à ceux qui lui répliquent de mettre un peu 
d'âpreté, eux aussi, dans leurs écrits. » 

Les postiers n'en furent pas moins condamnés. Le 

26 avril, le Conseil de discipline prononçait la peine 

de la révocation contre les trois agents et le sous- 

ag'ent, et celle de l'exclusion des cadres contre le 

j eune facteur. 

Le Conseil départemental de l'Instruction primaire 

LES FONCTIONNAIRES. 10 
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apprécia différemment les faits et refusa d'appli- 
quer à l'instituteur Nègre la peine de la révocation 
réclamée par Tadministration. Par 15 voix contre 10 
et un bulletin blanc, il rendit une décision aux 
termes de laquelle il affirma que « Texistence de 
la C. G. T. n'a pas été déclarée illégale par le Gou- 
vernement; que les syndicats de fonctionnaires n'ont 
pas été formellement interdits par le pouvoir exé- 
cutif; que M. Nègre n'a reçu, à aucun moment, de 
l'administration ni invitation ni ordre de retirer son 
adhésion à la C. G. T.; qu'il n'a jamais été invité à 
provoquer la dissolution de la Fédération nationale 
des syndicats d'instituteurs; que la Lettre ouverte 
à M. Clemenceau ne revêt dans aucun de ses termes 
un caractère outrageant ou injurieux. » Aussi, « tout 
en protestant contre l'adhésion de la Fédération dés 
syndicats d'instituteurs à la C. G. T., dont les prin- 
cipes actuels ne tendent à rien moins qu'à la des- 
truction de l'ordre social, il estima qu'il n'y avait 
pas d'insubordination de la part de ce fonctionnaire; 
qu'il ne pouvait donc rendre responsable personnel- 
lement M. Nègre, qui n'avait agi que comme délégué 
de groupements autorisés ou tout au moins tolérés 
par le Gouvernement ». 

La décision du Conseil départemental ne cons- 
tituait réglementairement qu'un simple avis. Au 
Préfet de la Seine revenait la responsabilité de la 
mesure à prendre. Mais il n'y avait pas d'exemple, 
en fait, qu'il eût passé outre à une proposition 
d'acquittement délibérée par cette assemblée, où, 
à côté du directeur de l'Enseignement primaire, de 
deux inspecteurs, du directeur et de la directrice de 
l'École normale, siégeaient sept conseillers gêné- 
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raux, six instituteurs et six institutrices nommés par 
leurs collègues et où par suite se trouvaient repré- 
sentés et le corps enseignant et les élus du suffrage 
universel. 

Comment cependant concilier la sévérité à Tégard 
des postiers et Tindulgence pour Tinstituleur, asso- 
ciés dans une même action? Quelque tentation qu'il 
en eût, le Gouvernement ne pouVait point ne pas 
adopter une conduite uniforme. 

Le 29 avril, en Conseil des Ministres, il décida la 
révocation de tous les fonctionnaires poursuivis, y 
compris Tinstituteur Nègre ^ 



A la Chambre des députés, on s'émut de cette 
mesure. Dix-sept demandes d'interpellations furent 
déposées. Leur discussion ne prit pas moins de quatre 
séances. On y accabla M. Clemenceau sous le poids 
des sarcasmes et des reproches. On s'indigna tour à 
tour de sa bienveillance et de sa brutalité, de ses 
hésitations et de ses violences. On réclama de lui 
une politique de fermeté. On lui imputa à crime 
qu'il eût porté atteinte à l'autorité morale des conseils 
départementaux et à l'indépendance des institu- 
teurs, puis qu'il exaspérât les impatiences ouvrières, 
en les voulant étouffer. On stigmatisa son incohé- 
rence. Le Président du Conseil, en opposant habile- 
ment les unes aux autres les critiques contradic- 
toires qu'on lui adressait, n'eut point de peine à 
obtenir un blanc-seing. 

1. Ce dernier forma un pourvoi pour excès de pouvoir au Con- 
seil d*État, qui le rejeta le 26 mars 1909. 
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En réalité sa nouvelle attitude s'affirmait : le 
15 avril, il avait procédé à l'arrestation de Marck 
et dTvetot, membres influents de la Confédération 
générale du Travail. Le 29 avril, il révoquait les 
représentants du syndicalisme des fonctionnaires. 
Les deux Mesures se complétaient : briser les cadres 
des organisations révolutionnaires, enrayer les pro- 
grès du fédéralisme administratif, tel était le pro- 
gramme; le Parlement venait implicitement d'y 
adhérer. 



Les groupements de fonctionnaires, syndiqués ou 
non, entrevoient alors le péril et veulent s'organiser 
pour le conjurer. 

La Fédération nationale des syndicats d'instituteurs 
adresse à toutes les Amicales un appel pour attirer 
leur attention sur la révocation de Nègre, qui met en 
cause l'autorité des conseils disciplinaires et solli- 
cite une intervention énergique. « Groupons-nous 
pour défendre nos libertés en péril! Tous debout 
pour la résistance à l'oppression ! » 

Quelques Amicales, celle du Pas-de-Calais par 
exemple, tentent de provoquer un mouvement d'opi- 
nion contre les révocations arbitraires et votent des 
ordres du jour de solidarité. 

L'Association des agents des Postes prend en 
faveur des militants privés d'emploi l'initiative d'une 
souscription, qui attire des dons nombreux à sa 
caisse. Son congrès annuel se tient en juin 1907; 
elle le place sous la présidence d'honneur des 
camarades révoqués et leur adresse des félicita* 
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lions enthousiastes. Elle réclame leur réintégration 
et, pour l'obtenir, envoie une délégation aux Minis- 
tères de rintérieur et des Travaux publics. On y 
refuse de la recevoir. En signe de protestation, le 
Congrès « s'engage à n'abandonner les révoqués et 
leur famille ni moralement ni pécuniairement». La 
question syndicale est à nouveau posée. C'est à 
l'unanimité moins cinq voix qu'on donne mandat 
impératif au Conseil d'administration et à tous les 
groupes de Paris et de province d'accomplir, au 
moment jugé propice, la transformation de l'A. G. 
en syndicat. 

L'unanimité des postiers désormais adhère au 
syndicalisme. Tous en bloc font cause commune 
avec les victimes de la répression gouvernementale. 
El, du 1«^ avril au 31 mai, l'effectif de l'Association 
s'est augmenté de cinq cents adhésions. Dans la 
lutte elle semble puiser un regain de vie et une 
ardeur nouvelle. 



III 



La tactique gouvernementale cependant porte ses 
fruits. La division se met bientôt dans les rangs des 
fonctionnaires. 

La Fédération des Associations professionnelles, 
qu'un lien assez lâche avait jusqu'alors maintenue, 
se disloque. Certains de ses adhérents revendiquent 
le droit syndical intégral. D'autres se déclarent 
hostiles à la conception syndicaliste. Quelques-uns 
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réclament un statut. Certains ne voient dans ce der- 
nier procédé qu'un piège plein de dangers. Tant 
qu'il ne s'est agi que de protester contre « les 
mesures attentatoires à la liberté d'opinion* », 4a 
Fédération a pu garder son unité. Mais aussitôt que 
s'agitent dans leur précision immédiate le problème 
syndical, le droit à la grève, l'alliance avec la C. G. T., 
les contradictions éclatent; on aboutit à d'irréduc- 
tibles divisions. Quelque temps on essaie de les 
dissimuler, pout* reculer l'inévitable scission. De 
peur d'y être acculée, vers la fin de l'année 1907, la 
Fédération s'ajourne à une date indéterminée. Sa 
succession est virtuellement ouverte. 

C'est un « Comité d'études » qui la recueille. Voici 
dans quelles circonstances. Un haut fonctionnaire 
du Ministère des Colonies, M. Demartial, venait de 
faire paraître une série d'études très remarquées sur 
les fonctionnaires et les fonctions publiques. Quel- 
ques agents mêlés au mouvement fédératif, à leur 
lecture, avaient été frappés -du parti qu'ils en pour- 
raient tirer pour l'enseignement de leurs camarades, 
mal informés. Ils demandèrent à M. Demartial de 
venir exposer publiquement devant les délégués de 
divers groupements professionnels le résultat de ses 
recherches. 

La réunion fut organisée le 23 février 1908, sur 
l'initiative de l'Union générale des services séden- 
taires des Douanes, dans une des salles de la Bourse 
du Commerce. Vingt-trois associations de fonction- 
naires y étaient représentées. Aux côtés de l'ora- 
teur avait pris place M. Buisson, député, qui venait 



1. Ordre du jour du 6 mai 1907. 



I 
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de déposer à la Chambre une proposition de loi sur 
le statut des Fonctionnaires *. 

On y entendit des allocutions inaugurales du 
Président de l'Association et de l'organisateur de la 
réunion, M. Cartier : « Nous n'abandonnons certes 
pas, déclara ce dernier, le fait et le droit, qui con- 
stituaient le corps de notre définition première : 
notre droit à des groupements corporatifs existants 
ne peut être mis en doute. Mais il y a autre chose à 
faire, d'autres droits à conquérir; il ne faut pas 
s'hypnotiser sur une seule réforme. Il en est d'autres 
à réaliser, et dans le même temps. » Ce sont elles 
que M. Demartial proposa à l'activité des assistants : 
régler le recrutement, l'avancement, la cessation 
des fonctions, la discipline des fonctionnaires, tel 
devait être selon lui l'objet de la charte nouvelle. 
Cette réglementation n'existait pas. Dans l'intérêt 
public, il importait de l'obtenir. 

Afin de préparer une manifestation générale des 
fonctionnaires en faveur du « statut», d'y intéresser 
l'opinion, d'en élaborer les divers éléments, on 
décida de former aussitôt un groupement, avec deux 
délégués par association. 



1. Dans Texposé des motifs de cette proposition (30 janvier 1908) 
MM. Buisson, Dubief, Reinach, Dejeante et VioUette rendaient 
en ces termes hommage à leur inspirateur : « M. Demartial, 
chef de bureau hors cadres au Ministère des Colonies, a publié 
sur cette question une série de brillantes études d'administration 
intérieure et d'administration comparée, qui, finalement, l'ont 
amené à se poser le problème d'une loi organique sur le Statut 
des Fonctionnaires. Ce travail nous a paru commander une 
attention toute particulière. Un effort aussi original, aussi réfléchi 
pour provoquer la sollicitude du Parlement en lui offrant une 
large contribution documentaire, méritait de ne pas passer 
inaperçu. » 
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Le « Comité d'études » ainsi constitué se mil à 
l'œuvre. A la suite de nombreuses séances, où des 
fonctionnaires de tous ordres et de tous grades 
travaillèrent de concert, il consigna dans un rapport 
les observations que Texamen de la proposition 
Buisson lui avait suggérées et l'adressa au rappor- 
teur de la Chambre des députés, M. Chaigne. 

Puis, confiant dans l'efficacité de sa besogne, il 
fortifia son organisation. Des statuts furent rédigés; 
l'objet de ses recherches étendu à l'ensemble des 
problèmes qui intéressent la condition matérielle et 
morale des fonctionnaires; sa permanence assurée. 
L'autonomie de chacune des associations fut scru- 
puleusement respectée : il était entendu que les déli- 
bérations du Comité n'engageraient aucune d'elles. 

En octobre 1908, dix-sept groupements y avaient 
adhéré, représentant 140 000 membres \ Chacun 
d'eux payait une cotisation proportionnelle au 
nombre de ses adhérents, suivant un palier à base 
dégressive. M. Demartial était désigné comme Pré- 



1. C'étaient les Amicales des greffiers, des fonctionnaires de la 
monnaie, des géomètres du cadastre, les Associations des chefs 
et rédacteurs de la Préfecture de la Seine, du personnel des 
bureaux des chemins de fer de l'État, des employés de la Caisse 
des dépôts et consignations, des administrations des colonies, des 
percepteurs, des agents de l'administration pénitentiaire, la 
Société des chefs et rédacteurs de l'Assistance publique, des 
commis des ponts et chaussées, l'Union des contributions indi- 
rectes, celle des douanes sédentaires, la Fédération des associa- 
tions professionnelles, des agents subalternes des ministères, les 
sous-agents des postes, les instituteurs, les professeurs-adjoints 
et répétiteurs des lycées. 

Au début de 1909, on comptait en outre : l'Union du service 
actif des douanes, le personnel administratif de la marine, les 
préposés des eaux et forêts, les employés d'octroi, les secrétaires 
de mairie; l'effectif total s'élevait à 175 000 adhérents. 
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sident. Siégeaient au bureau, à ses côtés, un vice- 
président, un secrétaire, un trésorier. MM. Chardon, 
du Conseil d'État, et Maxime Lefoy, juge de paix, 
étaient sollicités, en outre, à raison de leur compé- 
tence, de prendre part aux délibérations. 

Le Comité semblait avoir un programme, une 
méthode d'action, une direction énergique. Sa forme 
était nouvelle, sa légalité inattaquable. Son influence 
insaisissable échappait à toute tentative de main- 
mise ou d'oppression. 



Le Comité central de défense du droit syndical, 
tout au contraire, accentue son attitude provocante, 
ses manifestations bruyantes, ses tendances révolu- 
tionnaires, dans le moment même où sa cohésion se 
relâche. 

Sa caisse est à peu près vide. Il perd le concours 
de plusieurs fédérations ouvrières, dès qu'elles ont 
reçu l'assurance en haut lieu qu'aucune atteinte 
ne sera portée à leurs droits. Parmi les associa- 
tions de fonctionnaires qui aspirent à une trans- 
formation, quelques-unes redoutent les menaces 
gouvernementales et se soucient peu d'en ressentir 
les effets. D'autres regrettent que « les travaux du 
Comité se poursuivent sans méthode, sans discipline 
intérieure » *, qu'il ait fait des communiqués à la 
Presse, engageant la responsabilité des associations 
adhérentes sans avoir sollicité leur assentiment 



1. Rapport présenté au Congrès de TAssocialion générale des 
agents des postes, avril 1908. 
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préalable, qu'il ait adressé un appel pécuniaire aux 
Bourses du Travail et se 3oit réclamé du patronage 
de la C. G. T., en dépit du principe de l'autonomie 
qui a présidé à sa formation. De là des dissensions 
graves. 

L'Association des agents des Postes, en signe de 
protestation, retire provisoirement son adhésion au 
Comité central. 

Celui-ci cherche cependant à rassembler ses élé- 
ments épars. Sur son pressant appel, deux cents 
délégués assistent, en décembre, à un Congrès, rue 
de Trétaigne. Mais, loin de servir à resserrer les liens 
anciens, cette réunion fait éclater au jour les vices 
de l'organisation du Comité et sa faiblesse. 

Ce sont surtout des ouvriers d'État ou de services 
publics qui s'y assemblent : les travailleurs du gaz, 
les ouvriers de la manufacture de Sèvres, le syn- 
dicat des transports. Peu de fonctionnaires propre- 
ment dits : seuls, les syndicats d'instituteurs et le 
syndicat des sous-agents des Postes; l'Association 
des agents des Postes, après hésitation, a consenti 
à y envoyer des délégués. 

Le bureau prétend poursuivre la réalisation des 
vœux communs à tous les fonctionnaires, mais il se 
refuse à admettre la représentation proportionnelle 
de chaque groupement au sein du Comité, dans 
le but d'annihiler l'influence des organisations 
nombreuses et trop puissantes. On ne découvre de 
moyens d'action que dans une alliance étroite avec 
la Confédération générale du Travail. L'Association 
des Postes devant cette attitude se retire définitive- 
ment. Par sentiment de solidarité, elle consent à 
participer encore aux frais d'un meeting en faveur 
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de la réintégration des agents révoqués et du droit 
syndical des fonctionnaires. Mais elle renonce à 
poursuivre une action commune avec le Comité de 
défense. Celui-ci perd ainsi son plus gros appoint 
et surtout un utile contre-poids aux éléments révo- 
lutionnaires qui l'envahissent. Il va désormais sub- 
stituer à la force du nombre la violence, cherchant 
à se faire illusion à lui-même et aux autres. 



Des scissions analogues se sont au surplus pro- 
duites au sein même des associations jusqu'alors 
les plus unies. Un vent de discorde souffle dans les 
groupes les plus compacts : les uns inclinent vers 
la soumission résignée, les autres semblent gagnés 
à la révolte. 

L'Union des agents sédentaires des Douanes tra- 
verse en 1908 une véritable crise : des suspicions 
se sont glissées parmi ses membres, qui s'accusent 
réciproquement de trahison. L'administration ne se 
fait pas faute d'ailleurs d'entretenir ces divisions et, 
en dispensant habilement ici les pénalités, là les 
faveurs, de stériliser les efforts communs. L'hosti- 
lité, d'abord latente, éclate entre les diverses caté- 
gories du personnel ; on peut un moment croire à la 
ruine de l'association. 

Entre les groupements des divers personnels 
douaniers régnent des malaises aussi profonds : 
agents du service actif et du service sédentaire se 
reprochent leurs attitudes réciproques. 

Des sous-agents des Postes se détachent pour 
former des associations dissidentes, les brigadiers- 
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facteurs, les facteurs-receveurs, les gardiens de 
bureau, les facteurs-chefs et sous-chefs, les ruraux. 
Les mêmes animosités se marquent ici entre syn- 
dicalistes et statu tistes, là entre modérés et révo- 
lutionnaires. Les apôtres du syndicalisme avec 
intransigeance se considèrent comme les défenseurs 
d'un dogme et déclarent traîtres à la cause tous ceux 
qui se refusent à les suivre. Les autres, attachés au 
raodérantisme pacifique, commencent à se lasser 
d'être violentés, et plutôt que d'être les dupes d'un 
pacte d'entente, préfèrent reprendre leur liberté 
d'action. Beaucoup d'associations traversent une 
crise où elles risquent de sombrer. 



IV 



C'est alors que se produit un des épisodes les plus 
caractéristiques et les plus graves de l'histoire des 
fonctionnaires, la grève des Postes. 

Quelques indications préalables sont indispen- 
sables pour en comprendre les origines. Entre le Sous- 
Secrétariat et l'Association générale des agents, les 
relations autrefois cordiales étaient, au cours de 
l'année 1908, devenues très tendues. L'A. G. des 
Postes s'était placée à l'avant-garde des groupe- 
ments corporatifs de fonctionnaires ; elle avait colla- 
boré à la Lettre ouverte, participé à toutes les 
manifestations bruyantes qui avaient suivi cette 
publication, revendiqué le droit syndical, réclamé la 
réintégration des révoqués. Elle était devenue un 
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organe de combat admirablement cohérent et parti- 
culièrement avisé. Le gouvernement, qui avait décidé 
la lutte, visa à ruiner cette puissance naissante et 
déjà redoutable. 

Dès les premiers mois de 1908, l'A. G. commence 
à se plaindre des procédés de l'Administration, qui 
ne répond pas à ses requêtes, non plus qu'à ses pro- 
positions. Le silence du nouveau Sous-Secrétaire 
d'État, M. Simyan, déjà l'inquiète et l'indispose. 

Plusieurs mesures administratives viennent bien- 
tôt aggraver ce malentendu. Par une circulaire de 

1907, M. Simyan avait prescrit aux chefs de service 
de ne proposer que 33 p. 100 d'augmentations de 
traitement au choix au bout de trois ans; sur une 
première intervention parlementaire, il avait con- 
senti à étendre la proportion à 55 p. 100; mais en 

1908, dans des instructions secrètes, il était revenu 
à sa première décision, cependant condamnée. 
D'autre part, des receveurs et receveuses avaient 
été déplacés d'office en grand nombre (plus de deux 
cents) à la suite d'un reclassement de leurs bureaux; 
c'était l'application stricte de la loi; mais on y avait 
procédé sans ménagements, avec une brusquerie 
qui avait causé des préjudices matériels et un vif 
désappointement aux intéressés. 



C'est à partir d'octobre 1908 que ce malaise latent, 
en s'accentuant, commence à se manifester publi- 
quement. Des meetings de protestation s'organisent. 
Des appels ardents sont adressés aux postiers par 
leurs mandataires attitrés. Dans une lettre ouverte 
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au Ministre, M. Barthou, en date du 31 octobre 1908, 
le Conseil d'administration de TA. G. dénonce les 
actes arbitraires qu'il attribue au Sous-Secrétâire 
d'État; il se plaint non seulement que les espérances 
des agents soient déçues, mais encore que leurs 
intérêts matériels et moraux les plus immédiats 
soient gravement menacés. 

Le 7 novembre, le bureau de TA. G. convoque tous 
les agents à une réunion aux Sociétés savantes. 
Deux mille assistants y acclament le réquisitoire du 
secrétaire général de TAssociation, puis les décla- 
rations du secrétaire de la Ligue des Droits de 
rhomme qui est venu promettre Tappui de son 
comité, et, dans un ordre du jour véhément, 
« dénonçant à l'opinion publique les actes arbitraires 
et les mesures régressives dont ils sont les victimes, 
ils chargent leurs mandataires élus de faire défendre 
devant le Parlement et dans la presse leurs intérêts 
lésés et leurs droits méconnus ». 

Dans les départements, c'est la même agitation 
qui gronde. 

Le Sous-Secrétaire d'État proteste cependant de 
ses intentions bienveillantes*. Il se plaint de ces 
troubles, mais sans agir pour y mettre fin. 

Le Conseil d'administration s'adresse alors aux 
députés et appelle l'attention de chacun d'eux, indi- 
viduellement, sur les mesures dont les postiers sont 
l'objet. 

Le Gouvernement se solidarise avec M. Simyan. 
La Chambre à son tour, le 21 novembre, approuve 



1. Voir son discours au banquet donné par TOrphelinat des 
agents des P. T. T., 7 novembre 1908. 
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ses déclarations à yne forte majorité. Mais dans 
sa réponse aux interpellateurs, le Sous-Secrétaire 
d'État, loin d'apaiser le malentendu, prend à partie 
r Association générale en termes véhéments. 

Divers incidents soulignent encore son attitude 
agressive : lors de la réception du comité, M. Simyan 
adresse au secrétaire général de l'A. G. une admo- 
nestation assez vive; le jour môme, 18 janvier, celui- 
ci donne sa démission. En février, M. Simyan refuse 
de recevoir plusieurs délégations. 

Le 8 février, une certaine agitation se produit au 
Poste central, lors des changements de service. La 
première brigade quitte la rue de Grenelle « en 
conspuant Simyan ». La police est obligé d'inter- 
venir. Le 9, le tumulte se renouvelle : à dix heures 
du matin, lorsqu'apparaît un des chefs, les dames 
montent sur les chaises et se mettent à siffler. On 
descend dans la rue. Bagarres, arrestations. A quatre 
heures, le Sous-Secrétaire d'État reçoit les délé- 
gués; il croit opportun de leur donner satisfaction, 
en rapportant les mesures qui ont provoqué cette 
manifestation. 

Mais la surexcitation ne se calme pas du coup. Le 
11 février, un meeting se tient à Grenelle, auquel 
prennent part deux mille télégraphistes et postiers. 
« Restez unis, tel est le mot d'ordre; défendez-vous, 
ainsi que vos militants. » On réclame de l'A. G. une 
vigoureuse campagne et on fait serment de la 
soutenir jusqu'à complète satisfaction. Le 18, nou- 
veau meeting aux Sociétés savantes; les orateurs y 
prennent un ton plus menaçant : « Nous n'avons 
pas voulu jusqu'ici mêler notre action profession- 
nelle à la lutte politique. On veut nous le faire 
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regretter. Eh bien, nous ferons, s'il le faut, de la 
politique! » 



Les événements vont se précipiter. Le Sous- 
Secrétaire d'État et TA. G. ont rompu toutes rela- 
tions. Le 13 mars, le bureau de TA. G. est reçu par 
le Ministre, à qui il vient exposer ses doléances et 
ses revendications. M. Barthou se montre peu dis- 
posé à les accueillir. 

Par une curieuse coïncidence, la réunion trimes- 
trielle des ambulants de Paris avait lieu le même 
jour salle Vianet, quai de la Râpée. Au cours du 
meeting, on apprend que la délégation est en 
audience. Les ambulants décident d'aller à sa ren- 
contre pour connaître plus tôt le résultat de l'en- 
trevue. Devant le ministère, ils la rejoignent. De là 
tous partent en cortège, passent devant la Chambre, 
encadrés par la police et arrivent rue de Grenelle 
devant les bureaux du sous -secrétariat. 

Ils se heurtent alors à des barrages de gardiens 
de la paix qui les refoulent dans les rues voisines. 
Des bagarres se produisent, au cours desquelles 
sept arrestations sont opérées. On veut envoyer une 
délégation jusque chez M. Simyan pour réclamer 
la mise en liberté des manifestants arrêtés. L'offi- 
cier de paix refuse. Des brigades d'agents arrivent 
de toutes parts. Un certain nombre de manifes- 
tlmts sont refoulés dans la cour de l'hôtel du Cen- 
tral télégraphique. A ce moment, des télégraphistes 
viennent prendre leur poste ; ils se* mêlent à la 
manifestation. Les agents de service se mettent aux 
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fenêtres : « Descendez! leur crie-t-on! — Montez 
plutôt ! » répondent-ils. Les plus audacieux se pré- 
cipitent dans les escaliers. Le tumulte devient épou- 
vantable. On entonne V Internationale. Des coups 
de sifflets alternent avec les cris de : « Démission! » 

Vainement les chefs, debout sur des tables, 
essayent-ils de calmer la manifestation qui continue 
de plus belle. On commence à saccager le matériel, 
quand la police arrive sous les ordres du Préfet 
qu'accompagne M. Simyan. On barricade les portes. 
La police les enfonce et pourchasse les perturba- 
teurs : trente arrestations nouvelles sont opérées. 

Ces incidents violents ont causé une profonde 
émotion. Au Central, rue de Grenelle, les télégra- 
phistes sont très agités. Le lendemain, 13 mars, ils 
refusent de trans'mettre les dépêches, pour mani- 
fester leur solidarité avec leurs camarades arrêtés 
la veille; on parle même d'abandonner le travail. 

Le jour même, à la onzième chambre correction- 
nelle, comparaissent les manifestants arrêtés. Leur 
avocat réclame une remise de l'affaire et leur libéra- 
tion provisoire. L'ajournement au surlendemain est 
prononcé. Mais le tribunal refuse de mettre les 
délinquants en liberté. Cette décision augmente 
l'irritation des postiers. 

Le soir, les ambulants et les agents du Poste cen 
irai se réunissent boulevard de Latour-Maubourg; 
les postiers des bureaux parisiens, à la gare de l'Est. 
Ici et là, on s'engage à « intensifier l'action et à 
poursuivre la lutte jusqu'à complète satisfaction ». 
Déjà, on constate dans le service la défection de 
nombreux ambulants. 

Le dimanche 14 mars, les journaux annoncent que 

I.B8 FONCTIONNAIRES. 1 ^ 
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des mesures répressives sont prises par TAdininis- 
tration. Une trentaine de postiers seraient déjà sus- 
pendus et traduits devant le Conseil de discipline, 
aux fins de révocation. De nombreuses réunions se 
tiennent dans l'après-midi où on prêche la résistance 
à outrance. L'agitation a déjà gagné Lyon, Mar- 
seille,' quelques grandes villes de la province. 

Le 15 mars, tous les bureaux sont gardés parla 
police. Au Central, plus aucun travail ne s'accomplit. 

Les manifestants arrêtés sont condamnés, pour 
outrages à un magistrat, à six jours de prison sans 
sursis. 

Le soir, un « grand meeting de solidarité », orga- 
nisé par l'Association générale, se tient au Tivoli 
Vaux-Hall. Six mille agents, honjmes et femmes, y 
assistent. On y entend successivement quelques-uns 
des dirigeants de l'Association, son avocat-conseil, 
un des agents suspendus, le secrétaire du syndicat 
des chemins de fer, celui du syndicat des sous- 
agents. Les ambulants viennent déclarer que, suivant 
les décisions qui seront arrêtées, ils reprendront ou 
non le travail. Peu à peu la salle s'échauffe. Le 
Président met aux voix le principe de la grève. Il 
annonce des concours étrangers : les postiers anglais 
mettent à la disposition du Comité vingt-cinq mille 
francs et offrent de s'imposer d'un franc chaque jour 
à son profit. Les Allemands enverront dix mille 
francs. Les États-Unis, l'Italie vont adresser des 
sommes importantes. D'enthousiasme, on s'engage à 
une résistance énergique et on applaudit à la grève. 

Le 16, un grand nombre d'agents parisiens n'ont 
pas pris leur service. La plupart des ambulants ont 
fait défection. Les téléphonistes de plusieurs bureaux 
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les imitent. Toute la journée, ce sont des réunions, 
des colloques, l'organisation de permanences. On 
s'inquiète aussi de Tétat de Topinion publique; 
on veut la gagner à la cause des grévistes, en dissi- 
pant à l'avance ses préventions et sa mauvaise 
humeur; on veut rejeter toute la responsabilité du 
mouvement sur la personnalité de M. Simyan. Un 
chaleureux appel estaffichésur les murs de la capitale. 

Le gouvernement, de son côté, résiste à toute 
tentative de conciliation : « Les employés veulent 
la bataille, nous l'acceptons; mais de toute manière 
nous ne céderons pas », tels sont les termes du 
communiqué officiel. 

La grève se généralise. Les ambulants ne partent 
plus; quelques bureaux de poste sont fermés. Les 
communications télégraphiques sont interrompues ; 
les lignes gardées militairement; les télégraphistes 
militaires mobilisés. A la Bourse des valeurs, à la 
Bourse du commerce, le désarroi est à son comble. 
Les communications téléphoniques elles-mêmes sont 
menacées. Paris est à peu près totalement privé de 
communications avec le reste du monde. Au sous- 
secrétariat d'Etat, on ne se dissimule plus la gravité 
de la situation qui s'accentue d'heure en heure. Les 
chefs de service se multiplient pour tenter, avec 
quelques employés restés fidèles, de rétablir un peu 
d'*ordre dans le désordre général. Mais, le 18 mars, 
l''arrêt des services est presque complet. 



Le Gouvernement, préoccupé de graves difficultés 
diplomatiques, prend des mesures d'urgence pour 



164 ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 

assurer les communications télégraphiques avec 
l'étranger. Il réquisitionne en même temps les troupes 
pour le service des postes. En vue de la répression, 
un décret est promulgué qui attribue au Ministre, 
en cas de grève, le droit de congédiement immédiat. 
Par application de ce nouveau règlement, M. Bar- 
thou signe sans délai un certain nombre de révo- 
cations et sept cents suspensions; puis il adresse 
aux grévistes un appel pour les inviter à reprendre 
le service dans les quarante-huit heures. 

La Chambre des députés appuie cette attitude 
résolue de son vote enthousiaste. Elle acclame le 
Ministre, quand il se déclare prêt à procéder à des 
mesures plus rigoureuses encore. Elle vote Taffi- 
chage de son discours et manifeste, à une imposante 
majorité, sa confiance absolue dans le gouverne- 
menJt pour « ramener Tordre et la paix ». 

Dès le lendemain, on peut s'apercevoir des effets 
de cette attitude : les téléphonistes capitulent; on 
constate beaucoup de rentrées. Et dans les meetings 
on parle des « renégats », qu'on ne cesse de flétrir. 

Il est vrai qu'on s'y engage encore à continuer 
la lutte jusqu'à complète satisfaction. Un comité 
fédéral de grève s'est même constitué, qui comprend 
les délégués des trois organisations : agents, sous- 
agents et ouvriers. La Confédération générale du 
Travail, à son tour, est entrée en lice; mais elle 
déclare s'abstenir de toute immixtion. Elle se borne 
à faire appel « à la sympathie du prolétariat » et à 
promettre son appui moral. Le Comité de défense 
du droit syndical a formé un Comité de vigilance, 
prêt à organiser sur-le-champ toutes manifestations 
utiles. L'Union fédérative des travailleurs de l'État 
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annonce même l'intervention prochaine de toutes 
les organisations adhérentes et l'extension du mou- 
vement à toutes les manufactures de TÉtat et aux 
chemins de fer. 

Mais ce sont là des manifestations vaines : la 
détente s'accentue. Le 21 mars, le Comité de grève 
lui-même commence à faiblir; le Gouvernement 
cherche une formule de transaction. On négocie. 

C'est le Syndicat national des ouvriers qui est 
chargé de ces pourparlers : il ne s'est mêlé qu'après 
coup et sans intérêt direct au conflit, il semble 
mieux qualifié pour le clore. 11 a deux entrevues 
successives avec le Ministre, puis avec le Président 
du Conseil. Les postiers réclament la démission du 
Sous-Secrétaire d'État et l'impunité pour faits de 
grève. Le Ministre répond qu'il est impossible au 
Gouvernement de discuter la démission d'un de ses 
membres en dehors du Parlement; mais il promet 
sa bienveillance, tant pour régler la situation 
présente que pour aplanir toute difficulté dans 
l'avenir. 

X.e Comité fédéral de grève se déclare satisfait et 
propose la reprise du travail. Il envoie des délégués 
dans deux meetings : à l'un, les grévistes inclinent 
vers la même solution ; mais, à l'autre, ils se refusent 
à l'adopter et exigent la continuation des hostilités. 
Les chefs paraissent eux-mêmes débordés par leurs 
troupes. 

Grande réunion le lendemain matin 22 mars, au 
Tivoli Vaux-Hall. On y trouve les explications incom- 
plètes et on envoie chez le Président du Conseil une 
nouvelle délégation comprenant trois membres par 
organisation, pour réclamer des assurances for- 
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melles sur la démission de M. Simyan et sur la réin- 
tégration de tous les grévistes. 

L'après-midi, cette délégation vient rendre compte 
de son mandat : MM. Clemenceau et Barthou, confir- 
mant leurs déclarations de la veille, se refusent à 
discuter la question du Sous-Secrétaire d'État, mais 
promettent leur indulgence aux grévistes, si tous 
reprennent le travail le lendemain. Les délégués 
ajoutent qu'ils ont Timpression bien nette que la 
démission du Sous-Secrétaire d'Etat n'est plus qu'une 
question d'heures. Mais dans le même temps, une 
interpellation se discute à la Chambre. Le Gouver- 
nement y doit prendre des engagements ; il importe 
de les connaître avant d'adopter une décision défini- 
tive. On s'ajourne au lendemain. 

C'est le 23 mars au matin que le vote a lieu. A une 
énorme majorité, la reprise du travail est décidée, 
et pour le jour môme. Vers deux heures, en effet, 
les grévistes partent en cortège de toutes les perma- 
nences pour se rendre dans leurs bureaux respectifs. 
La grève avait duré près de dix jours. 



Elle faillit renaître aussitôt. 

Suivant une décision prise par le Comité de grève 
avant de se séparer, une affiche avait été apposée 
sur les murs de Paris, le mercredi 24 mars, pour 
indiquer au public les causes du mouvement et le 
remercier de son appui. « Nous ne reconnaissons 
plus M. Simyan comme chef, y était-il dit. Nous 
avons la promesse de voir disparaître son oeuvre 
néfaste ». 
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Contre les auteurs de ce placard le Gouvernement 
aussitôt annonce des poursuites à fin de révocation. 
Les secrétaires des trois organisations signataires 
sont convoqués pour fournir des explications au 
Ministre. 

C'est le signal d'une agitation nouvelle. Tout le 
personnel se montre inquiet. On a l'impression que 
la moindre étincelle peutrallumer Tincendie. 

Au Palais-Bourbon, le Gouvernement est appelé 
sur-le-champ à fournir des explications sur les varia- 
tions de sa politique, « mélange de manière forte 
et de manière faible, dit un des interpellateurs, qui 
crée un malaise de plus en plus aigu ». La Chambre 
paraît nerveuse; le Gouvernement hésitant; le débat 
semble confus; Tissue de la lutte incertaine. On se 
sépare sur une équivoque : aux fonctionnaires on 
promet un statut légal ; mais, par crainte d'une crise 
ministérielle, on continue à accorder la confiance au 
Gouvernement et à approuver ses actes. 

Celui-ci sent la situation tendue; le lendemain, il 
décide d'abandonner les poursuites. 

Aussitôt tout rentre dans l'ordre. Partout, dans 
tous les services, le plus grand calme préside à la 
reprise du travail. 



La grève avait causé des dommages sérieux au 
commerce et à l'industrie. Elle avait jeté le trouble 
dans la vie publique. Après la crise ces traces pou- 
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vaient être eflfacées. Ce que rien ne devait faire 
oublier, c'était la leçon des événements. L'expérience 
avait révélé la force des associations de fonction- 
naires, leur solidarité agissante, Tefficacité de leur 
union avec le prolétariat ouvrier. On avait éprouvé 
les effets d'une politique d'oscillation, les périls de 
l'indécision gouvernementale et des défaillances par- 
lementaires. Le public, d'abord hostile, s'était laissé 
convaincre par le plaidoyer des insurgés et leur 
avait au fond témoigné plus d'indulgence que de 
colère. 

De cet enseignement tous les groupements firent 
leur profit. Le Comité d'études et le Comité de 
défense du droit syndical, chacun à leur manière, 
s'y essayèrent. Mais dans ces tentatives simultanées 
s'accusa de plus en plus l'opposition de leur pro- 
gramme et de leur méthode. 

Le premier organise un meeting aux Sociétés 
savantes, le 2 avril. Le second adresse un appel à 
toutes les organisations adhérentes qu'il convoque 
pour le 4 à l'Hippodrome. Le contraste de ce^ réu- 
nions est saisissant. 

A l'Hôtel de la rue Serpente, l'accès de la salle est 
ouvert à tous les fonctionnaires sans exception. Le 
bureau est composé de MM. Courrèges, secrétaire 
général de la fédération des amicales d'instituteurs, 
Demartial, président du Comité d'études. Chardon, 
maître des requêtes au Conseil d'État, Bougie, chargé 
de cours à la Faculté des Lettres. Plusieurs députés 
prennent place sur l'estrade : M\l. F. Buisson, 
Dubief, Paul Boncour, Joseph Reinach, Steeg. 

La salle est houleuse : M. Chardon est désigné 
pour prendre la parole. Il déclare qu'il croit à 
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Tavenir du régime parlementaire, mais que la France 
ne le pratique pas encore comme il convient; les 
pouvoirs actuellement attribués au Ministre et au 
Député doivent être réduits : « Quel que soit le 
député, il ne doit pas être le maître de sa circons- 
cription... Le Ministre n'a pas de pouvoir discré- 
tionnaire; il est le représentant d'un parti au pouvoir 
qui succède au représentant d'un autre parti... Il 
faut détruire la notion d'un pouvoir concentré entre 
les mains d'un petit nombre d'hommes, de douze 
ministres. Chaque employé de l'État, lorsqu'il exerce 
ses fonctions, devient lui-même le Gouvernement. » 
Toutes ces formules recueillent des applaudisse- 
ments unanimes. Mais l'orateur passe ensuite à la 
seconde partie du problème : comment réaliser la 
réforme? C'est au Parlement à donner aux fonc- 
tionnaires un statut libéral, inspiré par la justice. 
Un tumulte indescriptible se déchaîne aussitôt. 
Des assistants conspuent les députés présents; 
d'autres protestent. Les cris s'entrecroisent. Faisant 
allusion à la grève récente des Postes, l'orateur 
n'hésite pas à condamner formellement toute inter- 
ruption d'un service public. Des coups de sifflet 
se font entelidre. « Vive la grève! » crie-t-on de 
divers côtés. M. Chardon, soutenu par le Prési- 
dent et quelques auditeurs, fait face aux interrup- 
teurs : «Vous ne m'empêcherez pas de dire que toute 
grève de fonctionnaires, qu'il s'agisse d'un service 
concédé ou d'un service assuré directement par 
rÉtat, est absolument inadmissible, parce que la 
grève est en contradiction avec la notion même de 
service public. » Mais le bruit augmente. Un groupe 
de postiers monte à Tassant de l'estrade. On échange 
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des coups. Les syndicalistes ardents essayent de 
s'emparer de la tribune. Les modérés, à leur tour, 
les empêchent de parler. On entonne Y Internatio- 
nale, Aucun orateur ne peut réussir à se faire 
entendre. Le Président arrive néanmoins à monter 
sur une table pour prononcer les mots : « La séance 
est levée! » Mais des assistants ne veulent pas qu'on 
cède à une « oppression de la minorité » et réclament 
la continuation de la séance. On finit par décider 
qu'un représentant de chaque parti aura la parole 
à son tour. M. CJiardon, qui n'a pas quitté la tri- 
bune, reprend son discours, condamne de nouveau 
toute grève dans les services publics et explique 
Tobjet et les avantages du statut. Le postier Gran- 
gier vient affirmer la nécessité des syndicats, l'effi- 
cacité de la grève, la force de l'union des fonction- 
naires avec la C. G. T. Le député Sembat essaye 
de concilier les deux thèses. On entend encore des 
allocutions de MM. Demartial, Nègre, Bougie, 
Chaigne, du postier Lamarque, de Pataud, le secré- 
taire du syndicat des électriciens. Dans le tumulte 
des manifestations qui s^entrecroisent, de plus en 
plus s'accuse l'opposition intransigeante des deux 
camps. La séance se termine dans un indescriptible 
désordre. 



Les syndicalistes se sont donné rendez-vous pour 
le surlendemain à l'Hippodrome. 

La convocation a été lancée aux fonctionnaires 
par les syndicats des terrassiers, des maçons d'art 
et des électriciens. « Fonctionnaires de tous ordres, 
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soyez avec nous!... Camarades fonctionnaires, la 
grève générale, vous la ferez avec nous!... » 

Ce sont les postiers et les instituteurs syndiqués 
qui ont entendu cet appel. Dans Timmense hall dès 
le matin rempli, ils coudoient les maçons aux larges 
pantalons de velours, les terrassiers à la ceinture de 
flanelle rouge. Pataud prend le premier la parole. 
Après lui, les secrétaires du syndicat des terrassiers 
et du bâtiment; Yvetot, au nom de la Fédération des 
Bourses du Travail; Merrheim, au nom du Comité 
de la C. G. T. Au milieu d'eux, le secrétaire du syn- 
dicat des sous-agents des P. T. T., celui du syndicat 
des instituteurs, quelques fonctionnaires révoqués, 
Grangier, Simonnet, Nègre. 

Tous les orateurs, à tour de rôle, font le procès 
de rÉtat, du Parlement, des politiciens. On chante 
les louanges du syndicalisme, la puissance de la 
C. G. T., « où la place des fonctionnaires est désor- 
mais marquée et où ils apprendront Tantimilita- 
risnie, Tantipatriotisme, le sabotage ». 

A la réunion on entend donner une suite pratique; 
aussi propose-t-on la nomination d'un comité, où 
seraient représentés ouvriers et fonctionnaires et 
qui serait chargé d'étudier, puis de prendre éven- 
tuellement toutes les mesures utiles. Dans l'enthou- 
siasme général, les assistants acclament l'idée préco- 
nisée par M. Pataud et votent un ordre du jour, en 
vertu duquel « ils repoussent tout projet de statut 
et réclament pour les salariés de l'État et des ser- 
vices publics le droit commun, c'est-à-dire la loi 
de 1884 avec toutes ses conséquences ». En outre, 
les travailleurs de l'industrie privée déclarent « se 
solidariser entièrement avec leurs camarades sala- 
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ries de l'État dans leur lutte, pour imposer au Gou- 
vernement et au Parlement le respect des libertés 
syndicales qu'ils ont su conquérir; ils les félicitent 
de les voir rejoindre l'unité ouvrière organisée dans 
les Bourses du Travail et de la C. G. T. Ils s'en- 
gagent à les soutenir énergiquemenl dans la lutte 
qu'ils mènent contre l' État-patron ; et au cas où des 
mesures de répression seraient prises, se déclarent 
prêts à recourir à tous les moyens en leur pouvoir, 
y compris la grève générale, pour défendre ceux qui 
seraient frappés. » 



Il y eut un moment de panique dans l'opinion. 
Certains hommes politiques ne cachaient point leur 
inquiétude. Le Gouvernement se résolut à prendre 
l'offensive : désireux d'affirmer sa politique et de 
la consacrer par un triomphe définitif, il n'attendit 
qu'une occasion de sévir. 

Les esprits étaient trop surexcités pour qu'il fût 
malaisé de les amener à quelque violence. Dans les 
rangs des révolutionnaires on put entretenir des 
intelligences et semer d'habiles divisions*. Quelques 
chefs marchèrent de l'avant, sans troupes pour les 
suivre. Leur déroute était certaine. 

Le Comité de grève des trois organisations 
d'agents, sous-agents et ouvriers avait, en se sépa- 
rant, confié sa succession à un Comité fédéral, 
« chargé de veiller à la réalisation des promesses 



1. Un des chefs du mouvement a prétendu qu'on lui avait offert 
une somme de 10 000 francs pour provoquer une nouveUe grève. 
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gouvernementales et de prendre éventuellement 
toutes les mesures utiles ». 

Le 9 avril, les représentants de rAssociation 
générale des agents s'en vont présenter au Ministre . 
leur cahier de revendications. M. Barthou promet sa 
réponse motivée pour le 15 mai. 

Le même jour, a lieu une assemblée où on fait 
le bilan de la grève. On y vote des sanctions contre 
les membres du comité d'organisation' « qui ne se 
sont pas montrés à la hauteur de leur tâche » ; contre 
ceux des adhérents de TAssociation qui, ayant un 
pouvoir moral sur leurs collègues, s'en sont servi 
pour les dissuader de faire cause commune avec les 
grévistes; contre les employés des P. T. T. qui ont 
trahi leurs collègues, en les désignant à leurs chefs 
comme les auteurs du mouvement. On décide en 
outre de faire campagne auprès des abstention- 
nistes, pour les convaincre qu'ils ont causé par leur 
attitude un préjudice grave aux camarades et les 
ramener à de meilleurs sentiments en vue d'une 
reprise du mouvement. L'entrevue avec le Ministre 
est commentée en termes divers. On s'ajourne pour 
discuter la transformation effective de l'Association 
en syndicat et la conduite à tenir le 1*^'' mai. 

Le feu couve sous la cendre. Il apparaît que les 
promoteurs du syndicalisme postal se désavouent les 
uns les autres, que certains d'entre eux entre- 
tiennent l'agitation mal éteinte et cherchent une 
revanche. Il est manifeste aussi que la masse des 
postiers est lasse de là lutte dont elle a matérielle- 
ment pâti, et qu'elle témoigne peu d'entrain à 
recommencer la bataille. Paris est divisé; la pro- 
vince est tranquille. 
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Le Gouvernement n'ignore rien de cette situation. 
Dès ce moment, il se prépare à en tirer parti pour 
écraser dans son germe la révolte naissante. 

Le 15 avril, les postiers,, réunis en meeting par 
les soins des télégraphistes du Central, décident, 
« non en fait, mais en principe », Taffiliation à la 
C. G. T. A la demande des groupes de province, le 
Conseil d'administration de l'Association générale 
fait faire dans toutes les grandes villes (Rouen, 
Dijon, Nancy, Bordeaux, Saint-Étienne, etc.) une 
série de conférences pour exposer le programme des 
revendications communes et ranimer l'ardeur de 
tous les militants. Le groupe de Paris-central songe 
à se joindre à la manifestation ouvrière du !•' mai. 

La police suit toute cette campagne attentivement 
et adresse sur chaque réunion des rapports détaillés. 
Ce sont des armes qu'on tient en réserve. On va en 
user. Le 24 avril, le Président du Conseil et le 
Ministre des Postes ouvrent une enquête sur l'exac- 
titude des propos qui auraient été tenus dans 
plusieurs meetings. C'est annoncer la répression 
prochaine et à coup sûr réveiller les passions. 

Le Comité fédéral (ancien comité de grève) immé- 
diatement convoque les postiers à un nouveau 
meeting de protestation et y prêche la résistance. 11 
dénonce la tactique gouvernementale et essaye de 
grouper autour de lui tous les mécontents. « Le 
procès de tendance actuellement engagé, déclare 
l'Assemblée dans son ordre du jour, n'est qu'une 
manœuvre destinée à détourner l'attention publique 
des causes réelles du malaise. Les postiers s'en- 
gagent à poursuivre une action ferme et résolue. » 
Les délégués de l'ancienne grève reçoivent mandat 



.^j 
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de se rendre auprès de M. Clemenceau pour lui 
rappeler ses promesses. 

Le 30 avril, le Conseil des ministres décide de 
déférer au Conseil de discipline à fin de révocation 
sept postiers, pour invectives publiques contre le 
Gouvernement et provocations aux pouvoirs publics. 

Les agents du Paris-central, en signe de protesta- 
tion, manifestent le 1" mai : ils chantent Vlnierna- 
iionale et conspuent M. Simyan. Sept d'entre eux 
sont immédiatement suspendus. Trei^te-neuf ouvriers 
des lignes sont frappés de la même peine pour avoir 
chômé le 1" mai. 

Dès le 2 mai, le Gouvernement mobilise les 
troupes de plusieurs corps d'armée et les escadres. 
Il annonce qu'en cas de grève, il est prêt à assurer 
le service par la télégraphie sans fil, par les pigeons- 
voyageurs, les automobiles, et qu'il peut compter 
sur le concours des chambres de commerce. Il répand 
le bruit que plus de trois cents lignes télégraphiques 
ont été sabotées dans Paris. Mais obligé de se rendre 
à de pressantes instances, il reconnaît aussitôt que 
l'accident est dû à l'élévation exceptionnelle du 
niveau de l'eau dans un égoût et doit renoncer publi- 
quement à ses accusations de « malveillance ». Les 
jours suivants, il procède à de nouvelles suspen- 
sions d'agents. 

Le 6 mai, une délégation du Comité se présente 
au Ministère de l'Intérieur. Elle est reçue par les 
huissiers qui déclarent le Ministre absent. C'est la 
rupture. 

Certains veulent y répondre par la constitution 
immédiate d'un syndicat. Des conseils de prudence 
viennent calmer leurs velléités. Le Comité fédéral se 
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résout à une tactique plus sage. Il décide de déposer 
les statuts d'un syndicat national des agents des 
P. T. T. ; mais, par une déclaration publique, il s'en- 
gage à ne donner à cet acte qu'une portée de pure 
forme. Le Conseil syndical de vingt-quatre membres 
ne fonctionnera que sous la tutelle de TAssociation 
Générale des agents jusqu'à Theure de la transfor- 
mation complète et définitive. 

Le 6 mai, dans un meeting tenu par les agents du 
Central télégraphique, tous les militants de l'an- 
cienne grève proclament que la formation du syn- 
dicat est le premier acte des hostilités et que « la 
grève est la seule arme qui puisse faire triompher 
leurs droits ». On décide de s'en remettre « à la 
sagesse du Comité fédéral pour la déclarer au 
moment opportun et on prend l'engagement d'hon- 
neur de mener la lutte jusqu'à satisfaction com- 
plète ». Les réunions se multiplient; ces résolutions 
y sont acclamées. On se prépare à la grève. 

Le Gouvernement ne cesse de l'annoncer comme 
prochaine. Il opère la réquisition de tous les pigeons- 
voyageurs et prépare celle des automobiles. Vaine- 
ment lui demande-t-on de divers côtés de hâter le 
vote du statut, et, dans un but d'apaisement, d'accor- 
der aux postiers les satisfactions promises. Il veut 
acculer le Comité fédéral à la grève. 

Certains militants entrevoient ses plans et ten- 
tent de les déjouer. « Le Gouvernement voulait la 
grève immédiate, déclarent-ils dans un manifeste. 
Nous la ferons, si nous y sommes contraints, mais 
nous la ferons à notre heure. » Ils ne sont pas 
écoutés : les organisations ouvrières, à leur tour, 
entrent en lice; les agents des chemins de fer, les 
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inscrits maritimes, la fédération de Téclairage se 
déclarent prêts à soutenir les postiers. 

Au meeting du 9 mai éclatent entre les chefs du 
mouvement dès oppositions de tactique. En pro- 
vince règne presque partout le plus grand calme: 
les agitateurs sont peu suivis. Le Gouvernement 
est certain de localiser le conflit. Aussi le 11 mai 
prononce-t-il un certain nombre de suspensions 
nouvelles,' celles entre autres du secrétaire général 
de TA. G. L'ancien secrétaire est soumis à enquête. 

Appelée à prendre parti sur les interpellations de 
MM. Sembat et Willm, la Chambre applaudit, le 
même jour, aux déclarations énergiques du Ministre, 
et pour bien marquer TindiiTérence avec laquelle elle 
accueille l'attitude des postiers, ajourne la suite 
du débat au surlendemain. 

Le Comité fédéral, averti de la tournure de la 
discussion parlementaire, se résout à la grève géné- 
rale. Des exprès sont envoyés dans tous les services, 
pour donner le mot d'ordre. Le soir, grand meeting 
à l'Hippodrome; dix mille agents y acclament la 
lutte à outrance. Un Comité fédéral nouveau est 
constitué, dont la composition est tenue secrète. Des 
délégués sont envoyés en province. On réorganise 
les permanences. Le 12 mai, commence la grève. 



Les ambulants ont en partie cessé le travail. Mais 
les services téléphonique et télégraphique ainsi que 
les bureaux ouverts au public fonctionnent régu- 
lièrement: les manquants y sont rares. Le service, en 
province, est assuré comme de coutume. Dès le pré- 
cis FOKCTIONNAIRES. 12 
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mier jour, on constate que le mouvement n'a pas 
pris d'extension. 

Par contre, le Gouvernement, sans le moindre 
délai, sévit; il prononce aussitôt 228 révocations. 
En même temps, il fait venir des troupes destinées 
à assurer Tordre et recrute un personnel nouveau 
afin de combler les vides. Les Chambres de com- 
merce de Paris et des départements se sont enten- 
dues pour assurer la réception et la distribution 
des correspondances commerciales : des automo- 
biles réunies dans la galerie des Machines sont 
prêtes, au premier signal, à faire le service. Le 
Gouverneur militaire a consigné la garnison. Les 
Ministres se sentent maîtres de toutes les positions. 

Le 13, la Chambre reprend la discussion de 
rinterpellation. Tous les partis sont d'accord pour 
reconnaître que la situation est intolérable . Les 
adversaires du cabinet eux-mêmes la trouvent 
intempestive. C'est à une énorme majorité que la 
Chambre se déclare décidée à refuser le droit de 
grève à tous les fonctionnaires, fermement résolue à 
exiger d'eux le respect absolu de la loi et de la disci- 
pline, et confiante dans le Gouvernement. 

Du côté des grévistes, ce ne sont que défections. 
Au meeting du Tivoli Vaux-Hall, le soir, on acclame 
encore, il est vrai, le principe de la grève ; o|i se livre 
à de bruyantes manifestations oratoires. A celui de 
l'Hippodrome, le 14, on essaye de donner le change, 
pour rallumer l'ardeur des assistants et on fait appel 
au concours du prolétariat ouvrier. Les délégués 
des organisations des chemins de fer, du gaz, de 
l'électricité se déclarent prêts à faire une levée de 
leurs troupes. L'Union des syndicats de la Seine 
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est pressentie. En réalité, ce sont des promesses 
vagues ; aucune n'est suivie d'un commencement de 
réalisation. Le Central télégraphique, lors de la 
première grève, avait donné le signal de la révolte ; 
il ny règne aucune effervescence. Le service est 
partout assuré normalement. Il y a quelques man- 
quants, mais en petit nombre. Beaucoup, qui ont 
chômé les premières heures, sont déjà par pru- 
dence retournés à leur poste. Le Comité fédéral 
adresse encore un dernier appel : il proclame qu'il 
y a huit mille grévistes et que le mouvement s'étend. 
Mais, en même temps, il plaide les circonstances 
atténuantes : « Le public ne nous tiendra pas rigueur, 
si nous avons été acculés à quitter le travail. » 

On compte 541 révocations. Mais le nombre des 
rentrées augmente. Seuls les meneurs, par amour- 
propre ou par obligation professionnelle, continuent 
à chômer, sans entrain, et leur colère se traduit en 
de mutuelles récriminations. C'est ainsi qu'à un 
meeting, le 17, un vif incident se produit entre 
le postier Siibra et Guérard, le secrétaire du syn- 
dicat des cheminots. Celui-ci, en dépit de ses offres 
antérieures, refuse d'organiser la grève des che- 
mins de fer. Il remet à une date ultérieure, mais 
indéterminée, toute initiative de ce genre. Les 
autres syndicats ouvriers proclament en termes 
sonores leur solidarité avec les postiers, mais leur 
refusent tout appui effectif. La C. G. T. lance un 
nouvel appel, le 18 mai, « aux travailleurs de 
France » en faveur de la grève générale. Geste de 
parade et sans portée ! 

Les militants grévistes sont dans le désarroi : ils 
aeolament la « grève révolutionnaire, la grève à 
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outrance », mais ils n ont pas de troupes, pas d'ar- 
gent. Tandis que, pour la première grève, TA. G. 
avait pu encaisser 46697 francs de recettes excep- 
tionnelles, elle ne réussit à recueillir alors que 
518 francs. A tout prix, il importe de régler la situa- 
tion. Le 21, le Comité de la C. G. T. décide d'engager 
les organisations ouvrières à ne pas faire un sacrifice 
inutile, à renoncer à la grève générale et à provo- 
quer la rentrée dans les services des grévistes non 
encore révoqués. 

C'est au manège Saint-Paul, le même jour, que 
les postiers proclament la fin de la grève : « Nous 
sommes vaincus, disent-ils dans leur affiche, mais 
non découragés... » 



Après la faillite, il fallut procéder à la liquidation. 
Elle fut longue et singulièrement mouvementée. 

Le Congrès de TAssociàtion générale se tint le 
5 juillet 1909. On y vit reparaître les rancunes mal 
éteintes, les colères rétrospectives, les dissensions 
toujours renaissantes. L'élection à la présidence fut 
la première escarmouche. D'aucuns voulaient choisir 
un révoqué, en manière de protestation. La majorité 
jugeait cette manifestation déplacée. On transigea : 
les membres du bureau furent élus sans autre con- 
sidération que leurs qualités personnelles et sans 
égard à leur altitude de militants. 

Mais, dans les discussions qui suivirent, les mêmes 
oppositions se marquèrent à nouveau; à tout ins- 
tant, on sentit un désarroi général. Les uns voulu- 
rent réclamer une amnistie; les autres prétendirent 



SYNDICATS ET GREVES. LA LUTTE iSI 

la refuser. Une motion fut déposée dans le but 
d'affirmer la solidarité de tous les postiers et de 
renouveler leur engagement, de soutenir pécuniaire- 
ment et moralement les 805 révoqués, jusqu'à ce 
que ces derniers eussent repris leur place parmi 
les camarades. On échangea à ce sujet des propos 
aigres-doux et on en fut réduit à ajourner le vote. 

On en vint aux redditions de comptes ; le budget 
de la deuxième grève se soldait par un déficit de 
plus de vingt mille francs. Les explications s'échan- 
gèrent au milieu des protestations, des récrimina- 
tions, des interruptions de toutes sortes. Les mili- 
tants s'entre-déchirèrent. 

On aborda enfin l'éternel problème syndical. Ce 
n'était plus la belle ardeur de jadis; on semblait hési- 
tant, plein de scrupules, de soupçons, de craintes. 
Le congrès déclara ne rien abandonner de l'idéal syn- 
dical, mais en même temps il refusa de voter la 
transformation immédiate en syndicat. Il affirma la 
neutralité politique de l'Association et se contenta 
d'inviter tous les agents à prendre individuellement 
position pour combattre tous les parlementaires qui 
avaient méconnu leurs intérêts. 

L'action collective et directe semblait quelque peu 
discréditée. L'Association n'avait plus cette cohésion 
qui en imposait à tous. Le plan du gouvernement 
avait réussi : il avait semé la division dans les 
troupes, la méfiance parmi les chefs ; il avait momen- 
tanément brisé une puissance jusque-là mena- 
çante. 
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Les syndicalistes étaient en déroute au sein de 
rAssociation. Le syndicat, à son tour, fut condamné 
à rinaction. Dès le 6 mai, des poursuites avaient été 
engagées par le Procureur de la République pour 
obtenir sa dissolution judiciaire . Sur vingt-sept 
membres du Conseil syndical, onze donnèrent leur 
démission. Les autres furent cités à comparaître 
devant le tribunal correctionnel. Vainement les 
socialistes demandèrent-ils à la Chambre la suspen- 
sion de ces poursuites. Le gouvernement repoussa 
la motion de M. Wilm « au nom de la séparation des 
pouvoirs ». La Chambre lui donna gain de cause. 

Le procès vint à Taudience du 20 juillet. Malgré 
l'audition comme témoins d'un grand nombre de par- 
lementaires, anciens et futurs ministres, dont quel- 
ques-uns plaidèrent la légalité du syndicat, le tri- 
bunal condamna les seize administrateurs à 16 francs 
d'amende, et prononça la dissolution de ce groupe- 
ment ^ 

1. Par un arrêt du 28 octobre 1910, Ja Cour d'appel de Paris a 
confirmé le jugement du tribunal de première instance. « Le 
texte de la loi du 21 mars 1884, dit l'arrêt, et lés travaux prépa- 
ratoires témoignent suffisamment que le législateur n'a entendu 
donner l'autorisation de former un syndicat qu'aux ouvriers et 
employés travaillant pour le compte d'un patron qui, par un 
droit corrélatif, bénéficiait de la même faculté.... La loi est inap- 
plicable aux agents des postes, télégraphes et téléphones qui ne 
peuvent se dire au service d'un patron et dont les rapports de 
subordonnés vis-à-vis de l'État ne sauraient être assimilés à ceux 
qui existent entre patrons et ouvriers, libres de discuter ensemble 
leurs intérêts respectifs concernant le capital et le travail. • 
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C'est dans le même temps qu'au sein de la C. G. T. 
une scission définitive éclatait entre modérés et 
révolutionnaires, queNielet Thil, secrétaire général 
et secrétaire adjoint élus en février dans un but de 
conciliation, étaient obligés de démissionner et que 
les organisations ouvrières, divisées, éparpillaient 
leurs forces. 

Ici et là, l'essor du syndicalisme était arrêté. La 
politique gouvernementale triomphait. 
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CHAPITRE IV 



QUATRIÈME PÉRIODE: 1909-1910 
LA TRÊVE 



La nouvelle politique gouvernementale. 

I. Les associations et syndicats. — La détente momentanée 
dans le service des Postes. — L'agitation persistante dans d'autres 
services. — Le mouvement dans la Police. 

II. La fédération générale des fonctionnaires. — Sa 
renaissance; sa nouvelle organisation; ses tendances. 

III. Le comité de défense du droit syndical et le syndi- 
calisme: 

IV. L'associationisme et le fédéralisme. 

V. Le fédéralisme international : les postiers, les institu- 
teurs. 



En juillet 1909, le ministère Clemenceau est ren- 
versé. M. Briand prend la présidence du Conseil. 
Les Postes et Télégraphes sont confiés à la direction 
de rhomme d'État qui, en 1900, avait favorisé l'orga- 
nisation des grandes associations professionnelles, 
M. Millerand. L'alliance de ces deux noms synthé- 
tise la nouvelle politique. D'abord et par-dessus tout 
l'apaisement : il faut rétablir l'ordre dans les services, 
ramener le calme parmi les fonctionnaires, effacer 
les traces de la lutte. On veut aussi essayer de pré- 
venir les conflits, en supprimant leurs causes : la 
confiance doit renaître entre chefs et subordonnés. 
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Il importe enfin de réformer les services publics, pour 
remédier aux vices de leur organisation. Détente, 
harmonie, réformes, tel est le programme. 

Il est accueilli avec faveur. Parmi les fonction- 
naires qui se sont mêlés à Faction, beaucoup déplo- 
rent sincèrement les excès auxquels ils ont été 
entraînés et les alliances compromettantes qui leur 
ont été imposées. D'autres mesurent avec un effroi 
rétrospectif les périls du combat. Presque partout 
règne la lassitude. Les organisations ouvrières, de 
leur côté, ont vu leur élan brisé, leurs troupes 
dispersées, leurs chefs désunis. Elles ont besoin 
d'une trêve pour reconstituer leurs forces. Le pays, 
trop longtemps troublé, aspire à la quiétude et à 
l'oubli. 



I 



Les dernières grèves ont provoqué huit cents révo- 
cations. Les postiers ont pu, jusqu'au l*""* août, dis- 
tribuer 68 000 francs de secours à leurs camarades : 
c'est, en deux mois et demi, un peu moins de cent 
francs pour chacun d'eux. 

Un certain nombre de révoqués (cent cinquante 
environ), pour gagner leur vie, fondent une société 
coopérative « la Laborieuse ». Avec un capital de 
vingt mille francs péniblement réuni, ils veulent 
organiser des services postaux : la distribution des 
journaux et des imprimés, les recouvrements, etc. 
Mais l'avenir de l'entreprise est gros de ris- 
ques. 

La générosité d'un philanthrope permet de fondera 
Charenton une cave communiste, pour y occupa»'* 
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des postiers en chômage. Ce ne sont là que des 
remèdes d'aventure. Du gouvernement on attend 
les réparations nécessaires. 

Le nouveau ministre, dès son installation, indique 
nettement ses intentions. Il donne audience aux délé- 
gations de tout le personnel et publiquement les 
assure, à tous les degrés de la hiérarchie, de ses 
sentiments de justice et de bienveillance. Il réclame 
la collaboration permanente de toutes les organi- 
sations professionnelles; mais, pour la rendre effi- 
cace, il conseille aux intéressés d'éviter les divisions, 
en se répartissant dans les trois seules associations 
primitives qui correspondent aux catégories hiérar- 
chiques nécessaires. Ce langage marque le retour 
aux traditions de 1900 et le désir d'assurer Thar- 
monie dans le personnel. 

Le gouvernement se refuse à une réintégration 
générale des révoqués, qui paraîtrait excuser les 
fautes passées. Mais il incline à Tindulgence : après 
examen des dossiers de chaque postulant, et dans la 
limite des disponibilités de crédits et d'emplois, il 
procédera à des réintégrations individuelles. Le 
13 août, les postiers révoqués, déférant à cet appel, 
se décident à adresser une requête au ministre. Seuls, 
quelques militants se refusent encore à faire acte 
de contrition et renoncent au bénéfice de la grâce • 
ministérielle. Immédiatement, trente réintégrations 
sont prononcées. Puis, par fournées, elles se succè- 
dent: en premier lieu, parmi les vétérans chargés 
de famille, ensuite parmi les plus âgés. En moins de • 
deux mois, la plupart des agents, sous-agents et 
ouvriers suspendus ou révoqués ont repris leur 
service. Ainsi se prépare la détente. 



..j 
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Mais ce ne sont pas seulement les effets de Tagi- 
lation, ce sont ses causes mêmes que le Gouverne- 
ment veut faire disparaître. M. Millerand prétend 
mettre fin au favoritisme et à l'arbitraire. Il annonce 
qu'aucune réponse désormais ne sera faite aux 
recommandations en faveur de candidats soumis à 
examen ou à concours. Il réorganise l'administra- 
tion centrale de son Ministère, institue un Conseil 
de directeurs, où toutes les affaires importantes du 
service sont examinées sous la présidence du 
ministre. Il réclame des directeurs et en même 
temps des groupements corporatifs un programme 
de réformes. Il provoque des relations suivies entre 
les délégués des agents et les chefs de l'Administra- 
tion. Et lorsqu'il propose une modification dans les 
services, il consulte, avant de la décréter, le per- 
sonnel qu'elle intéresse. 

De leur côté, agents et sous-agents semblent 
momentanément animés d'intentions pacifiques. Ils 
accueillent avec empressement ces promesses 
d'accord. Les ouvriers des P. T. T., pendant leur 
congrès annuel, ne manquent pas d'envoyer une 
délégation au nouveau Ministre, pour lui témoigner 
leur attachement, en lui soumettant leurs vœux. En 
novembre 1909, les sous-agents tiennent leurs assises 
annuelles. Au banquet de clôture, ils célèbrent leur 
entente cordiale avec l'Administration. 

Ce n'est qu'avec le syndicat des sous-agents, dont 
^illégalité vient d'être judiciairement prononcée, 
que M. Millerand refuse résolument d'entrer en 
relations. 

Parmi le personnel l'union fait de sérieux pro- 
grès. On se préoccupe, en novembre, de la sceller 
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définitivement, et le Conseil d'administration des 
agents est chargé par les divers groupements d'étu- 
dier un programme de fusion. 

Dans beaucoup d'autres services se produit la 
même détente. On fait crédit au gouvernement; 
on escompte son bon vouloir pour obtenir du 
Parlement, avant les élections prochaines, le vote 
du statut et la reconnaissance légale des syndicats 
de fonctionnaires. Les Ministres, dans chacun de 
leurs départements respectifs, ont annoncé des 
réformes. La plupart des organisations se recueil- 
lent et attendent. 



Mais, à vrai dire, toute agitation n'a pas disparu. 
Quelques groupements ont peine à abandonner leur 
allure agressive; de nouveaux se constituent. L'ac- 
calmie n'est ni générale ni prolongée. 

L'Association des agents du service pénitentiaire 
s'agite, elle envoie des délégations à la Chambre 
des députés et réclame bruyamment des augmen- 
tations de traitement. Les percepteurs, à leur 
tour, veulent des garanties dans leur carrière. Les 
employés de perception sollicitent leur titularisa- 
tion comme fonctionnaires. Les employés ^'octroi, 
par l'organe de leur conseil fédéral, revendiquent 
l'application du repos hebdomadaire et la réduction 
de leurs heures de travail. Les agents du service 
sédentaire des douanes vont successivement réclamer 
auprès du Président du Conseil, des Ministres des 
Colonies, des Travaux publics, des Finances, des 
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Commissions du budget et des douanes du Parle- 
ment. Les officiers douaniers se plaignent d'avoir 
été sacrifiés dans les récentes réorganisations et 
témoignent publiquement leur déception. Les 
agents du service actif déplorent l'hostilité de 
l'Administration et particulièrement la malveillance 
de certains chefs de cabinet à l'égard de leur Union. 

Les Amicales d'Instituteurs mènent campagne 
pour obtenir la liquidation des pensions dues aux 
retraités. Elles reçoivent un regain de vie des 
attaques violentes que dirige TÉpiscopat français 
contre l'enseignement laïque et des poursuites 
qu'elles engagent pour y répondre. La Fédération 
songe même à fortifier son action : au Congrès de 
Nancy (1909), on discute l'opportunité de son ins- 
tallation définitive, avec un secrétaire appointé, 
un bureau permanent, un congrès annuel régulier, 
un organe périodique, mensuel ou hebdomadaire; 
on se préoccupe d'assurer aux délibérations une 
plus large publicité. 

Les magistrats, à leur tour, commencent à s'agiter. 
En décembre 1909, les juges suppléants du tribunal 
de la Seine vont en corps à la Chancellerie présenter 
leurs doléances et se plaindre de l'ajournement 
indéfini du vote de leur traitement. En novembre 
1910, ils s'adressent aux commissions du budget et 
de la réforme judiciaire à la Chambre, pour réclamer 
l'incorporation au budget d'un crédit permettant 
leur rétribution. Les juges de paix ont, depuis 
quelque temps déjà, fondé une association. Des 
magistrats d'Algérie viennent d'organiser un grou- 
pement corporatif. 



190 ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 



Et voici que la police parisienne se décide à 
prendre part au mouvement, imitant, à quelques 
années d'intervalle, l'exemple donné par les agents 
lyonnais. C'est le l^"" décembre 1909 que les gar- 
diens de la paix tiennent à Paris leur premier 
meeting. 

Depuis quelque temps, un sourd mécontentement 
régne dans leurs rangs. Diverses mesures récentes 
l'ont fait éclater : on a augmenté leurs heures de ser- 
vice et modifié le système de répartition des sub- 
ventions versées par les particuliers. Cette étincelle 
a fait jaillir le feu qui couvait sous la cendre. 

Une réunion préparatoire a eu lieu dans un café 
du boulevard Voltaire : on y a désigné deux délégués 
par arrondissement, chargés d'arrêter le cahier des 
revendications. Puis, à une grande assemblée, le 
l'"' décembre 1909, trois mille agents sont venus pro- 
tester contre les abus dont ils se déclarent les vic- 
times. La séance, très calme, s'est passée dans un 
ordre parfait. On y a proclamé hautement le respect 
de la discipline; mais on s'est déclaré prêt à sou- 
tenir énergiquement les intérêts de la corporation. 

Ce langage, nouveau dans la bouche d'agents de 
la force publique a ému la Préfecture et le Gouver- 
nement qui n'ont pu dissimuler leur inquiétude. 
Vainement M. Lépine a-t-il attesté que « ce mouve- 
ment u'avait pour but que de l'éclairer et qu'il ne 
pouvait tï^ouver mauvaise cette collaboration, quoi- 
qu'elle fût d'une forme insolite ». 
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Trois jours après, quarante délégués des gar- 
diens de la paix « sont venus présenter légalement 
et par voie hiérarchique à la bienveillante appré- 
ciation de M. le Préfet de Police leurs légitimes 
revendications ». Ils lui ont, il est vrai, conféré 
l'appellation de « leur père à tous », mais pour 
mieux Taccabler de reproches et de plaintes. 

C'est inutilement que le Préfet a essayé alors de 
mettre les agents dé police en garde contre « leurs 
imprudences », en vain que le Président du Conseil 
des Ministres leur a adressé un appel cordial et ému 
où il a réclamé « qu'ils lui fissent confiance, mais 
qu'ils fermassent leurs oreilles aux mauvaises sug- 
gestions* ». L'agitation était déjà trop profonde 
pour que des discours éloquents la pussent calmer. 

Un Comité secret s'est constitué parmi les agents de 
la police municipale. Avec les fonds d'une souscrip- 
tion, on a créé un organe corporatif^ Le Gardien de la 
Paix. On a jeté les bases d'une association profes- 
sionnelle. Les agents de banlieue ont suivi l'exemple. 

Le Préfet de Police s'est résolu alors à quelques 
concessions. Il a proposé de tenir des réunions men- 
suelles à date fixe, pour y résoudre d'un commun 
accord les difficultés pendantes. Il a promis de sol- 
liciter le concours du Conseil municipal de Paris, 
afin de réaliser quelques améliorations pécuniaires. 

Les Inspecteurs, les secrétaires des commissariats, 
à leur tour, ont renoncé à la passivité silencieuse. Ils 
ont réclamé des augmentations de traitement, des 
conférences périodiques avec le Préfet, la liberté de 
se constituer en associations. 

i. Assemblée générale de la Société de prévoyance de la Pré- 
fecture de Police, 5 décembre 1909. 
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La Préfecture se sent débordée. A tout prix, elle 
veut s'opposer au développement de ce mouvement 
corporatif. Le 5 janvier 1910, le Directeur général 
du service des recherches, recevant trente-quatre 
sous-brigadiers récemment promus, leur a notifié que 
« le Préfet de Police était résolu à ne tolérer dans 
aucun service Texistence de ces parlottes, qui ne 
sont que des écoles d'insubordination et d'indisci- 
pline ». Au mois de mars, lorsque les gardiens de la 
paix ont voulu constituer leur association, le Préfet 
leur a fait savoir qu'il n'admettrait aucun groupe- 
ment. Les agents ont alors tenu des conciliabules 
mystérieux, où ils ont envisagé les moyens de vaincre 
cette résistance administrative; menaçants, ils se 
sont ajournés au 30 avril, pour aviser aux mesures 
à prendre en vue du 1" mai. Mais le Conseil muni- 
cipal a sanctionné de son vote les déclarations 
énergiques du Préfet (20 juin 1910). 

Néanmoins et en dépit de^ remontrances de leurs 
chefs, les gardiens de la paix ont continué de 
s'agiter, et l'heure est proche où on se devra rési- 
gner à reconnaître officiellement leurs groupements 
professionnels. 

On a pu récemment constater les progrès que fait 
dans leurs rangs le mouvement corporatif, lors du 
renouvellement d'une partie du conseil d'adminis- 
tration de la société de secours mutuels dite Société 
de prévoyance de la Préfecture de Police, où des 
incidents caractéristiques se sont produits entre 
« traditionalistes » et « réformistes ». 

On peut surtout marquer le succès de leurs efforts 
naissants, quand on rapproche de l'opposition irré- 
ductible du début l'attitude nouvelle du Conseil 
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municipal à leur égard : en novembre 1910, le 
bureau du Conseil municipal ne recevait-il pas offi- 
ciellement « la commission de cinq membres chargée 
par la délégation des gardiens de la paix d'exposer 
aux pouvoirs publics les revendications profession- 
nelles de la police parisienne (augmentation des 
traitements ; réversibilité de la pension; application 
des peines disciplinaires; tenue de service) »? 
Qu'est-ce à dire, sinon que les gardiens de la 
paix sont d'ores et déjà virtuellement groupés, 
et que, s'ils n'ont pas une association officielle- 
ment constituée, ils suppléent à son absence en 
pratiquant la méthode et les procédés syndicaux? 

Au surplus, n'existe-t-il pas une association de la 
police en France, puisque, depuis cinq ans, la Fédé- 
ration des sociétés amicales fonctionne , tient des 
congrès annuels, exan\ine les questions profession- 
nelles et adresse des revendications aux autorités 
compétentes? A vrai dire, elle n'a été, dans ses débuts, 
qu'une vaste mutualité, rien de plus. Mais, consciem- 
ment ou non, elle marche dans le sillon des grou- 
pements corporatifs. En jujin 1910, à son cinquième 
congrès, elle a réclamé une réorganisation adminis- 
trative des services, une réglementation de l'avan- 
cement, de la discipline, le bénéfice du prochain 
statut des fonctionnaires. « Et qu'on ne songe pas, 
déclarait l'un de ses membres les plus autorisés, à 
nous retirer les avantages que nous possédons, car 
nous ne le supporterions pas! » On ne se contente 
plus de revendiquer, on menace. 

Les commissaires de police ont, eux aussi, leur 
Amicale, ainsi que les commissaires municipaux, les 
commissaires ou inspecteurs spéciaux et mobiles 
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de France, les agents des commissariats de France, 
d'Algérie et de Tunisie. 

Dès lors, quand on voit les auxiliaires les plus 
précieux de Tautorité, ceux mêmes qui symbolisent 
la force publique, se mêler ainsi au mouvement, 
pourrait-on prétendre encore qu'il soit superGciel et 
passager? 

II 

Un fait important en atteste la permanence. La 
Fédération générale des fonctionnaires s*est recon- 
stituée. 

De la tourmente le Comité de défense du droit 
syndical était sorti quelque peu discrédité. L'alliance 
de ses chefs avec la C. G. T., ses procédés révolu- 
tionnaires, ses tendances anarchiques le rendaient 
suspect même aux plus avancés. 

Quant au Comité d'études, aux yeux de certains 
de ses membres, il ne semblait pas avoir exercé 
une influence assez active. Il s'était retiré de la 
lutte, renonçant à conquérir l'opinion publique, 
impuissant à réaliser l'entente entre les fonction- 
naires, inapte à triompher de l'indifférence par- 
lementaire et des résistances gouvernementales. 
D'aucuns lui reprochaient encore « de s'être identifié 
avec des personnalités,... de s'être trop confiné dans 
la théorie * ». Sa constitution, ses tendances, son 
programme ne paraissaient plus à beaucoup de ses 
adhérents en harmonie avec les nécessités de la 
situation. 



1. Rapport de M. Cartier au Congrès de l'Union des agents du 
service sédentaire des Douanes, décembre 1000. 
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Lorsc(ue, après les premiers mois de lassitude 
et de détente, les associations les plus entrepre- 
nantes voulurent à nouveau poursuivre le succès de 
leurs revendications collectives, il leur apparut que 
le Comité devait se transformer. Au lieu d'un centre 
de discussions doctrinales, il fallait créer un orga- 
nisme agissant. Et ainsi du Comité d'études sortit 
la Fédération nouvelle. 

Ce furent les délégués des Contributions indirectes 
qui prirent l'initiative de cette constitution. Les 
agents des Douanes s'y associèrent. En dépit des 
efforts de MM. Demartial et Chardon , ils provo- 
quèrent à une des séances du Comité un premier 
vote où, par quinze voix contre dix et une absten- 
tion, le principe de la Fédération fut décidé. La 
validité de cette délibération ayant été contestée, 
elle fut confirmée dans une réunion spéciale du 
25 novembre. Parmi les associations adhérentes la 
Fédération compta aussitôt l'Association des sous- 
agents des posies, les Unions du service actif des 
douanes et des contributions indirectes, la Fédé- 
ration des employés d'octroi, celle des institu- 
teurs, etc., soit au total 164 000 fonctionnaires. 

Le Comité d'études n'en groupait plus que 37 800 
et ne gardait comme adhérents importants que les 
secrétaires et employés de mairie, le personnel des 
travaux publics, les percepteurs, les agents des 
administrations centrales. 

La Fédération a tenu une première séance le 
1" décembre et s'est déclaré à la Préfecture le 4 
du même mois comme une Union d'associations 
régie par la loi de 1901. Mais ce n'est que le 6 fé- 
vrier 1910 qu'une assemblée générale des conseils 
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d'administration des vingt et une associations adhé- 
rentes, présidée au Musée social par M. Courrèges, 
instituteur, a définitivement approuvé la constitu- 
tion et les statuts de la Fédération. 

Chaque association désigne un délégué titulaire 
et un suppléant pour siéger au Conseil fédéral; 
ceux-ci ont un nombre de voix proportionnel au 
chiffre des adhérents qu'ils représentent : une voix 
jusqu'à 1000 membres; deux voix jusqu'à 5000; trois 
voix jusqu'à 20000; quatre voix au-dessus de 20000. 
Une commission executive de neuf membres est élue 
chaque année par le Conseil fédéral dans son sein. 
Le secrétaire, le secrétaire adjoint et le trésorier 
forment son bureau. 

L'objet de cette Fédération est vaste : elle aspire 
à coordonner les efforts tentés pour la défense des 
intérêts professionnels de ses membres, à être leur 
mandataire régulier et permanent, et en même temps 
à signaler, en vue de leur suppression, toutes les 
dépenses inutiles, toutes les organisations suran- 
nées, toutes les routines superflues. Elle prétend 
poursuivre « l'adaptation nécessaire de nos adminis- 
trations monarchiques à la société moderne ». Pour 
réaliser son but, elle ne veut user que de moyens 
légaux et pacifiques ; elle se refuse à apporter aucune 
perturbation à Tordre public. Elle se donne comme 
un organe de progrès, étranger à la lutte des partis. 

Exposé dans son manifeste, développé dans les 
déclarations de ses représentants les plus autorisés, 
confirmé par ses ordres du jour ultérieurs, son pro- 
gramme se différencie principalement de celui du 
Comité d'études en ce qu'avec le statut, et avant 
lui, la Fédération réclame le bénéfice de la légis- 
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lation syndicale ; ce « statut collectif » lui apparaît 
comme la sauvegarde de la liberté. En opposition 
avec le Comité du droit syndical, la Fédération par 
contre repousse la grève, qui n'est pas un moyen de 
défense professionnelle et refuse toute alliance avec 
la Confédération générale du Travail ou avec les 
organisations ouvrières^ 

Mais plus que le programme encore, c'est la 
méthode qui est changée. D'après les déclarations 
mômes des promoteurs, ni l'attitude révolutionnaire 
des uns, ni la placidité trop confiante des autres ne 
conviennent aux nouveaux fédérés : ils veulent agir, 
résolument, dans la légalité. 

Un certain nombre d'associations, en dépit de 
ces assurances pacifiques, hésitent cependant à se 
ranger sous leur bannière. Tels, par exemple, les 
percepteurs. Tels surtout les professeurs de lycées 
et collèges : sollicités d'adhérer à la Fédération, ils 
ont, avec une prudence extrême, décidé de mettre 
le problème à l'étude et chargé leur comité de faire 
une enquête approfondie sur l'organisation, le pro- 
gramme, l'orientation de ce groupement nouveau. 
Les résultats en doivent être publiés. Si les deux 
tiers des membres de l'Association ont voté l'adhé- 
sion, elle sera de plein droit résolue; si la moitié 
seulement la réclame, elle sera préalablement dis- 
cutée en congrès. Ces hésitations s'expliquent par 
des habitudes professionnelles de réflexion et de 
critique ; elles se justifient aussi par la crainte qu'ont 
les membres de l'enseignement d'en être réduits, 
comme gage de l'entente, à renoncer à des avan- 
tages exceptionnels et depuis longtemps reconnus 
à leur profit (conseils professionnels, pensions spé- 
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ciales, etc.). L'Association des agents des Postes, 
également, a refusé de s'affilier, mais pour des 
motifs tout différents : aux unions nombreuses et 
nécessairement divisées elle déclare préférer les 
groupements disciplinés et cohérents. 

En réalité, la Fédération, pendant les six premiers 
mois de son existence, s'est livrée à peu de manifes- 
tations extérieures. On a bien, avec le concours de 
ses principaux dirigeants, mais en dehors d'elle, 
constitué un journal bimensuel. Le Trait d'Union^ 
destiné à resserrer les liens des organisations adhé- 
rentes et à intéresser l'opinion publique à leur fonc- 
tionnement. Mais fondée par un publiciste, qui la 
dirige sous sa seule responsabilité, cette revue, toute 
intéressante qu'elle soit, paraît dépourvued'influence. 
La Fédération a essayé de la propagande électo- 
rale; elle a soumis aux candidats-députés de 1910 
un programme commun, qui comportait la recon- 
naissance du droit syndical et fédératif, ainsi que le 
vote d'un statut; elle a engagé ses adhérents à 
réserver leur voix à ceux qui l'adopteraient. Mais, 
improvisée en dernière heure, mal coordonnée, cette 
intervention ne pouvait donner aucun résultat. 

Pourquoi donc un organisme créé avec un tel 
enthousiasme n'a-t-il pas, jusqu'alors, manifesté 
une activité plus féconde? Ses créateurs mêmes, 
qui reconnaissent cette inaction et la déplorent, ne 
sont pas d'accord sur ses causes. 

Certains estiment que c'est la cohésion qui lui fait 
défaut; ils voudraient à sa tête un bureau doté de 
pouvoirs mieux définis et jouissant de plus d'au- 
torité; comme correctif à la diversité des intérêts 
que la Fédération représente et à Tindépendance 
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que jalousement les sociétés adhérentes reven- 
diquent, il faut, disent-ils, une direction centralisée 
et responsable. D autres accusent Terreur initiale de 
la conception adoptée : une fédération générale, à 
leurs yeux, groupe trop d'éléments disparates; son 
action est nécessairement entravée par leur opposi- 
tion; des fédérations constituées par services ou 
groupes de services pourraient poursuivre avec plus 
de méthode et de fruit les revendications communes. 
Les militants du Comité d'études, comme M. De- 
martial, considèrent que, par les interprétations aux- 
quelles elle a donné lieu dans Topinion, par Tallure 
de provocation. qu'elle a revêtue, cette transforma- 
tion a été de nature à nuire au succès des réformes; 
seule une organisation prudente, créée pour l'étude, 
pouvait, par la souplesse de son mécanisme, assurer 
l'union entré fonctionnaires aussi divisés. 

En dépit de ces critiques, malgré ces oppositions, 
la renaissance de la Fédération a ému vivement 
l'opinion publique. On a prêté à ses fondateurs des 
desseins pervers. On les a accusés « de dresser contre 
rÉtat la puissance qu'ils tiennent de lui, de s'élever 
au-dessus de la loi ^ », « d'établir un pouvoir nouveau 
en face de la représentation nationale ^ ». 

Malgré de pressantes sollicitations, le Gouverne- 
ment n'a pu néanmoins se résigner à décréter son 
illégalité ^ 

La Fédération continue d'exister; elle est loin 
d'avoir renoncé à l'action; elle se préoccupe pour 

1. Voir Le Temps, 27 novembre et 3 décembre 1909. 

2. Discours de M. Poincaré à Bordeaux, 28 novembre 1909. 

3. Discours du Ministre des Finances à la Chambre des députés, 
30 novembre 1909. 
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rheure, semble-t-il, de constituer des cadres régio- 
naux et de solides organisations locales, afin d*as- 
surer le succès de son intervention prochaine. 

III 

Le Comité de défense du droit syndical, d'ailleurs, 
et les syndicats qui le composent n'ont pas, au cours 
de l'année 1910, donné plus de signes de vie. 

Les syndicats d'instituteurs ont essayé de plusieurs 
interventions parlementaires pour obtenir la réinté- 
gration de leur secrétaire général, M. Nègre. Ils ont 
môme, en dépit du mépris qu'ils affichent pour les 
ingérences politiques, adressé un appel pressant aux 
groupes radical et radical-socialiste de la Chambre 
et sollicité leur appui. Leur réclamation n'a eu 
d'autre effet que d'associer la majorité des députés 
aux déclarations intransigeantes de M. Briand et de 
provoquer de la part de M. Nègre une demande per- 
sonnelle de réintégration, laquelle, jusqu'à la ren- 
trée des Chambres en novembre 1910, était restée 
sans réponse. 

Le syndicat des sous-agents des postes n'a pas 
obtenu plus de succès pour M. Sin^onet, révoqué. 

En février 1910, les adhérents du Comité de 
défense ont publié un manifeste où ils ont réclamé 
une amnistie pleine et entière pour faits de grève et 
pour délits d'opinion. Leur vœu n'a pas été mieux 
exaucé. 

Au dernier congrès de la Fédération des syndi- 
cats d'instituteurs, s'est même accusé un sentiment 
général de découragement et de lassitude. Les rap- 
ports et comptes-rendus en font foi. « La plupart 
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des comités d'action ou de coordination ont été 
constitués, mais en général ils n'ont guère fonc- 
tionné. » Les syndiqués se sont refusés en majorité 
à continuer à Nègre le service d'une indemnité égale 
à son traitement d'instituteur. Des défections se 
sont produites, par exemple dans les Deux-Sèvres. 
Vainement le secrétaire de la Confédération géné- 
rale du Travail est-il venu, au meeting de clôture, 
rallumer les ardeurs défaillantes; vainement un 
ordre du jour final a-t-il proclamé une fois de plus 
« le rapprochement nécessaire entre la classe ouvrière 
organisée et les instituteurs syndiqués, afin de 
pouvoir résister efficacement à la prétention émise 
par l'État capitaliste de déformer les cerveaux des 
enfants, et affirmé le développement constant de 
l'idée syndicaliste chez les instituteurs ». Le désarroi 
n'a pu se dissimuler, lorsque la question Nègre est 
revenue en discussion. Une scission s'est alors pro- 
duite. Le congrès a décidé « de soustraire M. Nègre 
aux rancunes politiques amassées contre lui, en 
l'invitant à ne plus accepter la fonction de secré- 
taire général ». L'euphémisme de cette formule n'en 
marquait que plus clairement les difficultés de la 
situation. M. Nègre, déférant à cette invitation, a 
écrit aussitôt qu'il cessait d'être secrétaire, délégué 
à la C. G. T. et membre de la Commission executive. 
La Fédération, de son côté, a décidé le transfert de 
son siège à Lyon. C'est un peu la dislocation géné- 
rale. 

Les associations qui, sans adhérer au Comité de 
défense, accusaient les tendances les plus avancées, 
semblent marquer un temps d'arrêt. Au sein de 
l'Association des agents des Postes se sont pro- 
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duites, après les grèves, de nombreuses démission^. 
Au Congrès de juin 1910, le Trésorier général signale 
« Tétat d'affaissement des finances et la désorgani- 
sation des groupes. La situation de la province laisse 
à désirer; la région parisienne est loin de compter 
les forces numériques antérieures. » Au 30 juin 1909, 
reffectif était de 13060 membres. Au 31 mars 1910, 
il n'est plus que de 10 761. Et un certain nombre 
d'associations dissidentes en restent encore déta- 
chées, notamment celles des receveurs, des rédac- 
teurs, des inspecteurs. 

Les militants sont devenus des suspects. M. Pauron, 
par exemple, si populaire lors des événements de 
1909, est, en juillet 1910, accusé de trahison par une 
grande partie de ses camarades. 

On a essayé de l'action électorale. On a voulu se 
venger des défaillances parlementaires. Un comité 
central s'est constitué en mars 1910, « pour orga- 
niser une propagande contre la réélection des députés 
qui ont soutenu le ministère Clemenceau, couvert 
la mauvaise administration et les actes arbitraires 
de M. Simyan et approuvé la perfidie du chef du 
gouvernement ! » Des sections locales se sont créées 
dans les arrondissements les plus importants pour 
recueillir les fonds nécessaires et mener sur place 
la campagne. On a fait appel, « au nom de la solida- 
rité, au concours de tous les travailleurs de l'État et 
des communes », pour « boycotter les parlemen- 
taires qui n'ont pas consenti à sacrifier les droits de 
l'État ». Le syndicat des ouvriers des postes a ouvert 
une souscription spéciale pour combattre la candi- 
dature Simyan, sans vouloir participer à l'action du 
Comité électoral. Le Journal des Postes a proposé 
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de faire élire un candidat, qui serait à la Chambre 
le représentant spécial des postiers. Tous ces eiîorls 
ont été vains. Le résultat des élections Ta suraboi> 
damment prouvé, dans les circonscriptions mômes 
où on avait concentré le plus d'efforts. 

Infructueux aussi a été Tessai tenté, à la veille îles 
élections, pour réclamer une amnistie génrrak*. 
Le i*"" avril 1910, une forte majorité se retrouvait 
à la Chambre pour appuyer les déclarations *\e 
M. Briand, déterminé à « demeurer maître de lu 
situation et libre de ses résolutions ». 

Le nouveau Comité de l'Association des agents 
des Postes s'emploie à réparer les pertes, et nnil- 
tiplie la propagande pour redonner au grouperiM'ul 
son ancienne vigueur. 

L'Union des contributions indirectes s'est, à son 
Congrès de 1910, prononcée avec une remarqujrlilr 
unanimité contre la grève et l'affiliation à la C. G/l\ 
Elle a manifesté son intention « de soutenir, comme 
par le passé, les associations d'extrême-gauche, iii;iis 
a refusé de se solidariser avec elles, dans les ïilli- 
ludes où ses principes seraient remis en cause ». 

En réalité, le syndicalisme administratif n'a [»u 
encore réparer son échec. Et ce n'est pas la grove 
des chemins de fer, qui a éclaté en octobre 1910, i\n\ 
l'en pourra relever. 



IV 



L'associationisme, par contre, tend à s'assoiï|itirs 
à s'étendre, à se transformer. 
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Par une évolution qui commence seulement à se 
dessiner, et dans laquelle un certain nombre de 
militants mettent leur espoir, il se crée des groupe- 
ments locaux entre agents de diverses catégories, 
réunis par des préoccupations et des intérêts com- 
muns, des fédérations entre associations de mêmes 
services ou entre fonctionnaires appartenant à une 
même administration. C'est ainsi que les sections 
parisiennes des contributions indirectes, des douanes, 
des postes et télégraphes se concertent pour étu- 
dier en commun la commune question des indem- 
nités de résidence. Dans le même esprit, facteurs, 
gardiens de bureau, agents subalternes des admi- 
nistrations centrales tiennent des réunions avec les 
employés et ouvriers civils de la Guerre, à Teffet de 
protester contre les conséquences de la loi militaire 
de 1905 qui, en réservant la grande majorité des 
emplois aux sous-officiers et rengagés, diminue à 
Texcès leurs chances d'avancement. 

Il y a eu plus que des groupements momentanés. 
Il s'est constitué de véritables fédérations départe- 
mentales. En Savoie, professeurs-adjoints, institu- 
teurs, agents voyers, commis des Ponts et Chaus- 
sées, sous-agents des Postes, agents des Contri- 
butions indirectes ont, vers décembre 1909, formé 
entre groupes locaux une union, qui se propose de 
soutenir un programme commun : extension de la 
loi de 1884 aux fonctionnaires, vote du statut. Des 
fédérations de même nature se sont constituées dans 
le Lot. dans les Basses-Pyrénées. On peut deviner 
aisément l'influence que de semblables coalitions 
sont en mesure d'exercer sur les élus de chaque cir- 
conscription et les résultats qu'elles escomptent. 
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Il se crée, d'autre part, une fédération postale 
qui groupe les trois catégories d'agents et, par un 
Comité confédéral, prétend agir sur TAdministra- 
lion. Décidée au Congrès de TA. G. des agents des 
Postes en juin 1910, elle s'est organisée déflnitive- 
ment au mois de décembre suivant, et a fait place 
dans son bureau aux délégués de chacune des trois 
organisations adhérentes. Elle ne fonctionne pas 
encore qu'elle songe à une alliance avec les chemi- 
nots, pour opposer à l'autorité gouvernementale un 
bloc compact d'intérêts unis. 

Les bases d'une fédération douanière sont d'ores 
et déjà jetées. Les agents du service actif et ceux du 
service sédentaire, longtemps séparés par des diver- 
gences de vues et des distinctions d'origine se sont 
rapprochés. Les officiers des douanes ont quelque 
temps hésité à acquiescer à cette entente; des 
démarches hâtives et un peu maladroites les en 
avaient éloignés. Elle s'est faite cependant, en dépit 
de ces malentendus, et aussi malgré les efforts con- 
traires de l'Administration. Elle réunit en un seul 
faisceau trois organisations autrefois rivales et se 
propose de coordonner leurs efforts; elle compte 
môme, pour sceller plus solidement leur union, pro- 
voquer dans toute la France la création de sections 
régionales, qui seraient composées des groupes 
locaux de chacune des associations. 

Fédérations locales, fédérations de services, c'est 
un même réseau qui se tisse, en mailles de plus en 
plus serrées. 
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Dans le même temps, il va s'étendant sans cesse. 
Et voici que dans les organisations de fonctionnaires 
pénètre Finternationalisme. 

Des relations très signiBcatives s'établissent par 
delà les frontières. Au moment des grèves de pos- 
tiers, les associations d'Italie, d'Angleterre, de Bel- 
gique ont déjà affirmé leur solidarité en paroles et 
en actes : elles ont envoyé des adresses d'encourage- 
ment ; elles ont participé aux frais de la lutte par des 
subventions pécuniaires. Dans les congrès récents, 
des délégués étrangers sont venus apporter aux 
postiers les sympathies de leurs camarades anglais, 
belges, italiens, bulgares, etc. De là à la constitu- 
tion d'une organisation internationale permanente, 
il n'y avait qu'un pas. On institue, à l'heure pré- 
sente, un secrétariat chargé des relations de fédéra- 
tion à fédération. Des représentants de tous les pays 
civilisés doivent prochainement, sur la convocation 
de l'Association des agents, se réunir à Paris ; l'ordre 
du jour du Congrès appellera la discussion sar 
« l'établissement de relations internationales entre 
les Associations, les moyens d'organiser l'aide et la 
solidarité internationales dans les incidents graves, 
l'échange d'agents, la simplification des services 
internationaux ». La Fédération internationale des 
postiers s'y va définitivement constituer. 
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Dans l'enseignement primaire, le mouvement 
internationaliste est plus ancien. En 1900, lors de 
l'Exposition universelle, avait eu lieu déjà à Paris 
un congrès international. Les maîtres des écoles de 
tous les États s'y étant rencontrés avaient eu l'occa- 
sion de s'entretenir des méthodes et des procédés de 
l'enseignement. De cet échange de vues, jugeant 
qu'ils tiraient profit, ils se donnèrent à nouveau 
rendez-vous. 

Le deuxième congrès se tint à Liège en 1905. Vingt 
et un pays y furent représentés. Après avoir traité 
de problèmes techniques et professionnels, le con- 
grès mit à son ordre du jour la création d'un bureau 
international de fédérations d'instituteurs. D'enthou- 
siasme, cette institution fut votée. D'après les sta- 
tuts, entre les associations ou fédérations nationales 
d'éducateurs primaires de toutes les nations il était 
créé un « Comité international ayant pour but de 
nouer entre leurs membres des liens d'étroite amitié 
et de solidarité internationales; de contribuer au 
progrès de l'éducation populaire, au relèvement 
moral et matériel des instituteurs et à l'établissement 
de la concorde et de la fraternité entre les peuples ». 
Chaque fédération affiliée désigna trois délégués et 
paya une cotisation fixe de quarante francs, ainsi 
qu'une cotisation proportionnelle de deux francs par 
millier de membres adhérents. 

Le comité s'est réuni depuis lors chaque année. 
En 1906, il a tenu séance à Munich; en 1907, à Paris; 
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en 1908, à Londres ; en 1909, à Prague, et, en aoûtlOlO, 
un congrès international a eu lieu à Paris. 

Douze grandes fédérations y sont actuellement 
adhérentes, représentant près de 450 000 institu- 
teurs i. L'activité du bureau international ne s'ap- 
plique pas seulement à réunir des documents, des 
statistiques, des archives, dont les associations affi- 
liées reçoivent communication. Il fait des enquêtes, 
et organise des discussions générales sur des pro- 
blèmes qui intéressent la situation morale et maté- 
rielle des instituteurs dans chaque pays. On conçoit 
la pression morale qu'un organe aussi nombreux est 
capable d'exercer sur l'opinion publique. 

A dire vrai, jusqu'à présent, le bureau international 
s'est surtout préoccupé d'organiser des échanges de 
vues sur de grands problèmes de technique scolaire. 
Le congrès de Paris de 1910 a mis ainsi à son ordre 
du jour la situation statistique dans les différents 
pays, le principe de l'obligation, le but et l'objet des 
éléments des sciences à l'école, la préparation pro- 
fessionnelle du personnel, l'éducation post-scolaire. 
La fédération n'a pas encore d'organe distinct; elle 



1. Parmi les plus importantes, en dehors de la Fédération 
des Amicales françaises, on compte la Fédération allemande, 
représentant 47 associations et 119 622 membres, — la National 
Union of Teachers, d'Angleterre, groupant 500 associations et 
64 459 membres, — la Fédération générale des instituteurs belges 
avec ses 9 sections et ses 6 500 membres, — la Société centrale 
de Bohême, avec 121 associations et 8000 membres, — la Fédé- 
ration bulgare qui compte 4 000 adhérents, — le Danmark 
Lœrerforening, comptant 126 sections et 7 747 membres, — les 
deux associations de Hollande : le Nederlandscb Ondervij (234 sec- 
tions, 7 337 membres), et le Bond (203 sections, 7 143 membres), 
— l'Union générale de Suède (291 cercles, 11 857 membres), — 
le Schweizerischer Lehrerverein (25 sections, 7 042 membres). 
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correspond avec les unions adhérentes dans les 
bulletins spéciaux à chacune d'eFles. 

Mais si, comme Ta déclaré son président au con- 
grès des Amicales, à Nancy, en 1909, son programme 
et son but sont restés à Torigine, à dessein, assez 
vagues, elle commence à avoir la conscience de sa 
force, ainsi que la vision du large horizon qui lui est 
ouvert. La voici qui propose désormais comme but 
à son activité « Tamélioration matérielle de la situa- 
tion des instituteurs, puis l'internationalisation des 
programmes et Tinternationalisation des diplômes 
et des grades ». L'organisme n'est encore ni très 
perfectionné ni très puissant. Mais sur son avenir 
« on peut nourrir de vastes espérances. » 



Le mouvement associationiste est donc en plein 
épanouissement. Depuis juillet 1909, l'agitation exté- 
rieure s'est, il est vrai, apaisée. La lutte a été [suivie 
d'une trêve, que ni les efforts des syndicalistes, ni 
les manifestations isolées des groupements bruyants 
n'ont réussi à rompre, jusqu'au jour récent où la 
g-rève des cheminots a réveillé les ardeurs assoupies 
et annoncé de nouvelles perturbations sociales. 

Mais si, durant ce temps, les associations de fonc- 
tionnaires semblent s'être assagies, elles ne sont pas 
restés inactives. Elles ont travaillé à leur réorgani- 
sation et à la mise au point de leur programme. 

Durant l'accalmie, en dépit de l'immobilité appa- 
rente, se continuent les transformations inévitables 
et se préparent les luttes fécondes. 



LES FONCTIONNAIRES. 
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TROISIÈME PARTIE 

L'ÉVOLUTION 
DES SERVICES PUBLICS 



INTRODUCTION 



L'évolution administrative : Les réformes. — L'opinion publique. 
La jurisprudence. — Le Parlement. 



On a pu caractériser justement le mouvement 
corporatif des fonctionnaires comme « un de ces 
bouillonnements de la démocratie, qui ne vonl pas 
sans un peu d'écume * ». Mais beaucoup ont en tendu 
le fracas de la tempête, qui ignorent le lent travail 
des éléments. Sous la poussée continue de IVITorl, 
le bloc qui semblait indéracinable s'est ébranlé. 
L'Administration, que les révolutions avaient laissée 
intacte, désormais, sous l'action des groupements 
professionnels de ses agents, s'achemine vei\s des 
voies nouvelles. D'aucuns croient même l'organisme 
politique menacé. 

Unis pour défendre leurs intérêts et réclamer le 
respect de leurs droits, les fonctionnaires ont entendu 
travailler en même temps à l'amélioration du service. 
En dépit de ses propres résistances, malgré la coa- 
lition des intérêts particuliers qu'elle avait servis 
et la force oppressive 'de ses traditions, la vieille 
bureaucratie, devant leurs assauts réitérés, a dû 
céder. Dans le nombre, quelques-unes de leurs 

1. M. Buisson. Discours à la Chambre des députés, 2 juîlkt H)U9. 
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revendications ont réussi à prévaloir. Et insensible- 
ment, SOUS rinfluence du progrès défmocratique qui 
pénètre les institutions les plus conservatrices, sous 
la pression des événements qui s'imposent aux 
volontés humaines, mais plus encore sous Taction 
persévérante de ces groupements corporatifs puis- 
sants et résolus, l'Administration a été contrainte à 
modifier ses antiques errements.» 

On Ta fait renoncer peu à peu au caprice et à Tar- 
bitraire que l'autorité revendiquait comme ses attri- 
buts nécessaires. Elle s'est laissé soumettre à des 
règles, à un contrôle. Elle s'est pénétrée de fran- 
chise, de justice. Elle n'exige plus, comme par le 
passé, une soumission aveugle à des ordres absolus. 
Elle accepte la critique ; elle sollicite les avis et les 
concours. Les fonctionnaires cessent d'être les servi- 
teurs, pour devenir en quelque manière les collabo- 
rateurs des chefs. Ils réussissent à obtenir, à force 
de sollicitations tenaces, une rémunération qui leur 
permette de vivre. Ils conquièrent leur indépendance 
morale. Dans le même temps, les services publics 
s'adaptent aux besoins de ceux pour qui ils sont créés. 
Une évolution se marque ainsi dans les mœurs, dans 
les procédés, dans les conceptions de la vieille admi- 
nistration française ébranlée. A travers les vicissi- 
tudes, les heurts, les obstacles, toutes ces transfor- 
mations s'accomplissent timidement, [mais elles en 
laissent présager pour l'avenir de plus profondes. 



Le public n'a pu se désintéresser de ce mouve- 
ment. L'éclosion imprévue de force et de vie qui 
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s'est produite au sein même des admittistr^tiorjï=^ 
publiques, a provotjué chez lui tout d'abô^rd d*' la 
surprise, puis de'rinqùiétude. Mais le^ fonction- 
ïnaires ont porté l^furs réclamdtions devant le tri- 
bunal de rOpinion. Un certain nombre de dHoyen.s 
dans le chaos de ces plaintes ont cru démêler dps 
critiques fondées, des revendications légitimes. 
A l'appel., ils ont répondu. Il leur est apparu <|ue 
»r«iBtérêt général exigeait ^'ils intemnssent divn^ ïr 
conflit, pour réfréner les vidiences et calnnl(*r IfR 
4M*4eurs excessives. Le public a eu quelque peint' k 
secouer Tapathie à laquelle Pavait accoutume sn 
4&»gue impuissance. Sollicité par rexe?ïhpîe d*'^ 
•aseoôiations de fonctionnaires, il a renoncé cepf n- 
datit à ^on indifférence maussade et s'est décidé à agi r. 
• Inbervefliant ^e pl'us ett plus dans le fonction mo- 
ment de la machine 'administrative, il s^èst peii h 
peu accoutumé è ifli surveiller et a créé des as;sù- 
ciations pour assurer ce contrôle. A la direction dfs 
services it s<3ng« même à se mêler^ Lés fonetum- 
a«ires récl^iment une plarticipatiotidâns leur g^^lion ; 
pourquoi les administrés y renohceraîettt-il^ î Kl 
ainsi le mouvement corporatif dés fonctionnaires 
se prolonge eu un mouvement d'associations el il*- 
ligues privées : le public, à son toiir, s'org-ani--*-, 
pour faire respecter ses droits. Le syndicdlisme île* 
administrés coiltinue el renforce Tactiort syndicii- 
liste des administrateurs. 



Ces divers intérêts collectifs réclament des sa je- 
tions immédiates. Ne faut-il pas sans retard répflit*i 
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les injustices et les abus? Isolés, les fonctionnaires 
hésitent à entrer en lutte contre l'Administra tion ; 
groupés, ils songent à mettre en 'œuvre tous les pro- 
cédés que la loi offre à leur activité. Ils s'adressent 
à la justice; ils soumettent à sa censure les décisions 
de leurs chefs, quand elles leur paraissent illé- 
gales; ils demandent aux tribunaux administra- 
tifs d'annuler les nominations, les avancements, 
les mesures disciplinaires, lorsque ces actes sont 
entachés d'irrégularités. 

Par un tel exemple, les simples citoyens appren- 
nent le chemin du prétoire. 

Et la Justice, consciente de son rôle, à l'heure grave 
du conflit, se décide après quelque hésitation à 
accepter la haute mission arbitrale qu'on lui veut 
confier. Loin de reculer devant le mouvement, elle 
le seconde, en le pacifiant. Elle renonce à son antique 
conception de l'État et s'inspire d*un esprit nou- 
veau. 

La juridiction civile et surtout la juridiction 
administrative marquent toutes les étapes de cette 
transformation, les préparent ou les coordonnent. 
Qu'il s'agisse des relations entre l'État et ses 
agents, ou bien des rapports de l'État et des simples 
citoyens; qu'il y ait à apprécier l'étendue de la res- 
ponsabilité de la puissance publique, ou celle des 
fonctionnaires; qu'il faille limiter les prérogatives 
de l'autorité, rectifier ses erreurs, réparer ses fautes, 
mettre en jeu sa responsabilité, la jurisprudence 
devient chaque jour plus soucieuse de la sécurité, 
de la dignité et de la liberté individuelles. 
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Comment cette agitation persistante eût-elle pu 
laisser plus longtemps les pouvoirs publics indilTé- 
rents? Les fonctionnaires n'ont cessé, dès Torigine, 
de réclamer des sanctions législatives pour faire 
reconnaître leurs prérogatives. Des lois sont néces- 
saires pour éviter l'anarchie sociale, pour marquer 
les étapes de ces efforts et consacrer leur succès. 

Le Gouvernement et le Parlement se sont long- 
temps complus dans Tindifférence. Puis ils ont pré- 
tendu sévir. Ils se sont ensuite risqués à des com- 
promis et ont essayé de la temporisation. Et lorsque 
rheure des expédients fut passée, ils durent se rési- 
gner à des solutions définitives. 

Le Gouvernement annonce une réorganisation 
administrative. Les Chambres élaborent des projets 
sur les syndicats, sur le statut, sur les grèves dt^ 
fonctionnaires. C'est l'organisme politique tout 
entier dont on prépare la réfection. 

Et ainsi se précise, en ses manifestations diverses, 
en apparence seulement incohérentes, révolution 
profonde qui transforme l'État. Restreint à rhisLoire 
de l'agitation corporative des fonctionnaires ^ ce 
mouvement perdrait sa signification vraie. Il importe 
d'en rapprocher tous les symptômes qui révèlent la 
puissance et la fécondité de leur action. 
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LJES £SSUS DE RÉFORME 
DAN3 L'ADMINISTRATION 



I. La situation des FONCTiONNAIBES. 

a) Le recrutement et V avancement. — Limitation de i^auftorité 
HLinistérielle. — La magistratare el les tenlatives de réfortnes. 

— Les postes et télégraphes : les itableaux d'avaoHiemeAt — Les 
régies financières : recrutement et avancement. — Les adminis- 
trations centrales. 

b) La discipline. — NouvaMe co&oe|>liaa dai ftouvoir discâf^li'' 
naire, — Les Adjministratiojas centrales- ~- Les postes et télé- 
graphes. — Les régies financières. 

g) Le pouvoir hiérarchique et les noies secrètes. 

d) l.*ifiéépiendance morale deg foneliowtaires. l^aos leur vie privée, 

— P^ns leurs fonctions. 

e) L'indépendance matérielle. 

II. Le FONCTIONNEMENT DES SEHVICE6. — Les clieiiiins de fet 
d& VÈiM. — Lies post^ et télégraphes. — Quelques autres ser- 
vices. — L'Imprimerie nationale. 

l\{. Les SATISFACTIONS DONNÉES AU PUBLIC. — Les slmplifl- 
catjons ndrninistratives. — Les mœurs administratives. 



I 



Ce que les fonctionnaires ont avant tout et toujours 
réclamé, ce qu'ils ne cessent de revendiquer, c'est la 
sécurité de leur carrière. Victimes de Tarbi traire des 
chefs, des intrigues des camarades, des immixtions 
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politiques, ils ont cherché dans le groupement un 
moyen plus sûr d'obtenir des garanties contre 
l'instabilité. Associations et syndicats n'ont cessé 
de demander que le recrutement, l'avancement, la 
discipline, la retraite de tous les agents soient, par 
des règles fixes, précises, effectives, soustraits au 
caprice et à la faveur. En dépit d'efforts persévé- 
rants, les fonctionnaires en sont encore à attendre 
un statut légal. Mais quand on étudie de près le 
fonctionnement des services publics, on ne peut 
méconnaître cependant que la réforme partielle- 
ment se réalise. 

On chercherait sans doute vainement dans ses 
applications éparses quelque unité. Mais de leur 
rapprochement se dégage cependant une orientation 
commune. Le principe même s'impose aux plus 
rebelles ; insensiblement, ou par à-coups, il pénètre 
dans les milieux les plus réfractaires. 

De ces tentatives rudimentaires, diverses, inco- 
hérentes parfois, la multiplicité croissante est un 
symptôme révélateur qui marque les progrès de la 
réforme et, plus que la propagande doctrinale, y 
prépare les esprits. 



Il est un essai récent qui mérite particulièrement 
de retenir l'attention, tant à raison de l'importance 
des fonctions auxquelles il s'est appliqué que des 
controverses qu'il a soulevées et des difficultés qu'il 
continue à faire surgir. 

A quels agents importe-t-il plus, en effet, de jouir 
durant leur carrière d'une indépendance absolue à 
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regard du pouvoir politique, sinon à ceux qui sont 
chargés de rendre la justice? Soumettre aux pas- 
sions électorales, aux influences parlementaires, à 
l'arbitraire gouvernemental le recrutement, Tavance- 
ment, la carrière des magistrats, c'est fausser le méca- 
nisme judiciaire, violer Tégalité des citoyens devant 
la loi, irrémédiablement compromettre Tavenir de 
la démocratie. Et cependant, jusqu'en 1906, toute 
la magistrature était placée exclusivement sous 
l'autorité souveraine du Ministre de la Justice. 
L'inamovibilité n'était qu'une apparence de garantie, 
qui dissimulait bien des abus. « Lorsqu'on étudiait 
l'organisation judiciaire des divers pays de l'Europe, 
on ne trouvait nulle part, sauf dans l'Empire otto- 
man, d'exemple d'une semblable omnipotence '. » 

Tous les hommes d'État de la troisième République 
avaient proclamé « l'urgence » d'une réforme. 
Gambetta, dans son célèbre discours-programme de 
Belleville, l'avait signalée en 1881 au parti républi- 
cain qui revendiquait depuis lors l'honneur de la 
réaliser. L'intérêt de l'opposition était d'y collaborer. 
Pendant vingt-cinq ans, on fut impuissant à la 
tenter ^. 

Il fallut cependant, pour donner à l'opinion 
publique émue de retentissants scandales, un com- 
mencement de satisfaction, se résoudre à quelque 
essai de réforme. En une de ces heures de fièvre 
où le Parlement s'enthousiasme pour les principes 
et flétrit les abus, la Chambre des députés, à l'una- 

1. Et. Flandin. Proposition de loi déposée à la Chambre des 
députés le 19 juin 1002. 

2. Consulter sur l'histoire et les résultats, de la réforme judi- 
ciaire : Chardon. L'administration de la France, 
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nimité de 567 volants, invita le gouvernement à la 
saisir d'un projet de loi réglementant les conditions 
d'accès et les promotions dans la magistrature. 
Puis, comme on atteignait la veille des élections, 
quelques députés de toutes nuances se résolurent à 
accentuer la manifestation; un modeste article fut 
inséré dans la loi de finances pour annoncer un 
règlement d'administration publique sur les garan- 
ties spéciales de capacité professionnelle des candi- 
dats aux fonctions judiciaires et sur l'institution d'un 
tableau d'avancement*. 

Le Parlement avait imparti un délai de rigueur au 
Gouvernement. C'est pour déférer à cette invitation 
que, après bien des retards et bien des résistances, 
parut le décret sur la magistrature, fameux désormais 
dans les annales de l'administration française *. 

Depuis 1810, rien d'essentiel n'avait été changé 
aux règles de recrutement de nos magistrats, sauf en 
ce qui concerne les juges de paix, à qui quelques 
garanties avaient été concédées par le législateur 
en 1905. La loi n'exigeait des candidats qu'un âge 
minimum et le diplôme de licencié en droit; elle 
s'en remettait au Ministre du soin de faire parmi 
eux un choix. Le nouveau décret institua un con- 
cours. Le Garde des sceaux se réservait néanmoins 
le droit d'arrêter la liste des candidats, pour en éli- 
miner les suspects. Mais il était tenu de suivre l'ordre 
du mérite dans les nominations aux fonctions de 
juge suppléant. L'avancement fut réglé suivant des 
conditions précises. Sur les présentations des chefs 
de cours et l'avis des Présidents et Procureurs des 

1. Article 38 de la loi du 17 avril 1906. 

2. Décret du 18 août 1906. 
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tribunaux, une commission de classement, com- 
posée de Conseillers à la Cour de cassation et des 
Directeurs du ministère de la Justice, dressait le 
tableau d'avancement. Toute promotion à une classe 
èupérieure, toute augmentation de traitement ne 
pouvait être prononcée sans inscription préalable à 
ce tableau. 

C'était, on le voit, un régime tout nouveau qu'on ins- 
taurait. Le Gouvernement cependant s'était ménagé 
encore quelques prérogatives qu'il estimait indis- 
pensables à l'exercice de son autorité : le Ministre 
de la Justice, obligé de prendre ses candidats dans 
la liste de classement, n'était point tenu d'en suivre 
l'ordre. Il pouvait d'autre part y faire d'office des 
additions. Les sièges importants, ceux de la Cour de 
Cassation, de Présidents de Cour d'appel et de Pro- 
cureurs généraux, ceux de Juges d'instruction, 
étaient exceptés de la règle. Un certain nombre 
d'autres dispositions permettaient d'introduire dans 
l'application du principe de notables exceptions. 

Les partisans de la réforme se plaignirent de l'in- 
suffisance du concours pour juger des aptitudes 
techniques des candidats, du mode de nomination 
de la commission de classement et de son ignorance 
des titres professionnels des postulants. Mais loya- 
lement interprété, impartialement appliqué, le sys- 
tème, de l'aveu de tous, pouvait transformer radica- 
lement les mœurs de notre magistrature. 

En réalité, à peine vit-il le jour que tout fut mis 
en œuvre pour en entraver le fonctionnement. 
Les mesures propres à assurer l'indépendance des 
tribunaux apparurent à un certain nombre d'hom- 
mes politiques comme une atteinte portée à leur 
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droit de contrôle. Ils assiégèrent la Chancellerie qui 
ne fit point résistance. Le Garde des sceaux, pour 
leur donner satisfaction, ajourna la mise en appli- 
cation du décret. Le règlement primitif avait fixé 
rétablissement du tableau d'avancement au 15 no- 
vembre 1906. Un second règlement reporta le délai 
au 15 février 1907. Ce retard, quelque regrettable 
qu'il pût paraître, ne compromettait pas le principe. 
La Chambre intervint. Deux mois durant, on dis- 
cuta de nombreuses interpellations relatives au 
décret, à la suspension de son exécution, à Tensemble 
de la réorganisation judiciaire. Toutes les opinions 
s'y firent jour. Suivant les uns, les nouveaux règle- 
ments perpétuaient « le népotisme et le favoritisme, 
en permettant à la magistrature de se recruter elle- 
même ». Suivant d'autres, « ils substituaient aux 
influences politiques les influences mondaines et clé- 
ricales «.Le Gouvernement n'hésita pas à condamner 
son œuvre. IFbrûla sur l'autel parlementaire ce qu'il 
y avait, à contre-cœur, adoré : le concours, selon lui, 
ne donnait aucune garantie professionnelle et ne per- 
mettait pas de contrôler le loyalisme républicain des 
candidats. Quant au tableau d'avancement, il n'était 
qu'un leurre. « Le Garde des sceaux, responsable des 
choix qu'il fait, doit pouvoir les faire librement. » 
La Chambre suivit cette impulsion et réclama la fin 
d'un régime provisoire défectueux, s'en remettant au 
Gouvernement du soin « d'assurer l'indépendance 
nécessaire aux magistrats et leur fidélité républi- 
caine », en attendant le vote d'une loi organique. 
On retombait dans les vieux errements ^ 

1. Séance du 26 février 1907. 
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Et cependant, en dépit de ces résistances, l'idée 
faisait son chemin. Le Gouvernement, malgré son 
peu d'empressement, se considéra lui-même comme 
obligé de donner quelque satisfaction aux réforma- 
teurs. Il déposa un projet de loi : plus de concours, 
plus de stage à l'entrée de la carrière; un simple 
examen professionnel imposé aux candidats que le 
Ministre librement, sans règles, se réserve de choisir ; 
le tableau d'avancement n'y est plus prévu que 
comme une formalité sans importance; le Ministre 
a toute latitude pour promouvoir les magistrats à 
son gré. Le Gouvernement indiquait ainsi ses préfé- 
rences pour le système traditionaliste. Le dépôt 
de son projet n'en allait pas moins remettre le pro- 
blème sur le chantier parlementaire. 

D'autre part, malgré les sollicitations que le Par- 
lement lui avait adressées, le Gouvernement ne crut 
pas pouvoir abroger purement et simplement les 
décrets qu'il avait provisoirement édictés. Il demanda 
au Conseil d'État de l'autoriser à les modifier. On 
remplaça le concours par un examen et on rendit 
au Ministre la liberté de ses choix. Pour l'avance- 
ment, on lui restitua la plus grande part de son 
initiative propre (novembre 1907-février 1908). 

Tel est le régime auquel nous sommes encore 
transi toirement soumis. Anormal, sans doute, 
« essentiellement précaire et insuffisant », comme 
on l'a proclamé à la Chambre des députés, lors de 
la dernière discussion du budget de la justice, le 
15 novembre 1910. Mais combien différent néan- 
moins de l'ancien! 

Des manifestations récentes révèlent au surplus le 
progrès des conceptions nouvelles. En février 1909, 
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le Gouvernement dépose un nouveau projet de loi 
et prend, à son tour, Tinitiative de rappeler au Par- 
lement l'urgence de la réforme. En juillet 1910, il en 
détache un projet spécial aux juges de paix et pro- 
pose de fixer dans un règlement d'administration 
publique, rendu dans les trois mois qui suivroi^t la 
promulgation de la loi, des garanties spéciales de 
capacité professionnelle pour les candidats à ces 
fonctions, en même temps qu'il songe à instituer 
pour eux un tableau d'avancement. C'est le Ministre 
qui déclare désormais indispensable « de donner 
aux juges un statut leur apportant les garanties 
nécessaires contre des nominations de favoritisme 
ou d'arbitraire ». 

Peut-on nier qu'il n'y ait en vérité quelque chose 
de changé, et que si le statut des magistrats n'existe 
pas encore, on ne soit bien près de l'établir? Com- 
bien symptomatiques apparaissent ces tentatives 
de progrès, suivies de reculs momentanés, reprises, 
puis brusquement abandonnées, pour être recom- 
mencées une fois de plus, et qui marquent le besoin 
des réglementations nécessaires ! 



Dans d'autres services publics, ce statut est déjà 
institué et il fonctionne. Le Ministre y renonce, 
spontanément parfois, le plus souvent sous l'action 
des groupements corporatifs de fonctionnaires, à un 
autoritarisme sans frein et sans contrôle; il soumet 
son propre arbitre à des règles ; il appelle la surveil- 
lance des intéressés sur ses actes; il demande des 
conseils non plus seulement à ses auxiliaires directs, 

LES FONCTIONNAIRES. *^ 
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mais aux agents inférieurs, le plus bas placés dans 
la hiérarchie administrative. 

Pour entrer dans la carrière, le candidat n'a plus 
dès lors à solliciter des interventions parlementaires, 
des influences politiques. 11 subit un examen ou un 
concours. Il ne tient plus sa situation de la faveur 
ministérielle, mais de ses qualités et de son labeur. 
Son avancement est soustrait aux fantaisies de ses 
chefs; une commission de classement apprécie ses 
notes quotidiennes, et sur tous les griefs qui lui sont 
reprochés il peut produire ses justifications. A l'ar- 
bitraire se substitue la justice. Le sentiment de 
l'égalité pénètre dans l'organisation de la fonction 
publique. 

Tel est le cas pour l'administration des Postes et 
Télégraphes ; tout d'abord rudimentaires et vagues, 
les règles de nomination et d'avancement s'y sont 
peu à peu précisées, fixées, coordonnées. Aux condi- 
tions primitives sont venues s'ajouter des garanties 
et des sanctions, établies en partie d'accord entre 
le Ministre ou ses représentants et les agents ou 
les délégués de leurs associations. C'est ainsi que, 
depuis juin 1906, fonctionnei^t dans ce service deux 
tableaux d'avancement, l'un relatif aux classes, 
l'autre aux grades, et qu'aucune promotion ne peut 
être faite sans l'inscription préalable sur ces listes. 
S'agit-il, par exemple, d'une augmentation de classe, 
c'est-à-dire d'un simple accroissement de traitement 
qui ne modifie point la situation de l'agent, on diffé- 
rencie ceux qui en bénéficieront au choix, au demi- 
choix, ou seulement à l'ancienneté. Le choix assure 
six mois de bonification, le demi-choix la moitié; 
de toutes manières, il faut un minimum de temps 
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de services pour y avoir droit. C'est le Conseil 
d'administration, où, à côté des Directeurs, Inspec- 
teurs et Chefs de service, siègent les délégués des 
agents eux-mêmes, qui est chargé de dresser les 
tableaux d'avancement. Depuis l'arrêté du 20 jan- 
vier 1910, ces représentants, auparavant désignés 
par le Ministre, sont élus dans chaque catégorie par 
leurs camarades. Le Ministre a donc ainsi délégué 
une part de son autorité à une collectivité, qui 
compte dans son sein les mandataires des agents 
inférieurs. Qui n'aperçoit dans cette innovation un 
bouleversement complet des traditions administra- 
tives? Le Ministre, il est vrai, s'est réservé la faculté 
d'arrêter définitivement les tableaux de classement, 
d'y apporter, dans des cas exceptionnels, les rema- 
niements, les suppressions qu'il juge utiles. Mais 
désormais, ces modifications, il les justifie; il s'érige 
en une sorte de juge d'appel, ayant qualité pour 
corriger les erreurs ou les injustices. Ce n'est plus 
tant pour le maintien de ses propres prérogatives 
qu'afin d'accroître les garanties reconnues aux 
intéressés, qu'il prétend exercer son droit. 

Agents, sous-agents, ouvriers des Postes et Télé- 
graphes se plaignent sans doute de l'insuffisance 
de cette réglementation et de certains abus qu'elle 
n'a pu faire cesser; ils déplorent notamment l'exis- 
tence de fiches secrètes, le mode d'élection de leurs 
délégués, leur participation restreinte à l'élaboration 
des listes. Bien des progrès sont à réaliser. Ce 
mécanisme rudimentaire recevra encore de notables 
perfectionnements. Mais, tel qu'il fonctionne, il a 
déjà profondément transformé les rapports de 
TAdministration et des agents, et de nombreux 
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groupements corporatifs s'efforcent d'obtenir son 
extension pure et simple à d'autres services. 



Il faut que la poussée soit irrésistible pour avoir 
ébranlé les régies flnancières. Des régies ! Ce vocable 
ne porte-t-il pas déjà l'empreinte du passé, évo- 
quant le souvenir de ces fermiers avides, rigoureux 
et hautains, qui, sous l'ancien régime, assuraient 
à forfait la levée des traites et des gabelles? Long- 
temps, en effet, les administrations des flnances 
sont restées attachées à d'immuables traditions; 
longtemps, leurs chefs, seuls entre tous dénommés 
« généraux », entourés d'un Conseil, dotés de pou- 
voirs exceptionnels et d'une autonomie presque 
complète, se sont considérés comme des secrétaires 
d'État au petit pied, abusant de leur autorité irres- 
ponsable pour asservir des agents désarmés. 

Mais un jour vint, nous l'avons vu, où les fonc- 
tionnaires de ces services se révoltèrent. Dans les 
contributions indirectes, dans les douanes, dans les 
manufactures de l'État, on s'organisa pour protester. 
Et ces efforts n'ont pas été vains. Après bien des 
luttes, les associations corporatives ont réussi à 
faire pénétrer dans ces administrations désuètes un 
peu d'esprit nouveau. 

Désormais, l'autorité des chefs est limitée par des 
règles, qui assurent au personnel la sécurité et la 
justice. Pour tous les agents de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, des contributions indi- 
rectes, des douanes, des manufactures de l'État, 
depuis les décrets organiques du 2 février 1907, il 
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existe en fait un véritable statut. Le recrutement 
comporte à la base un concours. Nul ne peut en 
outre être nommé soit au grade inférieur, soit à un 
poste plus élevé, sans justifier de conditions expres- 
sément déterminées. Des tableaux d'avancement 
sont dressés annuellement par chaque Directeur 
général en Conseil d'administration. Les promo- 
tions sont réglées au choix et au grand choix; tout 
un système de majorations, rigoureusement dé- 
comptées au profit de tel ou tel agent, restreint les 
droits des chefs en limitant leur appréciation. Le 
pei'sonnel,- il est vrai, ne collabore point directe- 
ment à rétablissement de ces listes, il ne prend 
point part aux décisions du jury de concours. Tout 
son effort tend à obtenir des améliorations à cette 
réglementation encore imparfaite, et il ne se passe 
guère de mois qu'il ne s'en réalise. 

Une fois créée, cette organisation subit de perpé- 
tuelles retouches. Les groupements de fonction- 
naires y travaillent sans relâche; c'est par leurs 
propres efforts que les douaniers, par exemple, en 
mai 1908, ont obtenu l'établissement d'un concours 
à tous les degrés de la hiérarchie, « pour permettre 
aux plus humbles de s'élever au plus haut » ; ils ont 
même dressé en 1909 un programme général de 
réformes qui est actuellement à l'étude. Dans toutes 
les régies se continue ce travail de perfectionne- 
ment incessant, avec la collaboration du personnel 
que certains Ministres n'hésitent pas à proclamer 
particulièrement féconde ^ 



1. Rapport du Ministre des Finances au Président de la Répu- 
blique, mai 1908. 
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Les bureaux des ministères qui, placés près des 
puissants du jour, participent à leur influence et 
ont été longtemps modifiés au gré de leurs caprices, 
qui ont connu l'instabilité perpétuelle et l'infinie 
diversité, semblent depuis quelques années appelés 
eux-mêmes à plus de fixité. Sans doute il dépend 
encore d'un Ministre qui passe de modifier par un 
simple décret l'organisation des services, de créer 
ou de supprimer des directions, d'augmenter le 
nombre des employés, de modifier le chiffre des 
traitements. Mais, dès 1906, le Gouvernement, dans 
sa déclaration inaugurale, proclamait la nécessité 
d'entrer résolument dans la voie des réformes 
durables et, un an plus tard, le Président du Conseil 
invitait le Conseil d'État à prendre toutes délibéra- 
tions utiles (.< pour uniformiser dans la plus large 
mesure du possible le statut des fonctionnaires des 
administrations centrales ». En novembre 1909, la 
Chambre des députés, à son tour, réclamait du 
Gouvernement « l'unification des règles d'avance- 
ment et des traitements des administrations cen- 
trales ». Et voici qu'en octobre 1910 une commission 
est instituée pour rechercher les moyens de réaliser 
cette réforme ^ 

1. « L'unification complète des règles d'avancement, déclare, 
il est vrai, le Président du Conseil dans son rapport au Président 
de la République, ne peut encore être poursuivie par le Gouver- 
nement, qui doit attendre le vote du projet de loi sur le statut 
des fonctionnaires déposé sur le bureau de la Chambre le 30 juin 
dernier. Quant à la question des traitements qui a été laissée en 
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Partout où cette réglementation existe déjà, elle 
se perfectionne. Là où elle est absente, elle s'ins- 
titue. L'autorité ministérielle ainsi peu à peu se 
tempère, se limite et se morcelle. 



Du même coup, la discipline perd de sa rigidité. 
Elle s'imprègne de libéralisme. Appliquée avec plus 
de discernement, elle est aussi supportée avec plus 
de résignation. A la répression exercée sans con- 
trôle et subie avec impatience se substitue la règle 
librement acceptée, parce qu'on la sait juste et 
nécessaire. 

Le pouvoir disciplinaire cesse d'être l'attribut 
exclusif de l'autorité; il devient juridictionnel. Ce 
n'est plus le chef qui punit les infractions à sa 
volonté; c'est en quelque sorte la corporation tout 
entière qui sanctionne l'ordre établi et réprime par 
l'entremise de ses délégués toutes les violations qui 
le peuvent compromettre. Une procédure s'institue, 
avec des débats contradictoires, des formalités sub- 
stantielles, des délais et des recours. Le délinquant 
est jugé par un tribunal professionnel qui prononce 
la sentence, ou dont tout au moins l'avis s'impose 
à l'autorité compétente pour statuer. L'acte de police 
est remplacé par une décision quasi-judiciaire. 



dehors de ce projet de loi, j'estime, au contraire, d'accord avec 
M. Je Ministre des Finances, que le moment est venu d'en faire 
Vobjet d'une étude d'ensemble, en vue de rechercher si et dans 
quelle mesure la péréquation peut être réalisée. * 
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Cette conception moderne a déjà inspiré un cer- 
tain nombre de réglementations. Chaque jour elle se 
précise en s'élargissant ; chaque jour elle reçoit des 
applications nouvelles. 

Aux membres de renseignement, aux magistrats, 
des garanties sont depuis longtemps accordées 
contre les mesures arbitraires. Le Ministre ne peut 
les révoquer ni même les déplacer, sans remplir 
préalablement certaines formalités substantielles et 
généralement sans prendre Tavis de conseils discipli- 
naires. Le contrôle des Conseillers à la Cour de 
cassation assure aux juges une sentence éclairée, 
impartiale et bienveillante. Les juridictions uni- 
versitaires (conseils départementaux, conseils aca- 
démiques, conseil supérieur de l'Université) com- 
prennent toujours des membres élus par leurs pairs 
et affranchis par leur origine des préjugés admi- 
nistratifs. Quelque imparfaits que fussent encore 
ces organismes, ils n'en constituaient pas moins de 
notables exceptions dans le désordre où se complai- 
sait l'arbitraire ministériel. Les efforts des fonc- 
tionnaires tendirent à obtenir des administrations 
qu'elles s'inspirassent de ces exemples. 

Instituer une procédure précise, qui sauvegarde 
les droits des inculpés et leur assure tous les moyens 
de défense, substituer à la décision du chef le juge- 
ment de conseils professionnels, où à côté des supé- 
rieurs trouveraient place des pairs élus par les inté- 
ressés, tel fut le programme général dont les asso- 
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ciations et fédérations ne cessèrent de poursuivre la 
réalisation. 

A travers les multiples et changeantes réglementa- 
tions des administrations centrales de ministères 
on peut aisément suivre le progrès de ces idées. 
C'est dans celles des départements de TAgriculture, 
de l'Instruction publique et du Commerce qu'elles 
semblent le plus efficacement appliquées. Ici, la 
rétrogradation et la révocation ne sont prononcées 
par le Ministre qu'après avfs d'un conseil de disci- 
pline, où siègent des camarades de l'intéressé dési- 
gnés à l'ancienneté; l'inculpé peut demander à être 
entendu et citer tous les témoins qu'il juge utiles à 
sa défense. Là, les arrêtés de révocation doivent 
être motivés et plusieurs des membres du conseil 
sont élus par leurs camarades au scrutin secret. 



Les agents, sous-agents et ouvriers des Postes 
ont obtenu l'institution de conseils de discipline, 
dont l'autonomie croît à chaque réorganisation ; la 
participation du personnel, les garanties données à 
l'inculpé y prennent de plus en plus d'importance. 

Jusqu'en 1901, ces conseils, consultés par le Mi- 
nistre sur toute infraction entraînant une pénalité 
grave, ne comprenaient que de hauts fonction- 
naires : les Directeurs, le Chef du cabinet, les chefs 
du bureau du personnel. 

En 1901, on y introduit deux agents, désignés 
annuellement par arrêté dans chacune des onze 
catégories entre lesquelles le personnel se trouve 
réparti. 
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En 1906, se réalisent d'importants progrès : à côté 
du conseil de discipline central sont institués des 
conseils régionaux placés plus près de l'intéressé et 
plus aptes à apprécier Timportance relative de ses 
fautes. C'est à eux qu'est réservée la connaissance 
des faits comportant des peines de moyenne gra- 
vité. Le prévenu peut non seulement demander à 
comparaître en personne, mais encore se faire 
assister d'un défenseur, camarade du même grade 
ou avocat de profession. Le dossier est mis à sa 
disposition, trois jours au moins avant la séance. 
En aucun cas, les peines proposées par le conseil 
ne peuvent être aggravées par le Ministre. 

En 1907, nouvelle étape. C'est à l'élection que 
seront nommés les représentants du personnel. Tous 
les trois ans, les agents de chaque catégorie dési- 
gneront deux délégués et quatre suppléants. On 
reconnaît à l'inculpé le droit de récusation. 

Enfin, parles règlements des 18 et 19 janvier 1910, 
l'élection des délégués est désormais entourée de 
garanties qui rappellent, dans leur détail précis et 
minutieux, toutes les mesures prises par le législa- 
teur pour assurer la sincérité et la liberté du suf- 
frage universel. Avec quel souci des droits de la 
défense la procédure en outre est-elle organisée! 
L'intéressé et son avocat doivent être introduits 
devant le conseil avant l'ouverture des débats; il y 
est donné lecture du rapport disciplinaire. Puis 
interrogatoire du président ; questions posées par 
chacun des membres du conseil; réponses de l'ac- 
cusé et de son défenseur; délibération à huis clos. 
Le Président met aux voix la proposition du chef 
de service signataire du rapport; en cas de rejet, il 
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consulte ses collègues sur Tapplication des sanc- 
tions les plus fortes, en suivant l'ordre décroissant. 
Les votes ont lieu à main levée. En cas de partage, 
l'égalité bénéfleie à l'inculpé. On réintroduit ensuite 
l'intéressé et son défenseur pour leur faire connaître 
la décision adoptée; mention en est consignée au 
registre. Toutes ces prescriptions ne semblent-elles 
pas, en vérité, empruntées à un Code d'instruction 
criminelle? 

Est-ce à dire que, minutieusement réglé de la 
sorte, ce mécanisme ait atteint son dernier degré 
de perfection, et qu'il satisfasse ceux pour qui il a 
été établi? Les postiers réclament l'égalité numé- 
rique des élus du personnel et des délégués du 
Ministre au sein du conseil, l'exclusion des chefs de 
cabinet qui ignorent le fonctionnement du service 
et n'apportent aux délibérations que des préoccupa- 
tions politiques, la publicité des séances, des déci- 
sions motivées. L'évolution est loin d'être achevée. 
Mais que de transformations profondes accomplies 
en moins de dix ans I 



Elles ont eu leur répercussion dans les régies 
financières. Les décrets de 1907 y ont institué un 
conseil de discipline, qui comprend des représen- 
tants de la haute administration et deux agents 
du grade de l'inculpé. Ce dernier doit recevoir com- 
munication de toute la procédure ; il y peut répondre 
par mémoire écrit; il peut demander également à 
être entendu. Mais le conseil n'a encore que voix 
consultative ; le nombre des collègues de l'employé 
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incriminé qui y figurent est relativement infime (deux 
sur sept) ; les droits de la défense restent imparfai- 
tement assurés. 

Aussi en 1909 a-t-on apporté à l'institution quel- 
ques-unes des améliorations que les agents récla- 
maient : on reconnaît au prévenu le droit de récuser 
un de ses camarades délégués et on entoure sa 
défense de garanties nouvelles. Représentation en 
nombre égal des supérieurs hiérarchiques et des 
camarades de même grade que Tagent poursuivi, 
autonomie des conseils qui statueraient définitive- 
ment sur la faute et sur la peine, droit pour Tinté- 
ressé de se faire assister d'un avocat, telles sont les 
principales revendications que l'administration s*est 
jusqu'alors refusée à satisfaire. Si les Ministres n'ont 
pas encore institué de véritable tribunal corporatif,^ 
ils ont en réalité renoncé irrévocablement à leur 
antique prérogative : leur droit disciplinaire ne peut 
plus s'exercer sans justification ni contrôle. 



Les fonctionnaires réclament de leurs chefs non 
seulement le respect de la justice, mais encore la 
pratique de la loyauté. Longtemps la tradition s'est 
transmise de garder secrètes les annotations des 
dossiers individuels. Le prestige de la hiérarchie 
semblait exiger ce mystère; et ainsi, les imputations 
diffamatoires et mensongères pouvaient trouver 
crédit. Des agents, à leur insu, étaient irrémédia- 
blement atteints par la calomnie, et leur carrière 
était entravée pour des faits étrangers au service. 

Des incidents retentissants firent apparaître au 
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jour les dangers d'un tel procédé. Un fonctionnaire 
qui subit des retards dans son avancement n'est-il 
pas frappé à la manière d'un accusé, et n'a-t-il pas 
le droit de connaître les motifs des sanctions qu'on 
lui inflige? Le .bon sens public se révolta contre de 
tels errements. Les associations de fonctionnaires 
-formulèrent des protestations indignées. Il y eut des 
campagnes de presse où la politique se mêla. Le 
pouvoir ministériel prétendit au maintien de la tra- 
dition. Vive fut la lutte. 

Une première /ois, le vieil autoritarisme triompha, 
si fortement enraciné était le préjugé. Au second 
assaut, il dut céder. Ce fut en 1904, lors de la dis- 
cussion du budget de l'Instruction publique, que 
l'on réclama la divulgation aux membres de l'ensei- 
gnement de tous les rapports et toutes les pièces 
contenus dans leur dossier. Le Ministre, pour s'op- 
poser à cette mesure, allégua que, si elle était 
adoptée, les chefs n'oseraient plus fournir que des 
renseignements vagues et sans portée sur leurs 
subordonnés, que, au surplus, les notes écrites, 
réduites à cette banalité, pourraient toujours être 
corrigées après coup par des appréciations confi- 
dentielles. La Chambre, circonvenue, se rallia à 
cet avis. 

Mais en 1905, la discussion reprit et avec plus 
d'ampleur. Le temps avait fait son œuvre. Vaine- 
ment les Ministres invoquèrent-ils à nouveau les 
nécessités gouvernementales, les exigences de la 
discipline, l'harmonie du service. Vainement le Pré- 
sident du Conseil exposa-t-il les difficultés que 
créerait cette divulgation. Les députés, soucieux de 
donner satisfaction à l'opinion publique et de libérer 
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leur conscience, votèrent alors une disposition géné- 
rale « comportant la communication à tous les fonc- 
tionnaires de toutes les notes, feuilles signalétiques 
et autres documents composant leur dossier » sans 
limitation aucune de circonstances .ou de formes. 
Le Sénat s'opposa à l'adoption de cet article et en 
prononça la disjonction. A quatre reprises succes- 
sives, la Chambre maintint son vote, en dépit du 
refus obstiné du Sénat. Il fallut bien se résoudre à 
une transaction qui trouva sa formule dans Farticle 
65 de la loi de finances du 22 avril 1905 : « Tous les 
fonctionnaires civils et militaires, tous les employés 
et ouvriers de toutes administrations publiques ont 
droit à la communication personnelle et confiden- 
tielle de toutes les notes, feuilles signalétiques, et 
tous autres documents composant leur dossier, soit 
avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire ou 
d'un déplacement d'office, soit avant d'être retardés 
dans leur avancement à l'ancienneté. » 

Mais, en se résignant à cette disposition, les 
députés affirmèrent leur volonté d'établir « la pra- 
tique quotidienne de la franchise et de la loyauté » 
dans le fonctionnement de tous les services. Le 
Sénat au contraire sanctionna à contre-cœur ce 
qu'il considérait comme « une atteinte irrémédiable 
au principe d'autorité ». 



A cette réforme les fonctionnaires ont gagné 
quelque sécurité. Mais leur indépendance est loin 
d'être encore définitivement consacrée; elle varie 
suivant les préoccupations politique^, les nécessités 
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gouvernementales, les affinités personnelles des 
hommes au pouvoir. 

Et cependant, on ne le peut nier, les violentes cam- 
pagnes qu'instituteurs, professeurs, postiers, agents 
de tous ordres ont menées isolément ou de concert 
pour la sauvegarde de leurs droits individuels, 
commencent à porter quelques fruits. Le problème 
est désormais posé; il émeut la conscience popu- 
laire, il préoccupe tous les partis. Il y a quelques 
mois à peine, le Président du Conseil signalait son 
urgence et sa complexité : « Une question infiniment 
grave et délicate, c'est celle de savoir ce que doit 
être pour un fonctionnaire la liberté civique. Il est 
difficile de faire dans une personne humaine revêtue 
d'une fonction publique le départ du simple citoyen 
et du fonctionnaire. Un simple citoyen n'emprunte 
qu'à lui sa valeur de propagande et il ne compromet 
que lui, quand il dépasse les limites permises. Un 
fonctionnaire n'a pas seulement l'autorité qu'il tient 
de son talent, de son ardeur pour la propagande ; il 
a aussi, pour rendre son action plus efficace, l'auto- 
rité qui lui vient de sa fonction*... ». On se rend 
compte qu'il importe de donner satisfaction aux 
légitimes aspirations de tous les fonctionnaires, de 
les libérer de la tutelle qui les asservit. C'est là déjà 
un effort qu'il importe de noter. Mais que de diffi- 
cultés pour y persévérer! 

Dans la pratique administrative, que d'atteintes 
encore portées à la liberté des plus modestes 
agents! En 1908, les postiers ne se plaignaient-ils 
pas d'être inquiétés pour leurs opinions religieuses? 

1. Discours de M. Briand à la Chambre des députés, 29 juin 1910. 
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Ne signalait-on pas le cas de receveuses frappées de 
disgrâce, par cela seul qu'elles avaient des enfants 
à Técole libre ou des fils au séminaire ? A combien 
d'instituteurs fait-on grief de leurs amitiés poli- 
tiques? Combien de fonctionnaires de tous ordres, 
atteints pour avoir exprimé publiquement, dans des 
conférences ou des écrits, des convictions qui 
n'étaient point du goût de leurs chefs? Il n'y a pas 
dix ans que le gouvernement songeait à imposer 
aux candidats à toute fonction administrative un 
stage obligatoire dans les établissements d'ensei- 
gnement public : « Le service de l'État, affirmait 
alors Waldeck-Rousseau en 1900, n'est pas une pro- 
fession, c'est une fonction; et si son enseignement 
blesse une conscience, comment n'éprouve-t-elle pas 
un scrupule au moins à le servir? » 

Deux ans ne s'étaient pas écoulés cependant que 
M. Leygues, Ministre de l'Instruction publique, aux 
applaudissements de la Chambre, était obligé de 
convenir que la discipline gouvernementale sur les 
maîtres d'école devait se réduire à une discipline 
professionnelle, que ceux-ci étaient libres d'exercer 
des mandats dans les assemblées élues, que « leur 
indépendance était la condition de leur dignité ; leur 
liberté de penser et leur liberté politique n'avaient 
qu'une limite infranchissable : la conscience de l'en- 
fant et l'intérêt de l'Université* ». On consent désor- 
mais à reconnaître aux fonctionnaires le droit 
d'exprimer en leur nom des idées personnelles, 
d'affirmer des opinions sociales, même lorsqu'elles 



1. Discours de M. Leygues à la Chambre des députés, 31 jan- 
vier 1902. 



LES ESSAIS DE RÉFORME 241 

diffèrent de celles de leurs supérieurs hiérarchiques. 
On s*entend moins, il est vrai, sur les limites de cette 
liberté. Par un même effort de pensée, on s'apprend 
à ne plus considérer les fonctionnaires comme les 
agents du gouvernement; on s'accoutume à l'idée 
qu'ils ne sont pas les serviteurs de tel ou tel Mi- 
nistre, les esclaves dociles de ses volontés ou de ses 
caprices, que leur rôle est d'être les mandataires 
responsables et conscients de la nation. 

Pourl'instituteur, par exemple, « l'intérôtsupérieur 
de la République exige qu'il ne soit pas détourné de 
sa mission. Son rôle d'éducateur lui fait une obliga- 
tion d'être dans la commune l'ami et le conseiller 
de tous. Charger l'instituteur de fournir aux Préfets 
des renseignements sur l'attitude politique de ses 
concitoyens serait lui assigner une tâche incompa- 
tible avec son devoir professionnel et l'exposer sinon 
à perdre, tout au moins à voir diminuer cette auto- 
rité morale faite d'estime, de reconnaissance et de 
respect, qui lui est indispensable*. » 

Les officiers sont désormais affranchis de l'auto- 
risation préalable qu'ils étaient obligés de solliciter 
pour publier des écrits*. Dorénavant, c'est sous leur 
signature et sous leur responsabilité propre, quelles 
que soient la nature et la forme de ces publications, 
qu'ils exprimeront leurs opinions. Il est vrai que 
l'autorité militaire se réserve tout pouvoir d'appré- 
ciation sur leurs écrits. 

Il ne faut donc pas exagérer la portée de ces mani- 
festations, mais, quoique timides, elles n'en sont pas 
moins symptomatiques d'un nouvel état d'esprit. 

1. Circulaire ministérielle du 26 novembre 1904. 

2. Décret du 25 mai 1910. 

LB8 FONCTIONNAIRES. ^^ 
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C/est surtout dans leurs fonctions mêmes qu'on 
semble résolument disposé à assurer l'indépen- 
dance des fonctionnaires, en les libérant des servi- 
tudes politiques qui pèsent sur leur carrière. On 
veut « les mettre à l'abri du favoritisme, les appeler 
aussi à s'abstenir d'y recourir pour leur propre 
compte, les déshabituer du chemin qui conduit chez 
l'élu et des sollicitations tendant à obtenir une 
apostille pour leurs demandes* ». 

Amicales, syndicats, groupements corporatifs 
n'ont cessé de condamner la pratique funeste des 
recommandations, humiliantes pour la dignité de 
ceux qui les recherchent ou les acceptent, incompa- 
tibles avec l'indépendance nécessaire à l'exercice 
de toute fonction. Certaines associations, dans leur 
crainte des abus, en sont môme venues jusqu'à pros- 
crire tout avancement au choix. Il en est qui, dans 
leurs statuts, interdisent aux agents qui ont profité 
du choix pour leur avancement de faire partie de 
leur Conseil d'administration -. Dans d'autres grou- 
pements, on s'est engagé à ne plus solliciter l'appui 
d'aucun homme politique, et on a demandé aux 
sénateurs et députés du département de prendre 
l'engagement de refuser désormais toute recomman- 
dation : telles les Amicales des instituteurs de Tarn- 
et-Garonne, d'Eure-et-Loir, de la Meuse. Et des 

1. Discours de M. Briand à Saint-Chamond, 12 avril 1910. 

2. Article 9 des nouveaux statuts de l'Association dû Personnel 
de la Préfecture de la Seine. 
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hommes politiques comme M. Poincaré, M. Lhopi- 
teau, M. de Selves, ont souscrit d'enthousiasme à ce 
programme. 

Voici que certains ministres, à leur tour, coura- 
geusement y adhèrent : M. Millerand, dès son arrivée 
au Ministère des Travaux publics et des Postes, en 
1909, fit connaître qu'aucune réponse ne serait faite 
aux recommandations en faveur des candidats 
soumis à examen ou à concours. 

On songe même à introduire des dispositions 
prohibitives dans la loi. Le groupe de la gauche 
démocratique a proposé d'insérer dans le projet sur 
le statut un texte aux termes duquel : « Toute recom- 
mandation adressée par un membre du Parlement 
à un Ministre en faveur d'un fonctionnaire ne pourra 
être faite que par écrit et sera mentionnée au Journal 
officiel, » Le rapporteur de ce projet, M. Chaigne, 
est plus catégorique encore : « Aucune recomman- 
dation ne devra être prise en considération par 
aucun de ceux qui ont qualité pour faire subir les 
examens et concours ou dresser les tableaux d'avan- 
cement. » 

Illusion, sans doute, d'imaginer que de telles 
prescriptions puissent avoir des effets sérieux et 
durables 1 Mais ne faut-il pas, ici encore, en retenir 
la promesse comme l'indice d'un changement dans 
les mœurs et le présage de transformations plus 
profondes? 



Quant à l'indépendance matérielle des agents de 
rÉtat, il n'est pas douteux que de plus en plus on 



\ 
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se préoccupe de Tassurer. Suppression du surnumé- 
rariat gratuit dans les régies financières, rémuné- 
ration des juges suppléants, allocation d'indemnités 
aux stagiaires des différentes administrations, ces 
réformes marquent suffisamment les tendances qui 
désormais se font jour. Le nouveau projet de loi sur 
le recrutement de la magistrature (1909) prévoit 
même qu'il sera alloué à tous les juges suppléants 
« non point une indemnité, insuffisante pour qu'un 
magistrat subvienne à ses besoins, mais un traite- 
ment qui puisse leur permettre de vivre honorable- 
ment ». 

On se rend à Tévidence; on comprend que, dans 
une démocratie, il importe, pour le respect du prin- 
cipe d'égalité, qu'aucune fonction ne reste l'apanage 
de la fortune. On s'aperçoit que la République se 
doit, qu'il est même de son intérêt d'assurer un 
gagne-pain à tous ceux qui la servent. Les reven- 
dications des groupements de fonctionnaires ont fait 
enfin apparaître cette nécessité, en révélant à tous 
la triste situation de la majorité des employés de 
l'État. 

Aussi, en trente-cinq ans, voit-on le traitement de 
début des instituteurs et des maîtres répétiteurs 
presque doubler, celui des facteurié augmenter d'un 
tiers et désormais s'efforce-t-on d'allouer à tous les 
agents ruraux un salaire minimum de trois francs 
par jour ^ à tous les agents urbains celui de cinq 
francs ^, tout en faisant varier les allocations supplé- 



1. Vote du Parlement, en 1910, pour les facteurs ruraux. 

2. Vote du Parlement, en 1910, pour certains ouvriers des 
chemins de fer. 
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mentaires suivant la résidence et les charges de 
famille. 

Sans doute, les rapporteurs généraux du budget et 
les ministres des Finances ne cessent de se lamenter : 
« Nous sommes en proie, s'écrie Tun d'eux, à une 
fièvre de prodigalité * ! » Mais cette prodigalité n'est- 
elle pas nécessaire, quand elle a pour effet de 
garantir aux fonctionnaires, mandataires de la 
nation, le strict nécessaire pour vivre? 



II 



A ces changements profonds, qui améliorent la 
carrière des agents, le fonctionnement du service ne 
pouvait pas rester étranger. A mesure que leur 
dignité est mieux respectée, ils prennent conscience 
des devoirs qui leur incombent et des obligations, 
même indirectes, qu'ils assument. L'indépendance 
fait naître en eux le sentiment de la responsabilité. 
Au lieu de se borner à exécuter automatiquement 
des ordres qui ne supportent ni discussion ni con- 
trôle, ils se prennent à réfléchir aux conséquences 
comme aux raisons des actes qu'ils accomplissent. 
Ils participent activement au mécanisme social. Les 
chefs, à leur tour, découvrent chez leurs subor- 
donnés des efforts personnels, des initiatives. En 
entrant en relations plus directes avec eux, ils en 
viennent à apprécier leur compétence technique et 

1. M. Poincaré. Rapport sur le budget, Sénat, i908. 
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à tirer parti de leur expérience. Ainsi naissent et 
se développent des rapports intimes, profitables à 
tous, précieux pour la chose publique. Les uns se 
dépouillent peu à peu de leur arrogance et renoncent 
à l'orgueil de leur infaillibilité; les autres inclinent 
à la confiance. Le rapprochement crée l'harmonie 
dans le service. Il est le présage en même temps que 
la condition nécessaire d'une étroite collaboration. 
Bien que timidement appliquée, cette méthode 
nouvelle a déjà produit des résultats féconds. 



Dans l'organisation des chemins de fer de l'État 
on peut en suivre les progrès. On y a appelé tout 
d'abord le personnel à participer au contrôle des 
prescriptions sur la réglementation du travail ^ 
A côté des directeurs, ingénieurs et inspecteurs, 
siégeaient dans les trois Comités de Tours, Nantes 
et Saintes des délégués élus pour trois années par 
les agents. « L'esprit de discipline du personnel, 
déclarait le Ministre pour justifier l'institution, ne 
pourra que s'augmenter encore en devenant plus 
réfléchi; lorsque les agents, sans être mêlés à la 
conduite de l'exploitation, en verront de près toutes 
les difficultés, ils prendront davantage conscience 
de leurs devoirs. » Cette vue était profondément 
juste. L'expérience le prouva; de cette hardie tenta- 
tive on n'eut qu'à se louer. 

On la généralisa peu après, en demandant au 
personnel de coopérer à la préparation du tableau 

1. Arrêté du 13 février 1901. 
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d'avancement et à Tannotation des agents. Des délé- 
gués, élus dans chaque service par arrondissement, 
ont ainsi été appelés à apprécier le mérite profes- 
sionnel de leurs camarades. Siégeant dans les com- 
missions régionales qui font les propositions, ils 
élisent à leur tour dans chaque groupe dos repré- 
sentants à la commission de classement. Cplle-ci 
coordonne le travail, dresse les états de fin d'année 
et les soumet au Directeur, qui prend la décision 
définitive. De cette tâche encore le personnel s'est 
acquitté avec compétence et impartialité. 

Aussi a-t-on à nouveau étendu ses attributions ; 
toutes les questions relatives aux intérêts profes- 
sionnels sont désormais discutées dans des confé- 
rences semestrielles que le Directeur Lient avec les 
onze agents, élus pour trois ans par leurs camarades 
parmi ceux qui les représentent dans les commis- 
sions régionales. Tous les vœux, toutes les réclama- 
tions individuelles ou collectives y sont examinés. 
En dehors de ces deux sessions régulière^^, les 
délégués peuvent être convoqués pour Tétude de 
certaines affaires urgentes ou spéciales ^ 

La nature des questions qui y sont traitées indique 
suffisamment la portée de l'institution, A côté de 
celles qui touchent directement à la situation morale 
ou matérielle des employés, en dehors de pétitions 
relatives à des avancements, des augmentations de 
salaires, des demandes de congés, des facilités de 
circulation, des atténuations de peijies. Tordre du 
jour des conférences comprend l'étude de créations 

1. Les délégués à la conférence du Directeur siègent en outre 
à la Commission de réforme, au Comité de la Cai^iju de*^ retraites, 
à la Commission administrative de Téconomat deï} vivrez. 
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d'emplois, d'aménagement de bureaux, de mesures 
à prendre en cas d'accident. On y traite de la marche 
de l'entreprise, de la sécurité de l'exploitation, 
d'améliorations techniques. 

Appliqué à partir du l'^'^ août 1907, ce système de 
collaboration apparaissait comme « une nouveauté 
hardie qui n'était pas sans danger * ». Mais les espé- 
rances que le Directeur et le Ministre avaient conçues 
se sont trouvées pleinement réalisées. A plusieurs 
reprises, le Parlement a témoigné son entière satis- 
faction des résultats obtenus. Récemment encore 
le rapporteur du budget des chemins de fer de l'État 
à la Chambre ne ménageait point ses éloges aux 
élus du personnel, « qui ont su faire preuve en 
toutes circonstances de sage modération, sans tou- 
tefois manquer d'énergie dans la défense des intérêts 
dont ils avaient la charge. Par leur dévoûment et la 
conscience des devoirs de leur rôle, ils ont montré 
qu'ils étaient dignes de la confiance que le Gouver- 
nement de la République n'avait pas hésité à mettre 
en eux... La confiance est complète entre la Direc- 
tion et les employés de tous ordres... De semblables 
déclarations ont une portée qui dépasse le cadre des 
services de nos chemins de fer d'État et qui ouvre la 
voie à toute une organisation plus démocratique, 
plus juste et plus féconde de l'ensemble de nos ser- 
vices publics... »2. 

On ne pouvait donc pas hésiter, lors du rachat de 
la Compagnie de TOuest et de la réorganisation des 
services, à étendre ce régime au réseau racheté; on 

1. Rapport de M. Georges Gérald sur le budget des chemins 
de fer de TÉtat, 1908. 

2. Rapport de M. Ghaigne sur le budget de 1910. 
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s'est contenté de subdiviser en sous-commissions la 
Commission de classement, pour l'examen utile des 
titres des 60000 employés et ouvriers que compte 
désormais l'administration des Chemins de fer de 
l'État. 

On tend même à associer directement le personnel 
à l'exploitation du réseau : on lui alloue des primes 
de gestion, réparties ensuite par les Commissions 
dont ses délégués font partie, de telle manière qu'il 
est intéressé à la marche de l'entreprise et que, dans 
une faible mesure, il participe aux bénéfices qu'elle 
produit. 

Depuis le l«r janvier 1909, le Conseil d'adminis- 
tration, dit de réseau, comprend enfin, outre les 
délégués des ministères intéressés et cinq représen- 
tants du Commerce, de l'Industrie et de l'Agricul- 
ture des régions desservies, un employé et un 
ouvrier choisis dans le personnel. 

Il n'est pas surprenant que tous les cheminots 
aient réclamé l'application de ces principes dans les 
diverses compagnies, ni que le Ministre des Travaux 
publics se soit entremis lui-même pour leur faire 
obtenir satisfaction, car publiquement il se félicite 
« de ces rapports de solidarité et de collaboration 
qui sont l'honneur du réseau d'État* ». 

Ces relations ne consistent point en des rappro- 
chements momentanés, uniquement destinés à la 
conciliation amiable d'intérêts divergents. Si elles 
ne se nouaient que dans les cas de conflit, elles ris- 
queraient d'être singulièrement troublées et peu 
fécondes. Il s'agit ici d'une coopération permanente, 

1. Discours au Banquet de la Fraternelle, 6 février 1909. 
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organisée en vue du travail commun, d'une « colla- 
boration de la direction et des travailleurs * ». Qu'on 
augmente quelque jour dans le Conseil le nombre 
des représentants du personnel ; qu'on substitue au 
choix l'élection ; qu'on étende le système aux organes 
de la direction et du contrôle; et sans heurt, sans 
fracas, on sera bien près d'avoir réalisé cette coopé- 
ration administrative que rêvent de hardis réforma- 
mateurs 2. 



C'est de principes quelque peu analogues qu'on 
commence à s'inspirer dans l'organisation du service 
des Postes et Télégraphes. Depuis 1907, fonctionne 
auprès du Ministre un Conseil d'administration qtii 
fait fonction de commission d'avancement. Aux 
membres de droit, tels que Directeurs, Inspecteurs 
généraux, Chef de cabinet, viennent s'adjoindre 
des délégués représentant chacune des catégories 
d'agents intéressés -^ 

En 1910, M. Millerand, perfectionnant le système, 
a même organisé une représentation permanente des 
agents, sous-agents et ouvriers auprès des chefs de 
services, centraux ou départementaux, et auprès du 
Ministre. Le personnel a été divisé en vingt-trois 
groupes. Dans chacun d'eux un certain nombre de 
délégués sont élus à la majorité par leurs camarades, 

i. Rapport du Directeur au Ministre, 29 mai 1907. 

2. 11 est à noter que, lors des grèves récentes de cheminots, en 
novembre 1910, le Ministre des Travaux publics Ta proclamé à 
la tribune de la Chambre, Tancien réseau d'État est le seul sur 
lequel aucune défection sérieuse ne se soit produite, le seul où on 
n'ait été conduit à prendre aucune mesure de répression. 

3. Décret du 9 juin 1906. 
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soit pour figurer dans les commissions d'avance- 
ment, soit pour prendre part aux conférences avec 
les chefs de service ou avec le Ministre. Tous les 
deux mois au moins, les délégués du personnel infé- 
rieur sont entendus par les directeurs. En dehors de 
ces audiences régulières, ils peuvent réclamer des 
entrevues spéciales, par demande motivée. Auprès 
du Ministre, c'est Tagent élu au Conseil de disci- 
pline central avec le plus grand nombre de voix qui 
est d'office désigné comme délégué pour sa caté- 
gorie; le suivant sert de suppléant. Le Trésor prend 
en charge le remplacement des délégués dans leur 
service*. L'organisation a été, par la suite, étendue 
au personnel de l'administration centrale. Chefs et 
sous-chefs de bureau nomment des mandataires 
auprès du Ministre. Cinq autres catégories de fonc- 
tionnaires, depuis les rédacteurs jusqu'aux hommes 
de service, ont des représentants soit auprès du 
Ministre, soit auprès des Directeurs 2. Toutes les 
questions intéressant le personnel doivent être dis- 
cutées dans ces conférences. En juillet 1910, on s'y 
est entretenu du projet de réforme de l'administra- 
tion : le texte en avait été envoyé quelques mois 
auparavant à tous les délégués, qui avaient eu ainsi 
le loisir de l'examiner de concert avec leurs man- 
dants; et des observations échangées un certain 
nombre ont pu être retenues par le Ministre pour la 
rédaction du texte présenté par lui aux Chambres. 

On conçoit l'importance d'entrevues de ce genre, 
qui servent à éviter des malentendus et à prévenir 

1. Décret du 18 janvier 1910. Arrêté ministériel du 19 jan- 
vier 1910. 

2. Arrêté ministériel du 9 février 1910. 
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des différends. C'est de la sorte qu'ont commencé 
les Conseils du réseau d'Etat. Qu'à ces conférences 
se substituent quelque jour de véritables comités, 
qu'on leur attribue un droit de décision propre, et 
on ne sera pas loin d'avoir préparé l'autonomie 
partielle de ce service public. 

Dans la réalisation de la réforme, telle qu'elle est 
aujourd'hui pratiquée, que de précautions prises déjà 
pour assurer la libre manifestation des opinions du 
personnel ! L'arrêté ministériel prescrit que les votes 
doivent être déposés dans une enveloppe fermée, 
contenue elle-même dans un deuxième pli cacheté. 
La commission de dépouillement doit comprendre 
un représentant de chacune des catégories du per- 
sonnel, le plus ancien de la résidence. Validité des 
bulletins, rédaction des procès-verbaux, affichage 
des résultats, contentieux des élections, tout est 
prévu avec une minutie scrupuleuse. Rien n'est 
abandonné au hasard. On a accumulé les garanties 
de liberté et de sincérité du vote, pour accroître 
l'autorité des élus, donner plus de prestige à leur 
fonction, et on a rédigé ainsi un véritable code du 
suffrage à l'usage des postiers. Lors de la première 
conférence des délégués avec le Ministre, en juillet 
1910, avec quel souci des détails M. Millerand a-t-il 
tenu à en rehausser l'éclat, pour mieux marquer 
l'importance qu'il attachait à cette création! Ce 
n'est là qu'une tentative; mais elle ne tardera pas 
vraisemblablement à entraîner dans l'organisme 
tout entier des remaniements profonds. L'exemple 
du réseau d'Etat est à cet égard plein d'utiles 
enseignements. 

Dans son fonctionnement actuel, elle a cependant 
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provoqué, parmi les intéressés, des suspicions, des 
colères, chez certains même une irréductible oppo- 
sition. C'est un danger, a-t-on dit, que les délégués 
élus causent à huis clos et isolément avec le Ministre 
et les Directeurs; un danger aussi que le personnel 
soit, en vue de l'élection, divisé en catégories nom- 
breuses et nécessairement rivales. Les délégués 
enfin s'occupent de défendre les intérêts du per- 
sonnel, mais non point de collaborer avec l'admi- 
nistration pour l'organisation générale des services. 
Ce qui surtout préoccupe les militants, c'est l'atteinte 
portée à l'unité des associations et à leur influence : 
en divisant le personnel en vingt-trois groupes, on 
constitue vingt-trois organisations différentes, on 
émiette les forces corporatives, on provoque parmi 
les agents des défiances et des oppositions. On 
arrive même à créer entre eux des inégalités cho- 
quantes : trois rédacteurs du Nord et de l'Est ont 
pu, dit-on, bénéficier de deux suffrages, tandis que 
ceux de la Seine n'avaient qu'une voix pour quatre 
cents électeurs. En obligeant les sous-agents et 
ouvriers à présenter leurs revendications à leur 
directeur départemental ou à leur chef de service, 
c'est-à-dire par la filière hiérarchique, on supprime 
en outre l'action directe des conseils d'administra- 
tion des groupements nationaux, ainsi que le contact 
immédiat des électeurs et des élus. 

Aussi, lors des premières opérations électorales, 
les agents et les ouvriers ont-ils fait grève dans cer- 
tains services : 185 électeurs seulement se sont pré- 
sentés dans une catégorie sur 1 145 agents. Par la 
suite, les Associations ont fait en sorte de faire élire 
comme délégués leurs propres candidats, ce qui a 
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identi6é en fait les deux organismes. Les Conseils 
de TAssociation des agents et du syndicat des 
ouvriers n'en ont pas moins adressé une protesta- 
tion au Ministre contre l'institution nouvelle. Au 
Congrès de juin 1910, l'Association des agents l'a 
renouvelée ; elle prétend « empêcher l'institution de 
prendre vie dans la forme extrêmement dangereuse 
que lui a donnée le décret du 18 janvier 1910 ». Bien 
que les sous-agents n'aient été ni aussi nombreux, 
ni aussi véhéments dans la critique, ils se sont 
plaints, eux aussi, du nombre excessif des délégués 
et de leur mode d'élection. 

L'institution n'a donc pas reçu l'accueil enthou- 
siaste que pouvaient espérer ses fondateurs. Mais 
cette opposition, loin de s'adresser au principe una- 
nimement approuvé, ne vise que les applications qui 
en ont été faites. Qu'au lieu de substituer aux repré- 
sentants de groupements compacts des délégués de 
classes divisées, on les identifie, on les rapproche; 
qu'on calme les appréhensions d'associations jadis 
encouragées et soutenues; qu'on corrige les défauts 
du mécanisme, et ce sera avec enthousiasme que le 
personnel applaudira à la réforme. 

Le Ministre a d'ailleurs, en octobre 1910, signé 
deux nouvelles circulaires, en vue de régulariser le 
fonctionnement de l'institution ; et, dans une récep- 
tion des membres du bureau de l'Association Géné- 
rale des agents des P. T. T., il leur faisait connaître 
que, tout en se refusant à accepter que les associa- 
tions se laissassent entraîner, comme on en avait 
eu des exemples, à entraver la marche régulière 
d'un organisme légal, il admettait et même provo- 
quait, sur la question des délégués comme sur toute 
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autre, les observations des associations profession- 
nelles : « Je n'ai pas cessé, ajoutait M. Millerand, de 
considérer comme la condition indispensable d'une 
bonne gestion une collaboration intime entre les 
chefs et leurs subordonnés, en vue de rechercher 
toutes les améliorations utiles pour le personnel et 
pour le service. Mais, pour que cette collaboration 
soit fructueuse, elle doit être loyale. Elle ne le serait 
pas, si Ton y apportait, de part ou d'autre, une 
arrière-pensée de révolte ou de méfiance. » 

Quant à l'Association, si elle critique violemment 
l'organisation actuelle des délégués, elle n'en per- 
siste pas moins à demander que* le personnel soit 
officiellement représenté dans un conseil d'adminis- 
tration du service, où il participerait à la discussion 
et à la préparation des mesures les plus importantes 
et aurait à prendre ses responsabilités ^ 

Aucune transformation profonde ne se réalise 
sans tâtonnements. Un malentendu subsiste encore. 
Il peut être aisément dissipé. Il ne saurait, en tout 
cas, modifier le sens d'une évolution qui, chaque 
jour, s'accuse davantage. 



Dans d'autres services les mêmes progrès se des- 
sinent. Afin de donner plus de vie à l'enseignement 
secondaire, on crée Tautonomie des lycées, et dans 
des conseils de direction on associe les maîtres à la 
vie intérieure de ces organismes. 



1. Rapport de rAssociation générale des agents des postes au 
Ministre. 24 novembre 1910. 
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Pour favoriser le développement de renseigne- 
ment primaire, le Directeur, publiquement, officiel- 
lement, proclame que « l'Administration a dû modifier 
ses procédés, compter désormais avec des groupe- 
ments professionnels, s'expliquer avec eux et justi- 
fier ses actes ». Entre l'Administration et les institu- 
teurs s'affirme ainsi une étroite solidarité. 

Les agents les plus bas placés dans la hiérarchie 
suggèrent les réformes ; les associations et syndicats 
les provoquent ou les imposent. 

« Les agents des douanes contribuent utilement à 
l'élaboration des projets *. » Grâce à leurs indications, 
le Ministre peut relever l'échelle des traitements 
sans aucun sacrifice pour le Trésor, en réduisant le 
nombre des emplois. 

C'est l'Union syndicale des employés d'octroi qui ' 
dénonce les fraudes aux pouvoirs compétents : « Par 
des démarches et des rapports réitérés, elle met 
l'Administration à même de réprimer des défail- 
lances individuelles qui ont causé un préjudice 
important aux finances municipales ». 

Et ainsi s'organise une participation spontanée 
des fonctionnaires à la gestion du service, qui 
annonce et prépare leur collaboration régulière et 
permanente. 



A l'Imprimerie nationale, c'est plus qu'un procédé, 
c'est un système social qu'on a commencé à appli- 



1. Rapport du Ministre des Finances au Président de la Répu- 
blique, 24 mai 1908. 



Sf^-lf 



LES ESSAIS DE RÉFORME 257 

quer. Il y a dix ans que la Chambre des députés a 
autorisé le fonctionnement d'une commandite éga- 
lilaire dans les ateliers de composition typographi- 
que. Actuellement 160 ouvriers reçoivent de TAdmi- 
nistration les commandes, les exécutent en commun, 
et lorsque le prix en est payé, le répartissent entre 
eux par parts égales. « Les ouvriers d'élite, comme 
les nations d'élite, disait le rapporteur de la propo- 
sition à la Chambre, se gouvernent librement et, par 
la pratique de la fraternité humaine, réalisent entre 
eux, malgré les instincts égoïstes et les inégalités 
naturelles, un peu plus de justice sociale, en pro- 
portionnant la récompense à la seule bonne volonté. » 

Les résultats de cette expérience semblent con- 
cluants, car en 1910 le rapporteur du budget de 
rimprimerie nationale proclamait « qu'elle était une 
des belles choses à mettre à l'actif de cette puissante 
organisation ouvrière et exprimait le vœu qu'elle 
fût étendue, organisée et appliquée dans les divers 
ateliers de l'État ». ^ 

Il est vrai qu'elle n'intéresse qu^un personnel 
ouvrier. Mais, nous l'avons vu, la barrière est bien 
fragile, qui sépare dans les entreprises d'État les 
ouvriers des employés proprement dits ou fonction- 
naires; et n'oublions pas que si cette tentative 
hardie a pu être réalisée, c'est à l'Administration si 
longtemps traditionaliste et routinière qu'on en est 
redevable. 

Ainsi, partout, sous des formes différentes, on la 
sent en mal de progrès; et, pour son profit, s'institue 
peu à peu en son sein cette collaboration de l'expé- 
rience technique et de la direction éclairée, qui 
vivifie le service et le transforme. 

LES FONCTIONNAIRES. 17 
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III 



L'Administration commence même à s'émouvoir 
des plaintes du public ; on constate à cet égard un 
changement caractéristique dans l'état d'esprit de 
ceux qui la dirigent. Quelques initiatives ministé- 
rielles révèlent le souci de simplifier les formalités, 
d'abréger les délais, d'assurer à la machine un fonc- 
tionnement plus rapide et plus sûr, d'introduire 
dans les relations avec les administrés plus d'amé- 
nité et de bienveillance. Rares encore, timides, 
suivies de peu d'effets, ces tentatives n'en sont pas 
moins à retenir. 

N'est-ce pas un signe des temps qu'un Président 
du conseil des Ministres ait lui-môme constitué une 
commission interministérielle chargée de réaliser 
dans les divers services publics des « simplifica- 
tions rapidement réalisables », et de « rendre autant 
que possible plus rares, et dans tous les cas beau- 
coup plus commodes, les rapports obligatoires 
des citoyens avec les bureaux, des administrations 
locales avec les administrations supérieures, le tout 
sans diminuer les garanties nécessaires qui résultent 
des lois et règlements soit pour les particuliers, soit 
pour la chose publique »? Cette commission fonc- 
tionna et tint de nombreuses séances. Les plus 
hautes personnalités administratives furent appelées 
à y siéger. Le rapport général, confié au Directeur 
du Personnel du Ministère de l'Intérieur, c'est-à-dire 
au chef de tous les Administrateurs départementaux 
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et communaux, à Thomme de confiance du Ministre, 
établissait la nécessité de « remaniements et sup- 
pressions d'attributions ou de formalités, qui pour- 
raient procurer d'appréciables simplifications dans 
Texamen ou la solution des affaires ». Il préconisait 
une « progression sensible et rapide des capacités 
administratives et de la mentalité même de certains 
fonctionnaires et d'un grand nombre de municipa- 
lités », le développement de l'esprit d'initiative chez 
les citoyens. « En s'acheminant ainsi, par étapes 
successives, vers un idéal d'administration démo- 
cratique, on éviterait l'enlisement dont nous serions 
menacés, si nous nous aventurions trop précipitam- 
ment, sans être suivis, compris et soutenus », et on 
arriverait à « ménager un rendement régulier et 
élevé du mécanisme administratif en introduisant 
toute la logique et la simplicité voulues dans les 
relations entre les fonctions et les attributions qui 
s'y rattachent ». 

La Commission eut même la hardiesse de pro- 
poser sinon la suppression totale, du moins la 
réduction du nombre des sous-préfets et une modi- 
fication profonde dans leurs attributions, qui fussent 
devenues celles d'inspecteurs permanents et d'agents 
de contrôle. Elle conclut aussi à l'essai du juge 

' administratif unique, à J'extension de l'inspection 

administrative. Elle alla jusqu'à réclamer « une 
administration qui vivifie la législation, au lieu de 
la stériliser, qui stimule et soutienne les citoyens, 
au lieu de les décourager ! » 

Dans le temps qu'elle fonctionnait, le Président 
du Conseil, manifestant une confiance un peu 

, inquiétante pour les commissions, en constituait 
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une seconde destinée à réorganiser Tadministration 
départementale. Même sévérité dans sa critique des 
abus, même empressement à provoquer les réformes. 
« Il apparaît, déclarait l'exposé des motifs du Décret 
du 29 mai 1906, que notre organisation adminis- 
trative créée en Tan VI II pour un état tout différent 
n'a plus sa raison d'être et qu'elle doit être modifiée 
dans des conditions qui soient mieux en rapport 
avec les nécessités actuelles. Le projet devra, avec 
un meilleur aménagement des services, rajeunir 
notre système administratif dont il accélérera le 
fonctionnement, tout en réalisant d'importantes éco- 
nomies. » 

Entre l'ardeur avec laquelle de tels projets sont 
préconisés, et l'indifférence qui les accueille dès 
qu'ils voient le jour, le contraste est trop déconcer- 
tant pour que les plus optimistes ne ressentent point 
quelque découragement. L'enthousiasme se calme 
vite, lorsqu'on voit les rapports les plus lumineux, 
les propositions les mieux étudiées s'en aller dormir 
dans les cartons poudreux des archives, où l'oubli 
les ensevelit pour jamais. Le geste, à tout prendre, 
n'a-t-il pas sa valeur? Ne souligne-t-il pas l'urgence 
des progrès à faire, et ne trahit-il point les préoccu- 
pations nouvelles qui se font jour? Pour vain qu'en 
soit en apparence le résultat, on peut y voir déjà la 
marque d'un effort novateur. Proclamer officielle- 
ment la nécessité d'une réforme, la prévoir, songer 
aux moyens de la réaliser, c'est plus que s'y rési- 
gner, c'est lui préparer les voies et lui assurer un 
commencement d'exécution. 
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Sans renouveler les pièces de la machine, on peut 
tes agencer différemment; on peut surtout apporter 
dans leur maniement plus de dextérité. Les fonc- 
tionnaires reçoivent à cet égard des suggestions 
qu'ils étaient jadis peu accoutumés à entendre. 

La vieille et traditionnelle administration des 
Finances n'a-t-elle pas récemment recueilli de son 
chef de bien singuliers avertissements? C'est un 
Ministre qui se déclare « résolu à rechercher les 
simplifications et économies pouvant résulter d'une 
gestion plus moderne des affaires publiques », et 
qui trace à ses propres agents tout un programme 
d'administration : « élimination des formalités inu- 
tiles; examen des affaires plus rapide, ne diminuant 
pas toutefois les garanties que commandent l'intérêt 
du Trésor et celui des parties ; allégement pratique 
d'une administration congestionnée par d'infinis 
détails; économies de nature à balancer les charges 
créées par la complication des services anciens 
et la création de rouages nouveaux. » Et ainsi, 
dans ce département ministériel attaché à la routi- 
nière tradition, s'ouvre une vaste enquête sur les 
facilités destinées à assurer une plus rapide exé- 
cution des affaires, sur les attributions susceptibles 
d'être centralisées, sur celles qui, actuellement con- 
fiées à des agents différents, peuvent être réunies 
entre les mains d'un même titulaire, sur les sup- 
pressions d'emplois réalisables, et en général sur 
toutes les mesures qui pourraient faciliter les rap- 
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pensionnaires les longues stations à découvert ou 
dans la rue. » 

M. Millerand, à son tour, prescrit aux postiers, aux 
télégraphistes, aux demoiselles du téléphone « Tur- 
^anité et une courtoisie parfaite ». 11 prend des 
mesures pour réduire Tattente aux guichets dans les 
bureaux. Et, s'adressant au bon sens et au bon vou- 
loir des agents, il leur fait comprendre que « le fait 
du monopole ne saurait, en aucune mesure, retirer 
à Texploitation téléphonique le caractère commercial 
et industriel qui est sa raison d'être ». 

Les habitudes d'antan vont-elles, comme d'un 
coup de baguette magique, se transformer? Il n'est 
personne qui ait la naïveté de le croire. On ne boule- 
verse pas des mœurs, des pratiques invétérées, des 
travers professionnels, des traditions, à renfort de 
circulaires. Ce n'est pas avec des textes réglemen- 
taires qu'on improvise -un état d'âme. Il faut pour 
le préparer, que toutes les bonnes volontés y con- 
courent, que naissent chez tous la conscience des 
devoirs professionnels et la claire vision de l'idéal 
démocratique. *] 

Mais n'est-cedonc point un pas imitiense fait dans 
la voie de la réforme que ces demi-aveux, ces con- 
seils, ces indications, ces ordres? 

Et ainsi, en dépit de résistances accumulées, la 
routine est obligée à céder. Un esprit nouveau 
pénètre les services publics ; une ère nouvelle se pré- 
pare, qu'annoncent de nombreux présages. « L'auto- 
rité ne s'exerce plus comme autrefois, sans rendre 
compte d'elle-même et de ses décisions. Il faut les 
faire approuver par les intéressés et par l'opinioa 
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publique. Il faut discuter, se voir et vivre ensemble... 
Les nécessités du jour représentent les progrès de 
la justice, de Tégalité, de la liberté dans le pays * ». 
L'évolution se poursuit. L'action des fonctionnaires 
devient féconde. Par leurs efforts, chaque jour 
marque une étape vers la réalisation de cet idéal qui 
a longtemps paru chimérique : la gestion du service 
public assurée par tous les fonctionnaires dans Tin- 
térêt commun de tous les administrés. 

1. M. Ribot, Sénat, séance du 9 juillet 1009. 
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ports du public avec les diverses administrations 
ou assurer dans leur fonctionnement des économies 
de temps et d'argent. 

Le Ministre fait appel non seulement à la compé- 
tence de ses collaborateurs immédiats, mais encore 
à ringéniosîté des agents les plus modestes. Il déclare 
qu'il tiendra grand compte aux fonctionnaires qui, 
par leur initiative, aideront le gouvernement à obtenir 
des « résultats utiles ». En renouvelant cette invita- 
tion en termes plus pressants encore, le sous-secré- 
taire d'État aux Finances fait savoir que « tous les 
fonctionnaires sont appelés à formuler les proposi- 
tions que pourraient leur suggérer leur expérience 
administrative et l'exercice de leurs fonctions ». 
Est-ce donc là le langage auquel les Ministres avaient 
accoutumé leurs subordonnés, et ne peut-on affirmer 
qu'il n'y ait vraiment quelque chose de changé? 

Loin de suspecter l'attachement de ceux qui leur 
soumettent des observations sur le fonctionnement 
du service, ils promettent à leurs auteurs « des 
notes exceptionnelles de nature à faciliter leur avan- 
cement au choix ». D'accord avec ses collègues, le 
Ministre entend même généraliser ces investiga- 
tions, en les étendant à la plupart des services admi- 
nistratifs de la France * . 

Illusion! dira-t-on. Tentatives inutiles qui abu- 
sent les naïfs, avant de décourager les meilleures 
volontés I — Peut-être ! Il est possible, vraisemblable 
que tout cet effort à grand fracas annoncé n'abou- 
tisse qu'à la production de rapports et de docu- 
ments, à de nouvelles paperasseries. Peut-être fera- 

1. Circulaire du 9 septembre 1909. 
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f-on quelques menues simplificaiions de détail, pour 
se dispenser de loucher à Tensemble. Qu'importe 
encore ! Ces manifestations réitérées ont une valeur 
de propagande. On les ignorait jadis. Elles révèlent 
un état d'esprit et, en se renouvelant, elles préparent 
l'avenir. 



Ce sont, en tout cas, des promesses à long terme. 
Voici des recommandations pour le présent, qui ne 
laissent pas d'être suggestives. L'Administration ne 
songe plus seulement à accomplir la besogne qui 
lui est confiée ; elle se mêle de la vouloir faire avec 
urbanité, courtoisie, bonne humeur : « C'est par 
l'afTabilité dans leurs rapports journaliers avec le 
public, déclare M. Cochery dans une circulaire 
officielle, que les fonctionnaires peuvent conquérir 
leurs meilleurs moyens d'action, je ne saurais trop 
la leur recommander... La fermeté dans leurs 
fonctions n'exclut donc nullement la courtoisie vis- 
à-vis des citoyens avec lesquels ils se trouvent en 
rapport. L'expédition rapide des affaires et l'autorité 
des règlements ne peuvent que gagner à la cordia- 
lité des rapports des fonctionnaires et du pu- 
blic. » 

Et quel souci des commodités du simple citoyen I 
« Les comptables doivent mettre à la disposition du 
public des locaux propres et convenables. Les tréso- 
riers généraux et les receveurs particuliers, notam- 
ment au moment des échéances de rentes ou de pen- 
sions, doivent ouvrir en cas de besoin des guichets 
supplémentaires, de façon à éviter aux rentiers et 
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Les manifestations qui seules se rattachent à 
Tœuvre administrative sont celles qui ont pour but 
de contrôler les services publics dans leur méca- 
nisme, les fonctionnaires dans leurs fonctions. 

Plus ou moins consciemment, le législateur en a 
favorisé le développement, en sanctionnant, en 
organisant la liberté d'association. Depuis qu'il est 
ainsi intervenu, les groupements et les ligues ont 
pu se créer, prospérer, étendre leur vaste rayon- 
nement dans toutes les régions et sur tous les 
domaines, assurés de leur complète et absolue 
indépendance. 

Ce n'est pas à dire qu'avant la loi de 1901, il n'ait 
point existé d'associations qui se soient préoccupées 
déjà du bon fonctionnement des services publics. 
Dès i881, Victor Hugo, Louis Blanc, Clemenceau, 
H. Rochefort, Camille Pelletan avaient répondu à 
l'appel du D' Goupil pour fonder la Ligue de l'Intérêt 
public, dans le but de « défendre les citoyens contre 
les illégalités de toute sorte dont ils peuvent avoir 
à se plaindre de la part des détenteurs de tout 
monopole, des administrations publiques, des auto- 
rités constituées, des fonctionnaires de l'État ». La 
ligue, il y a déjà trente ans, poursuivait la répres- 
sion des abus. Mais on ne songeait à agir, les statuts 
avaient eu soin de le proclainer, que « dans l'intérêt 
des particuliers qui en avaient été les victimes. » La 
conception de l'utilité générale ne s'était pas diffé- 
renciée avec netteté de celle des intérêts privés. On 
s'associait pour assurer la force de la collectivité à 
des réclamations individuelles plutôt que pour faire 
triompher des principes. 
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L'éducation de la conscience sociale s'est depuis 
lors perfectionnée, grâce à la pratique des libertés 
civiques. La fréquence des réunions publiques, les 
obligations électorales, le développement de la 
presse n'y ont point été étrangers. Peut-être cepen- 
dant se serait-elle accomplie plus lentement, si le 
grand drame judiciaire qui, dix années durant, jeta 
la France dans un trouble angoissant, n'avait secoué 
la torpeur morale des citoyens et, par le choc des 
passions, éveillé en eux le légitime souci de leur 
indépendance. Les plus paisibles se sont jetés dans 
la lutte. Savants et philosophes ont renoncé à la 
sereine retraite, et, avec l'autorité de leur nom, le 
prestige de leur gloire, ont répandu dans la foule 
des semences de vérité qui ont germé. Ils ont fait 
mieux encore, ils ont donné des exemples de courage 
et de dévoûment civiques, sacrifiant leur quiétude, 
leur liberté, la faveur du public et jusqu'aux dou- 
ceurs du foyer familial pour le culte de la patrie 
ou le triomphe de la vérité. Des ligues se sont 
créées qui organisaient les forces éparses. Et ainsi 
la conscience publique s'est disciplinée à son tour. 
Elle a contracté des habitudes jusqu'alors ignorées. 
Elle a appris à se défier des préjugés, de la routine, 
de l'esprit de corps. Elle s'est accoutumée à faire 
l'examen critique de toutes les institutions. 
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La ligue pour la défense des Droits de rhomme et 
du citoyen, qui, fondée en 1898 par Trarieux, Havet 
et Yves Guyot, fut intimement mêlée à Tagitation 
dreyfusiste et dont tout TefTort tendit vers la revi- 
sion d'une sentence illégale, ne considéra pas sa 
tâche comme terminée lorsqu'elle eut assuré le 
succès de sa cause. Elle estima profitables les leçons 
de rhistoire. Et depuis lors elle s'est attachée à 
redresser les erreurs judiciaires et les abus admi- 
nistratifs. Elle se livre à de minutieuses enquêtes 
pour apprécier la justesse des plaintes ; et lorsqu'elle 
les a reconnues fondées, elle assure aux intéressés 
le secours de ses conseils, de son influence, de ses 
interventions matérielle et morale. Les tribunaux 
trouvent en elle un contrôle permanent, tandis que 
par l'examen des requêtes des fonctionnaires contre 
les décisions arbitraires de leurs chefs, elle étend 
son inspection jusque sur l'exercice de la discipline 
et sur les actes de l'autorité*. 



L'Administration des Finances voit désormais son 
fonctionnement surveillé par la Ligne des contri- 
buables, qui, tout en donnant pour principal objet à 
son activité la propagande contre tout projet de loi 
jugé attentatoire « aux propriétés privées, à l'invio- 

1. Elle compte actuellement 80 000 membres et 850 sections. 
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labiliié de la dette nationale, à la liberté du travail », 
n'oublie pas de défendre « l'égalité des citoyens 
devant la loi », d'assurer l'équitable répartition des 
impôts et de « s'opposer à la progression écrasante 
des dépenses publiques », c'est-à-dire de vérifier le 
fonctionnement régulier de tous les services. 



Les méfaits du téléphone ont groupé les plai- 
gnants en une « Association des abonnés », qui 
compte déjà près de 9000 membres et suscite sans 
cesse en province de nouvelles initiatives. Elle s'est 
constituée en face de l'Administration, pour assurer 
contre elle « la défense des droits et intérêts de 
chaque abonné, même par voie judiciaire, ainsi que 
l'amélioration du service ». Un conseil juridique 
assiste les intéressés dans leurs revendications ; des 
commissions techniques étudient les réformes de- 
mandées; et le Comité fait auprès des pouvoirs 
compétents les démarches propres à en assurer le 
succès. 

L'Administration a accueilli cette initiative sans 
enthousiasme; puis elle s'y est résignée. Elle a com- 
pris que, pour ne pas exaspérer la critique, le mieux 
était de la solliciter. La tftche de l'Association s'en 
est trouvée facilitée : c'est sous la conduite de lln- 
génieur en chef, chargé de leur fournir tous ren- 
seignements utiles, que les membres de son Conseil 
de direction ont pu récemment visiter les instal- 
lations techniques. Les ministres ne cessent de leur 
renouveler, à chaque audience, les assurances de 
leur dévoué concours. Bien plus, à la Commission 



1 
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chaînée de procéder à la réforme du règlement, 
M. Millerand a assigné comme ordre du jour Tétude 
du projet élaboré par les soins de la Ligue et, à 
côté des représentants du ministère des Postes et de 
celui des Finances, il a appelé à y siéger les délé- 
gués de l'Association. 

Celle-ci d'ailleurs ne se borne pas à se faire 
l'organe des plaintes des abonnés ; elle prétend au 
rôle d'intermédiaire officieux entre l'Administration 
et ses agents : elle accueille les réclamations des 
employés, des demoiselles du téléphone, des 
ouvriers des lignes, de tous ceux qui se déclarent 
victimes d'irrégularités ou d'abus; elle reçoit toutes 
les successions de réformes, de quelque côlé qu'elles 
lui parviennent. 

Il n'est pas jusqu'au Parlement qui n'apprécie 
l'utilité de son intervention et résolument l'encou- 
rage. « Entre l'Administration, mandataire du Par- 
lement, et le public, entre le chef de bureau 
responsable, pierre angulaire d'une exploitation 
rationnelle et courtoise du téléphone, et la clien- 
tèle de sa circonscription, les délégués des abonnés 
doivent remplir des fonctions de conseil et de con- 
trôle sans lesquelles, au détriment du Trésor et du 
public, les meilleures réformes risquent de ne pas 
être comprises, les meilleures volontés d'être décou- 
ragées, les programmes les mieux étudiés d'avorter 
dans l'indifférence d'une opinion mécontente et 
sceptique * ». Un projet tout récent soumis à 
l'examen de la Chambre, en organisant l'autonomie 



1. Rapport de M. Ch. Dumont à la Chambre sur le budget des 
Postes et Télégraphes, 1010. 
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du service, place à sa tête un conseil, dans lequel 
figureraient des représentants des abonnés ^ 

C'est la collaboration permanente de TÉtat et de 
ses clients qui ainsi officiellement s'institue. 



N'est-ce pas à l'instar de la Ligue du téléphone 
que s'est créé récemment un syndicat des mécon- 
tents de rOuest-État, qui, sous le nom de Ligue 
des voyageurs, se donne mandat « de poursuivre 
inlassablement l'amélioration des conditions de 
transport sur le réseau » ? 

N'est-ce pas aussi sur ce modèle que se fondent les 
syndicats de voyageurs de tramways , à Lille par 
exemple, où l'action d'un groupement créé sponta- 
nément parmi les abonnés a réussi non seulement à 
forcer le mauvais vouloir d'une compagnie, mais 
encore à secouer l'inertie de l'Administration? 

Et voici que vient de se fonder une « Ligue de 
consommateurs », qui a la légitime prétention de 
défendre les intérêts généraux des consommateurs 
français, ainsi que la revendication éventuelle de 
leurs droits, même au regard des administrations 
publiques. Elle n'hésite plus à demander que « parmi 
les groupements et personnalités appelés à parti^ 
ciperà l'arbitrage, en cas de conflit collectif touchant 
les services publics ou concédés, figurent des délé- 
gués des principales associations de consommateurs, 
et en particulier en ce qui concerne les chemins de 
fer, des représentants des ligues de voyageurs. » 

1. Proposition Steeg, 22 mars 1910. 

LES FONCTIONNAIRES. 13 
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L'administration des Beaux-Arts, qui se donne 
pour mission d'encourager toutes les manifestations 
de la beauté, de favoriser la production artistique, 
de cultiver le goût, de faciliter l'éducation esthétique 
de la foule, d'assurer la conservation et l'utilisation 
des œuvres du génie humain, subit le contrôle en 
môme temps qu'elle reçoit la coopération d'associa- 
tions de tous ordres. 

La Société des amis du Louvre l'aide à enrichir les 
collections du Musée, en « groupant tous ceux qui 
l'aiment, et en lui apportant des concours moraux 
et pécuniaires ». 

Sociétés des amis des Arts, des monuments histo- 
riques, des perspectives, ou du Vieux Paris, autant 
de groupements où les citoyens qui honorent le 
culte du Beau se réunissent ppur surveiller, re- 
dresser, censurer, ou seconder l'action administra- 
tive. 



Les erreurs et les irrégularités de notre Amirauté 
sont soigneusement dénoncées par la Ligue mari- 
time française, qui, tout en se préoccupant de faire 
l'instruction générale du pays et de l'intéresser au 
développement de notre marine, n'oublie pas de 
réclamer du Ministère l'observation des règlements 
cl rélnboralion de réformes. 
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Dans le domaine de la réglementation sociale, 
rintervention de TÉtat apparaît souvent insuffisante 
à ceux-là mêmes qui, primitivement hostiles à toute 
immixtion administrative , en ont de bonne foi 
reconnu après coup les heureux résultats. Aussi à 
la surveillance de l'État se superpose chaque jour le 
contrôle de nouveaux groupements privés qui pré- 
tendent redresser ses erreurs et combler ses lacunes. 
La Ligue pour le repos du dimanche, fondée en vue 
de provoquer une intervention législative, a con- 
tinué de fonctionner après le vote de la loi, pour en 
assurer l'intégrale application en même temps que 
son perfectionnement ultérieur; on la voit désormais 
se plaindre auprès des Inspecteurs du Travail de 
leurs négligences ou de leurs excessives rigueurs. 

Dans la Ligue sociale d'acheteurs l'Inspecteur du 
Travail et les services d'hygiène publique trouvent 
à la fois un guide précieux en même temps qu'un 
contrôle vigilant. 

La Fédération des industriels et des commerçants, 
le Comité du commerce et de l'industrie, tous les 
syndicats, les fédérations ouvrières dénoncent les 
erreurs, les insuffisances, les abus de l'Administra- 
tion dans l'application des lois sur le travail. Sou- 
vent ils provoquent son intervention, parfois aussi 
ils la tempèrent. 

Dans l'Alliance d'hygiène sociale se rencontrent 
des initiatives privées et publiques; en son sein se 
groupent les représentants des associations et les 
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hauts fonctionnaires des services d'assistance, de 
santé ou de prévoyance. Les administrations reçoi- 
vent d'elle une impulsion féconde; quelques-unes 
acceptent même sa collaboration directe. A la 
mairie de Nantes, par exemple, elle a pu organiser 
un service de renseignements et signer avec la 
municipalité un véritable contrat d'association. 

La Ligue contre la pornographie s'est donné pour 
mission de dénoncer au Parquet les auteurs et 
éditeurs de publications licencieuses. Elle a constitué 
une véritable police des mœurs qui seconde la 
police officielle. Elle se montre attentive aux déci- 
sions de la juridiction répressive, pour corriger ses 
défaillances. 



Dans tous les domaines se multiplient ces inter- 
ventions privées. Mais c'est peut-être sur les mé- 
thodes et les programmes de l'enseignement public 
que cette surveillance s'est exercée avec le plus 
d'activité. 

La Ligue de TEnseignement, fondée tout d'abord 
en vue de la simple propagation de l'instruction 
(en 1866), puis reconstituée comme fédération de 
sociétés (en 1881), a poursuivi depuis lors l'applica- 
tion intégrale des principes de gratuité, d'obligation 
et de laïcité scolaires. Mais sa puissance croissante, 
les patronages illustres qui l'ont soutenue, les encou- 
ragements officiels qu'elle n'a cessé de recevoir lui 
ont permis depuis peu d'étendre le champ de ses 
investigations : elle se préoccupe désormais de 
vérifier les programmes et le choix des livres^ 
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d'attirer et de retenir les élèves. Aucun moyen 
d'action ne lui est étranger. Elle est un véritable 
organe d'inspection, en même temps que la colla- 
boratrice vigilante des services d'enseignement en 
France. 



Indépendamment des tendances politiques et des 
influences religieuses qui s'y sont révélées, de plus 
récentes manifestations ont marqué le développe- 
ment que tend à prendre ce contrôle public, et 
son influence sur les procédés de l'administration. 
Depuis que l'Episcopat français a repris le tradi- 
tionnel combat contre l'école laïque, des Ligues de 
pères de famille se sont constituées sous l'impulsion 
directe ou avec l'appui bienveillant de l'Église. Sur- 
veiller l'instruction officielle dans tous ses détails, 
passer au crible les manuels, les programmes, la 
méthode, les procédés; épier les leçons des maî- 
tres, leurs propos, scruter leur vie ; dénoncer toutes 
les atteintes portées à la liberté de conscience, 
à la morale traditionnelle, toutes les infractions 
à la neutralité, tel fut le but avoué. Le dessein 
secret était en réalité de discréditer l'école publique 
dans l'opinion : « Témoins du mal immense qui 
se fait aux âmes par l'école laïque, par la con- 
trainte faite à la jeunesse de se servir de livres 
impies et immoraux, comment les Ministres du 
ciïlte pourraient- ils tolérer que le peuple soit 
trahi dans ses intérêts les plus sacrés? Sentinelles 
avancées, ils jettent le cri d'alarme, et attirent 
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rattention des pères de famille sur le péril qui 
menace leurs enfants *. » 

Les moyens d'action sont des plus simples : « Il 
est évident, déclare Tévêque de Quimper et Léon, 
que le bureau d'une association se présentant à 
l'école pour dire au maître la volonté de tous les 
associés sera écouté avec plus d'égards qu'un père 
ou une mère isolés... L'association sera toujours en 
éveil; elle surveillera déplus près l'enseignement 
donné... Elle paraît devoir être l'organe naturel et 
tout désigné des revendications familiales; si même, 
dans certains cas, elle ne peut agir directement, elle 
sera du moins derrière celui de ses membres qui 
devra prendre en main la cause; elle le soutiendra, 
l'encouragera, l'inspirera de ses conseils... » 

On peut déplorer que ces organisations aient élé 
créées en vue de mener une campagne politique, 
qu'elles aient servi d'instruments de combat entre 
les mains des chefs de l'Église, pour « envelopper 
l'école laïque dans une action cléricale rajeunie », 
qu'elles aient favorisé une obstruction systématique, 
au lieu de créer un contrôle impartial. Mais on ne 
peut méconnaître qu'elles manifestent des préoccu- 
pations jusqu'alors ignorées et comme un réveil de 
la conscience publique. 

Au surplus ces groupements ne sont pas restés 
l'apanage exclusif des adversaires de la laïcité. 
Les maîtres de l'Université, les défenseurs les plus 
autorisés de l'enseignement public réclament à 
leur tour l'intervention des familles dans la vie de 



1. Allocution |du Pape Pie X aux Pèlerins français de TAsso- 
ciation de Nolre-Dame-du-Salut, 18 novembre 1909. 
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recelé; des hommes comme MM. Ferdinand Buisson, 
Eugène Foumière, Poincaré, Paul Deschanel, Albert 
Thomas, Painlevé, Lamaude, Steeg, Gide se sont 
trouvés d'accord avec M. Denys Cochin pour con- 
venir « qu'il est nécessaire pour* l'éducation des 
enfants qu'il s'établisse une collaboration étroite et 
constante entre les parents et les maîtres, collabo- 
ration qui implique pour les familles le droit de 
connaître et de contrôler tous les enseignements 
donnés. Cette collaboration et ce contrôle, corres- 
pondant ainsi au rôle nécessaire de la famille dans 
l'éducation, peuvent être utilement organisés par 
des associations s'ouvrant aux intéressés directs, 
aux ayants droit, aux pères de famille ayant leurs 
enfants dans les écoles publiques. » Il importera 
seulement d'en préciser les conditions. Des associa- 
tions d'instituteurs, comme l'Union pédagogique 
française, la Société des directeurs et directrices 
d'écoles publiques du département de la Seine, le 
Cercle d'études pédagogiques et sociales, se ralliant 
au même système, réclament la création d'un comité 
composé de représentants de tous]les partis et chargé 
de régler le droit d'intervention des familles dans 
l'enseignement. 

Un décret tout récent, réglementant à nouveau le 
choix des livres dans les écoles publiques, n'a-t-il 
pas déjà reconnu à tout parent la faculté de pro- 
tester auprès de l'Inspecteur d'Académie contre les 
propositions des Commissions départementales, et 
lorsque cette protestation est restée sans effet, de 
réclamer auprès du Ministre? C'est un contrôle 
permanent du public, qui vient d'être ainsi officielle- 
ment consacré. 
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Au surplus, dans renseignement secondaire, la 
coopération des familles et de TUniversité s'est en 
fait réalisée depuis cinq ans déjà, dans Tesprit le 
plus amical et avec la plus complète efficacité. Les 
parents des élèVes de collèges ou lycées se sont 
groupés en associations, pour étudier en commun 
les réformes et en poursuivre la réalisation, et sur- 
tout pour surveiller, redresser môme, quand il y a 
lieu, l'administration de ces établissements. 

Certains groupements n'acceptent que les ascen- 
dants des enfants actuellement au lycée ; dans 
d'autres, y peuvent en outre adhérer les anciens 
condisciples, les professeurs, les amis de l'Univer- 
sité ; tous s'interdisent les discussions politiques et 
religieuses, les distinctions d'opinion et de catégorie 
sociale. Ils essaiment à Paris, où l'association du 
lycée Carnot est des plus florisssantes, à Lyon, 
Marseille, Reims, Glermont-Ferrand, Valence. Ils 
viennent même de se grouper en une Fédération, 
déjà dotée de son organe corporatif : « Famille et 
Lycée », dans le but d'exercer plus efficacement 
l'action commune jugée nécessaire, sans perdre leur 
autonomie. Tout ce qui concerne l'intérêt des enfants 
les préoccupe : l'hygiène scolaire, l'encombrement 
des classes, la répartition des élèves, le choix des 
livres, l'organisation des vacances, la réglementation 
des heures de cours, la confection des programmes. 
Ils formulent des vœux, et en obtiennent le plus 
souvent la réalisation par des démarches amicales 
et de pressantes instances auprès de la direction 
de chaque établissement. 

Peut-être quelque jour verra-t-on se resserrer ces 
liens, et les établissements scolaires devenus auto- 
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nomes s'administrer librement sous Timpulsion 
combinée des professeurs, des délégués de Tadmî- 
nistration centrale et des élus des associations de 
pères de famille, groupés dans une commune 
action. 

N'était-ce pas d'ailleurs le principe posé par la 
Révolution française dans Je décret du 29 frimaire 
an II que « les instituteurs ou institutrices soient 
sous la surveillance immédiate de la muni ripa li lé 
ou section, des pères, mères, tuteurs ou curateurs, 
et sous la surveillance de tous les citoyens »? 

Les réformateurs les plus avancés, les syndica- 
listes de l'enseignement, aussi bien que les libéraux 
orthodoxes et ceux qui se réclament du radicalisme 
le plus intransigeant semblent d'accord pour rap- 
pliquer. « A la vérité, déclare un organe qui ne 
paraîtra guère suspect*, l'administration de J'Êtat 
se méfie de la collaboration familiale dans rensei- 
gnement. Elle a quelques raisons plausibles, et 
d'autres qui le sont moins.... Ce qui s'est fait jus- 
qu'ici, du haut en bas de l'Université, pour associer 
les parents, les associations d'anciens élèves, les 
délégués, les patronages à l'œuvre de l'enseigne- 
ment, s'est fait avec crainte, sans empressement et 
peut-être sans une suffisante franchise. Il faudra 
bien que l'État ouvre enfin ses portes et ses livres 
et ses conseils et ses commissions aux représenlanU 
des familles élus par les familles. » 

1. Le Temps, 16 avril 1910. 
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Toutes ces ligues, associations et fédérations sont 
au surplus secondées dans leur tâche par la Presse. 
Cet organisme ne remplirait pas en effet toute sa 
fonction, s'il n'était point pour TAdministration un 
censeur permanent. Jeter la lumière sur les erreurs, 
les fautes, les abus, contrôler tous les services, tel 
est le rôle que les journaux se sont assigné. Pour 
être mieux renseignés, ils ne reculent devant aucune 
démarche; ils provoquent les révélations, épient les 
scandales, donnent asile à toutes les plaintes. Mécon- 
tents, sceptiques, ambitieux peuvent assurer ainsi la 
publicité à leurs revendications ou à leurs critiques. 
Ici s'organisent des campagnes contre les méfaits 
dje l'Assistance publique, là se dressent des réqui- 
sitoires contre les insuffisances des transports en 
commun. Que ce soient les anomalies des horaires de 
chemins de fer, les erreurs de la poste, les lenteurs 
du téléphone, ou bien les erreurs judiciaires, les 
irrégularités dans le régime des inculpés, les gaspil- 
lages financiers, les fraudes, qu'il s'agisse de défense 
nationale ou de services industriels, tout est passé 
au crible. 

Les administrations se montrent vigilantes à éviter 
les coups que leur porte cette âme redoutée. N'y 
a-t-il pas, dans chaque cabinet ministériel, des atta- 
chés préposés au service de la presse, et chaque 
journal n'a-t-il pas des correspondants accrédités 
auprès de tous les ministres? Presse et Gouverne- 
ment traitent en réalité de puissance à puissance. 
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Ce pouvoir, si vanté et tant de fois critiqué, est 
assez fort poui* qu'on travaille à le corrompre. Il 
commet des excès ; il ignore souvent la juste mesure ; 
il manque parfois de spontanéité et d'indépendance ; 
il se montre enclin à la partialité ; il sert des intérêts, 
reste asservi à des partis. Qu'importe ! En regard du 
mal qu'il peut faire, qu'on songe à celui qu'il 
empêche chaque jour! Et s'il nous les fait chèrement 
acheter, que de services il rend à la vérité ! Du chaos 
naît l'ordre; du tumulte se dégage l'harmonie. 
Môme étouffée, la voix de la conscience publique 
parvient à dominer les rumeurs. 

La revue, la brochure, la conférence, le livre lui 
donnent encore plus d'écho. Jadis réservé à quelques 
rares initiés, le forum ainsi s'agrandit. Les services 
publics de plus en plus fonctionnent au grand jour. 
Leurs vices ne se peuvent plus guère dissimuler. 
L'Opinion, par ses mandataires connus ou inconnus, 
spontanés ou élus, célèbres ou anonymes, les 
découvre, les étale. Elle soutient les revendications 
qui lui paraissent justes, s'élève contre les manifes- 
tations inopportunes. Plus forte que toutes les 
organisations, elle met un frein à leur excessive 
ardeur. L'Administration se pénètre, grâce à cette 
influence, du sentiment des besoins auxquels elle 
esfe destinée à pourvoir, et rajeunit ses procédés 
pour les adapter aux nécessités qu'on lui révèle. 
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II 



Elle se trouve alors amenée d'elle-même à initier 
Topinion à ses mystères et, pour se prémunir contre 
sa censure, à l'associer à son action. La collabora- 
tion du public cesse d'être purement critique; elle 
devient active et féconde. 

Ce n'est pas seulement dans les projets de 
réforme que l'on préconise « le développement, si 
désirable chez les citoyens, de l'esprit d'initiative 
et de la faculté de s'occuper de leurs propres 
affaires * ». Dans les faits on peut suivre les progrès 
et constater les effets de cette coopération. 

L'efflorescence prodigieuse des commissions offi- 
cielles n'en est-elle pas déjà une manifestation écla- 
tante? Qu'on considère le luxe inusité de comités 
institués ou patronnés par l'Administration, et la 
place qu'on juge indispensable d'y réserver aux indi- 
vidualités dépourvues de tout titre officiel : on y 
fait appel à des compétences extra-administratives, 
aux délégués d'associations privées qui délibèrent 
avec les représentants des Ministères ; d'elle-même, 
l'Administration renonce au prestige de l'infaillibité 
et aux attributs de l'autocratie. Elle accepte, elle 
sollicite des concours, et détermine sa conduite 
d'après les règles que ses chefs et le public associés 
se sont mis d'accord pour lui dicter. 

1. Rapport de M. LaUemand au nom de la Commission de réor- 
ganisation administrative. 
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Tantôt ces organismes sont créés temporairement 
pour réaliser une réforme, rédiger un projet de loi, 
proposer au Ministre une réglementation nouvelle. 
Tantôt ils jouissent de pouvoirs permanents. Tel 
le Conseil supérieur de T Agriculture, dont les mem- 
bres nommés par le Ministre comprennent des pré- 
sidents de sociétés, des minotiers, des fermiers, des 
publicistes spécialisés dans la technique agricole. 
T«l surtout le Conseil supérieur du Travail, qui, 
depuis sa récente réorganisation*, compte plusieurs 
délégués des chambres de commerce, des syndicats 
ouvriers, des conseils de prudhommes, du comité 
fédéral des bourses du travail et des associations 
ouvrières de production. C'est un véritable petit 
Parlement du travail, qui comporte une représenta- 
tion des intérêts et doit Tautorité de ses décisions 
à Télection d'un certain nombre de ses membres. 

Mais il en est qui sont directement associés à 
Faction administrative et donnent leur avis sur des 
mesures individuelles, des autorisations, des appro- 
bations. Tel, au Ministère des Travaux publics, le 
Comité consultatif des chemins de fer, qui groupe 
en son sein des représentants du commerce, de Tagri- 
culture, de Tindustrie, des employés de chemins de 
fer. Tel, au Ministère du Commerce, le Comité des 
Arts et Manufactures, où les techniciens de tous 
ordres siègent à côté des plus hauts fonctionnaires. 
Le premier statue sur les tarifs de chemins de fer, 
les propositions de traités, les demandes d'émission 
d'obligations des compagnies; l'autre, sur les déro- 
gations aux lois du travail, sur les créations d'éta- 

1. Décret du 30 avril 1909. — " 
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blissemcnts dangereux ou insalubres. Toutes ces 
mesures intéressent au premier chef les producteurs 
et les cctosommateurs, les employés, les patrons et 
le public. L'Administration, pour concilier ces inté- 
rêts divers, a jugé expédient de faire appel à ceux 
qui les représentent et de désigner parmi eux des 
collaborateurs pour laider dans sa mission. Chaque 
réorganisation de ces comités se caractérise par une 
extension nouvelle de la place qui leur est faite. 

Le Conseil de surveillance de TAssistance publique 
de Paris, qui seconde le Directeur dans le fonction- 
nement de tous les services, groupe de même, à côté 
d'administrateurs et d'élus de la Ville, des personna- 
lités représentant le corps médical et le public. 



L'interposition de comités est même parfois sup- 
primée ; et c'est directement à certaines associations 
privées que l'Administration s'adresse pour obtenir 
des indications, des conseils, des directions. Plu- 
sieurs lois lui imposent l'obligation de prendre leur 
avis. Telles les réglementations du repos hebdoma- 
daire et du travail dans les usines, qui exigent la 
consultation des syndicats patronaux et ouvriers 
intéressés. 

Et n'est-ce pas le cas fréquent de ces nom- 
breuses enquêtes préalables à l'exécution des tra- 
vaux publics, où les contribuables, les propriétaires, 
les futurs usagers sont appelés à éclairer les ser- 
vices techniques sur l'utilité d'une entreprise, son 
rendement probable, les difficultés de son exécu- 
tion? ^ 
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Du public intéressé, F Administra tien en arrive à 
demander plus que de simples avis, une collabora- 
tion directe à ses décisions. Lorsqu'après le rachat 
de la Compagnie de l'Ouest, on réorganisa le Comité 
de réseau des chemins de fer de TÉtat, on estima 
utile d'y faire place, non seulement aux délégués 
du personnel, mais encore à cinq représentants de 
rindustrie, de Tagriculture et du commerce, et on 
a ainsi associé la clientèle à la gestion de Tentre- 
prise. 



Si la campagne énergique que Ton mène de divers 
côtés pour faire participer les familles à Torganisa- 
tion de l'enseignement était couronnée de succès, 
on verrait s'instituer dans la direction de l'école 
une coopération permanente des parents, des maîtres 
et des administrateurs choisis par l'État. Ce serait 
un véritable groupement qui assumerait la charge 
des intérêts intellectuels et moraux de l'enfant; il 
réunirait à la fois ceux à qui revient leur éducation 
morale, ceux qui ont reçu mission de les enseigner, 
et ceux qui ont pour tâche d'assurer Tordre et Thar- 
monie dans tous les services publics, réalisant ainsi 
l'idéal préconisé dès 1893 par M. Poincaré, lorsqu'il 
proclamait que « l'école publique n'a pas la préten- 
tion de se suffire à elle-même, de repousser les 
profanes et de rester la chose de l'Administration »? 
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III 



La collaboration apparaît même non plus seule- 
ment dans la préparation des décisions administra- 
tives, mais dans l'action. Aux sociétés charitables 
de protection de Tenfancé le législateur reconnaît 
le droit, comme au Parquet, de poursuivre la 
déchéance de la puissance paternelle des parents 
coupables ou négligents et n'hésite plus à faire par- 
ticiper des organisations privées à l'œuvre de la 
justice et de l'assistance. Aux associations syndi- 
cales intéressées il permet d'assurer la répression 
des fraudes. L'action pénale peut être dorénavant 
mise en mouvement non plus seulement par les 
officiers de police judiciaire, mais en outre par de 
simples groupements. Il semble ainsi que, pour 
rendre plus efficace la protection des intérêts qu'il 
s'est proposé de défendre, le législateur se soit vu 
contraint d'appeler le public à corriger les défail- 
lances de l'Administration. 

La. coopération, au lieu de se manifester dans une 
sorte d'action concurrente, prend parfois un carac- 
tère plus intime et devient une véritable association. 
Oii la peut-on trouver plus justifiée que dans les 
tentatives faites pour soulager la misère? A l'huma- 
nité souffrante la bonté a de tout temps apporté 
son aide secourable. Mais si lourde est la tâche 
qu'en dépit des dévouements les plus ardents, la 
philanthropie privée est restée impuissante. La 
collectivité est alors intervenue et pour l'indigence. 
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rinvalidité, la vieillesse, Tenfance abandonnén, a 
organisé le droit au secours. 

L'émulation engendra et laisse subsister encore 
des préventions réciproques. L'assistance adminis- 
trative apparaît à beaucoup maladroite; d'aucuns, 
par parti pris, exagèrent ses rudesses; d'autres 
accusent, avec raison parfois, ses inégalité.s dues 
aux influences politiciennes ou aux querelles de 
clocher. L'assistance privée n'a pas su se dégager 
suffisamment des préoccupations confessionnelles; 
elle se laisse encore guider par la passion. Elle se 
fait volontiers autoritaire, partiale; elle manque de 
cohésion. 

Entre les deux, ce fut longtemps la lutte ouverte, 
au détriment de la vraie misère. L'entente un jour 
cependant a paru nécessaire. L'Administration , 
d'abord hostile, désormais l'accepte et n'hésite môme 
plus à la solliciter. Que d'hésitations, que de luttes 
pour y parvenir! Il a fallu briser des résistances 
accumulées, dont beaucoup subsistent encore ; ici, 
des bureaucrates qui invoquent le secret profes- 
sionnel pour dérober aux regards indiscrets les 
arcanes administratives ainsi que les abus qui s'y 
commettent; là, des présidents ou présidentes d'œu- 
vres, qui considèrent trop volontiers l'association 
qu'ils dirigent comme leur chose propre et quu par 
faux orgueil, ambition, jalousie ou simple préjugé, 
ne savent point s'affranchir d'un particularisme 
étroit. 

Pour faire le rapprochement, on à dû user d*- diplo- 
matie et adresser les appels les plus pressmiLs au 
désintéressement. Ce lent et difficile travail e^i loin 
d'être achevé. Il a déjà néanmoins produit quelques 

LES FONCTIONNAIRES. 19* 
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résultats. A Bordeaux, à Nancy, dans quelques 
grandes villes de France, l'Assistance publique a 
recherché la collaboration d'œuvres diverses, et les 
services d'enquête, de secours, de loyers, d'assis- 
tance par le travail y sont assurés en commun. 

A Paris, un certain nombre de sociétés sont désor- 
mais accréditées auprès des bureaux de bienfaisance 
et des bureaux municipaux de placements. On se 
communique réciproquement les fiches de renseigne- 
ment; on se recommande mutuellement des assistés; 
on échange des indications et des secours ; on peut 
ainsi faire utilement la chasse aux professionnels 
de la mendicité et assurer aux pauvres honteux, 
dignes d'intérêt, une aidp efficace. Dans les hôpi- 
taux, des dames visiteuses viennent apporter aux 
malades le réconfort moral et des secours; on orga- 
nise des conférences, des représentations, des con- 
certs pour les distraire, des vestiaires pour les 
habiller. L'initiative privée, avec l'autorisation offi- 
cielle, seconde ainsi le service public, le complète, 
le perfectionne. 

Est-on bien loin, en vérité, de l'organisation 
réclamée par les meilleurs esprits et que le corps 
médical ne cesse de préconiser pour les établisse- 
ments hospitaliers? On instituerait à la tête de 
chacun d'eux des conseils d'administration auto- 
nomes, composés de fonctionnaires, de médecins, 
de conseillers municipaux, des délégués des œuvres 
d'assistance privée, et même de simples citoyens, 
hommes ou femmes désignés par leurs aptitudes et 
leur dévoûment au suffrage des habitants du quar- 
tier; tous les intérêts, toutes les compétences y 
seraient représentés ; et on pourrait, au grand avan- 
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lage de tous, supprimer les rouages superflus, Tinu- 
tile paperasserie, des complications excessives, une 
centralisation funeste. Les manifestations récentes 
de la collaboration du public et de TAdministration 
à Tceuvre d'assistance semblent d'un heureux pré- 
sage pour l'avenir de cette grande et féconde réforme. 



Le public a même pu récemment s'autoriser des 
défaillances des administrations pour substituer 
son action directe à leur intervention. 

Est-il tâche plus essentielle pour l'État que de 
construire et d'entretenir des routes? Une asso- 
ciation privée s'est cependant constituée dans le 
but de suppléer à l'insuffisance d'argent et de bras 
qui se révélait en plusieurs régions. Le Touring-Club 
a construit, mi-partie de ses deniers, mi-partie avec 
des subventions publiques ou des souscriptions 
individuelles, la corniche célèbre de Saint-Raphaël à 
Cannes. Il crée chaque année de nouveaux chemins 
en montagne, il aménage des points de vue, salarie 
des cantonniers pour réparer des voies cahoteuses 
et goudronner des routes où passent les automo- 
biles. Ses cent mille sociétaires subventionnent de la 
sorte une administration des ponts et chaussées au 
petit pied. 



C'est à raison de l'impuissance de la police à pro- 
téger les boutiquiers, petits commerçants et chefs 
de chantiers contre les entreprises des employé» 
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et ouvriers en grève ou contre les menaces anar- 
chistes, que la Fédération des industriels et com- 
merçants et le Comité du commerce et de l'indus- 
trie projettent d'organiser une milice indépendante 
qui remplacerait les agents de la force publique 
négligents. Et la ligue de protection sociale à son 
tour a récemment inscrit dans son programme la 
constitution de compagnies de volontaires en vue 
d'assurer dans les villes la sécurité et les cam- 
pagnes. 



Plus les services publics se développent et se 
multiplient, plus l'initiative individuelle semblerait 
devoir être superflue. De récents exemples ont 
montré cependant que les énergies savent, à l'heure 
du besoin, se réveiller et que, retrouvant sa spon- 
tanéité originelle, le public français apprend à sup- 
pléer par des organisations improvisées aux insuffi- 
sances de l'Administration. 

Des inondations, des grèves ont-elles interrompu 
le service des transports publics, des groupements 
se sont constitués d'eux-mêmes entre inconnus de 
la veille, dans le but de faire à frais communs et 
par les rares moyens dont on dispose, des convois 
d'automobiles ou de charrois. 

Les services d'éclairage au gaz ou à l'électricité 
ont-ils cessé de fonctionner, par suite de cata- 
clysmes naturels ou bien de chômages volontaires, 
industriels, commerçants, propriétaires immédiate- 
ment se sont mis en quête d'installations qu'ils 
ont aménagées pour leur consommation person- 
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nelle et se sont tenus prêts à se passer des services 

publics. 

Lors de la première grève de postiers, plusieurs 
syndicats patronaux de Lyon ont d'eux-mêmes offert 
à la Direction des Postes le concours de leurs 
employés pour opérer le tri des correspondances 
commerciales et accompagner les lettres de Lyon 
jusqu'à Paris ou autres villes importantes, notam- 
ment à la frontière. 

Aussitôt la seconde grève déclarée, on connut 
même une organisation complète du service postal 
commercial faite par les industriels français. Le 
plan en avait été dressé par le Président de la 
Chambre de commerce de Paris et accepté par 
l'unanimité des chambres de commerce françaises. 
L'Administration y avait donné sa complète adhé- 
sion ^ Le Comité républicain du Commerce et de 
l'Industrie avait de son côté assuré l'échange des 
correspondances entre ses adhérents. Et ainsi, grâce 
à l'initiative de groupements corporatifs, le service 

1. Au siège de chaque chambre de commerce, les lettres de la 
circonscription envoyées entre commerçants ou entre commer- 
çants et clients étaient centralisées, réunies en paquets ficelés et 
distincts pour chaque arrondissement de la ville de Paris et pour 
chaque commune extra muros du département de la Seine. — 
Dans un autre sac étaient réunies, par paquets ficelés et distincts, 
les lettres dont les expéditeurs désiraient faire assurer la distri- 
bution par l'un des grands groupes syndicaux ou par un des 
grands groupements corporatifs de Paris. — Ces associations 
devaient faire chercher les sacs à l'Hôtel de la Chambre de 
commerce de Paris et les distribuer par les moyens les plus 
rapides. Les sacs devaient être accompagnés de convoyeurs, que 
les compagnies de chemins de fer acceptaient de faire convoyer 
gratuitement. Dans le cas où le service des chemins de fer aurait 
été arrêté en tout ou partie, on avait étudié la possibilité du 
transporter les correspondances par automobiles. 
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de la Poste eût pu fonctionner, alors même que la 
grève se fût étendue : comment méconnaître la portée 
de cet exemple et son influence sur Tétat d'esprit 
des fonctionnaires? • 



Bien plus, les agents, qui contestent souvent les 
qualités de l'organisation administrative et accusent 
l'impéritie de leurs chefs, songent parfois à faire la 
démonstration expérimentale de leur propre com- 
pétence. Sous les auspices du syndicat des sous- 
agents des Postes s'est, en juillet 1909, fondée une 
société anonyme pour concurrencer l'Administration 
dans les services postaux non monopolisés. « La 
Laborieuse » fait ainsi, outre la publicité commer- 
ciale et l'affichage, les recouvrements et distribu- 
tions d'imprimés. Elle s'est constituée en coopéra- 
tive socialiste \ et prétend, en intéressant tous ses 
membres à l'exploitation, assurer un fonctionne- 
ment moins coûteux et plus rapide que les services 
officiels. 



Sous toutes ses formes, l'Opinion publique ainsi 
s'organise. Elle a appris à scruter, à contrôler, à 
seconder, à suppléer l'Administration. A l'instar 



1. La répartition des bénéfices est faite par parts égales à chaque 
fin de mois, défalcation faite de Tamortissement et des 5 p. 100 
de la réserve. La société comprend une centaine de membres : 
quatre-vingts sont employés aux distributions et vingt aux recou- 
vrements. 
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des groupements de fonctionnaires, elle la contraint 
à modifier ses procédés. De telles initiatives ne vont 
pas sans tâtonnements ni maladresses; elles restant 
encore timides; elles sont parfois peu avisées. Mais 
elles ont l'avantage de ne procéder d'aucun sys- 
tème. Leur spontanéité assure la continuité de l'ef- 
fort et sa valeur. Ainsi s'institue ce qu'on a juste- 
ment appelé « un syndicalisme inconscient des 
administrés* », et se réalise peu à peu l'utopie 
rêvée par les sociologues, « sous la forme d'associa- 
tions à objet unique, des foyers multiples où l'opi- 
nion se projettera sous ses aspects divers* ». 

1. Maxime Leroy, Syndicats et services publics, 

2. Ostrogorski, La démocratie et l'organisation des partis politiques. 



CHAPITRE III 

L'ÉVOLUTION DE LA JURISPRUDENCE 



Le droit public et la juridiction administrative. Leur évolution. 

l. Les citoyens dans leurs rapports avec l'État et ses 
AGENTS. — Contrôle des actes de l'Administration. — Hesponsa- 
bilité de la puissance publique. — Responsabilité des agents. 

IL Les fonctionnaires dans leurs rapports avec l'Admi- 
nistration. 

a) Contrôle des actes de V administration. — Les nominations; 
— les avancements; — les mesures disciplinaires. 

b) Responsabilité pécuniaire de VÉtat. 

c) Droit de recours des fonctionnaires. — Le fonctionnaire direc- 
tement lésé; — les fonctionnaires indirectement lésés; — les 
associations professionnelles. 

III. L'Administration dans ses rapports avec les fonc- 
tionnaires. — Responsabilité des fonctionnaires. — Leurs obli- 
gations. 

IV. Les fonctionnaires dans leurs rapports avec le 
public. — La dignité des fonctionnaires et du service. 



A certaines de ces transformations administra- 
tives la Justice a été sollicitée d'apporter sa sanc- 
tion. Les fonctionnaires, garantis par la cohésion 
de leurs groupements contre les représailles indi- 
viduelles, n'ont plus hésité à réclamer d'elle une 
protection immédiate de leurs droits. Les citoyens, 
à mesure qu'ils prenaient mieux conscience de leurs 
intérêts, se sont enhardis jusqu'à lui demander de 
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les faire respecter. Elle n'a pas du premier coup 
accueilli ces requêtes. Ce n'est que peu à peu 
qu'elle a osé soumettre à sa censure les actes de 
l'Administration et réprimer les abus qu'elle y dé- 
couvrait. La marche qu'elle a suivie, pour lente 
qu'elle fût, n'en a été d'ailleurs que plus sûre. 

Comment une telle évolution a-t-elle pu se pro- 
duire? Dans le jugement des conflits d'ordre privé, 
limitées sont les variations des tribunaux; il peut 
y avoir des divergences dans l'interprétation des 
textes, des hésitations dans l'appréciation des faits; 
mais l'arbitraire du juge est enfermé dans un cercle 
étroit, hors duquel il ne se peut mouvoir. Le droit 
public, au contraire, qui détermine les rapports 
entre l'État et ses agents ou entre l'Administration 
et les citoyens, comporte plus de souplesse. 

Longtemps, il est \rai, l'État n'a connu aucune 
limitation à sa souveraineté qu'on proclamait irres- 
ponsable et absolue. Point de lois par lesquelles il 
limitât sa puissance ; point de normes pour borner sa 
volonté. La juridiction administrative n'avait été ins- 
tituée que pour soustraire ses actes au contrôle des 
tribunaux ordinaires; elle ne participait point au 
pouvoir judiciaire; elle n'était qu'une des formes de 
l'autorité gouvernementale. Grâce à cette absence 
de textes impératifs, et à raison du but spécial en 
vue duquel on la maintenait, elle put jouir d'une 
grande liberté, qui lui permit d'exercer son influence 
sur les destinées mêmes de l'Administration. Ses 
décisions ne s'inspiraient, déclarait-on, que de prin- 
cipes supérieurs ; ces principes n'étaient pas immua- 
bles; leur adaptation aux faits pouvait comporter 
des interprétations différentes. Quand elle fut appelée 
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par les individus, simples citoyens ou fonctionnaires, 
à les protéger contre les excès du pouvoir souve- 
rain, la juridiction administrative se trouva insen- 
siblement amenée à ouvrir des brèches dans la for- 
teresse qu'elle avait reçu mission de défendre. Elle 
ne rencontra d'autre obstacle que les scrupules de 
ses membres, justement soucieux de la continuité 
des traditions. Par ses décisions, elle en est venue 
peu à peu à modifier la nature des relations de TÉtat 
soit avec ses agents, soit avec le public. 

Dans les cas plus rares où ils interviennent pour 
régler ces mêmes rapports, les tribunaux judiciaires 
ont dû suivre son exemple. 



Pendant longtemps, contre les actes de l'autorité 
administrative ne fut admis aucun recours. Les 
ordres de la puissance publique étaient jadis con- 
sidérés comme inattaquables et s'imposaient sans 
discussion. Les agents étaient à l'abri de toutes 
revendications, se fussent-ils rendus coupables d'er- 
reur, de faute, ou d'abus. 

Le Conseil d'État se bornait à régler les compé- 
tences, à résoudre les difficultés qui pouvaient 
surgir entre les corps administratifs ou entre l'admi- 
nistration et les tribunaux, aux sujets de leurs attri- 
butions respectives, ou bien encore à imposer le 
respect des formalités prescrites par les textes légis- 
latifs ou réglementaires. 
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Par une naturelle extension de ce contrôle presque 
exclusivement limité à la forme des actes de l'auto- 
rité, le Conseil d'État en vin t à examiner leur contenu . 
Comment en effet se résigner à proclamer la validité 
d'une décision qui, rendue par une autorité qualifiée 
à cet effet, après l'accomplissement de la procédure 
exigée, viole les principes édictés dans une loi ou 
porte manifestement atteinte à des droits acquis? 

Puis la juridiction administrative, élargissant 
toujours le cercle de sa compétence, fut amenée à 
« étendre aux actes faits par l'Administration en 
vertu de ses pouvoirs discrétionnaires un contrôle 
de légalité, auquel il semblait difficile de les sou- 
mettre. Et, comme la loi ne fixe pas d'avance la 
teneur de ces décisions, et ne détermine que le but 
général et l'esprit dans lequel elles doivent être 
prises, la jurisprudence a admis que les actes même 
discrétionnaires peuvent être annulés comme illé- 
gaux lorsqu'ils sont faits dans un but étranger à 
celui que la loi a eu en vue. Elle a admis que, dans 
ce cas, le pouvoir discrétionnaire est détourné de 
sa destination légale, et que TAdministration commet 
un détournement de pouvoir qui doit être réprimé ^ » 

Le Conseil d'État, investi depuis 1872 d'un pouvoir 
de juridiction indépendant, a multiplié depuis lors, 
en les précisant, les cas d'annulation; tous les 
citoyens intéressés à faire tomber des actes admi- 
nistratifs qui lèsent leurs droits, trouvent à son pré- 
toire le plus large accueil. Ce moyen de faire inva- 
lider les actes de l'autorité qui était incompétente, 
a méconnu les formalités, violé les droits acquis, ou 

1 Laferrière, Traité de la juridiction administrativey II, p. 402 
et suiv. 



300 l'Évolution des services publics 

agi dans un but autre que celui pour lequel son 
pouvoir a été institué, constitue la sanction efficace 
et directe du contrôle permanent de l'opinion 
publique. « Le recours pour excès de pouvoir associe 
ainsi les agents et les administrations à la bonne 
gestion des intérêts publics et à la protection des 
intérêts particuliers. Il est au premier chef une 
institution de solidarité sociale*. » 



Le bon fonctionnement des services publics n'est 
cependant garanti que si les responsabilités des 
fautes qui s'y commettent peuvent être utilement 
recherchées. Qu'elles incombent à la puissance 
publique au nom de qui les décisions sont rendues, 
ou bien aux fonctionnaires qui les prennent, les 
citoyens lésés reçoivent alors de légitimes compen- 
sations. A l'annulation de l'acte, qui empêche l'illé- 
galité de se perpétuer, se superpose Taction en 
responsabilité contre son auteur direct ou indirect, 
qui permet d'en réparer les effets. 

Les progrès de la jurisprudence administrative à 
cet égard, bien que récents, sont des plus marqués ^ 
Vers 1895, que de ménagements encore dans la 
mise en cause de l'État : « Sa responsabilité, affir- 
maient les arrêts de cette époque, n'est ni générale 
ni absolue; elle a des règles spéciales, qui varient 
suivant les besoins du service et la nécessité de con- 

1. Duguit, UÉtat, les gouvernants et tes agents^ p. 541. 

2. Consulter sur le développement de la jurisprudence : 
G. Teissier, La responsabilité de la puissance publique. 
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cilier les droits de TÉtat avec les droits privés. » 
Lorsque l'acte administratif est rendu au nom de 
la puissance publique, c'est-à-dire en verlu des attri- 
buts de la souveraineté, jamais on n'admet que la 
responsabilité de son auteur puisse être recherchée. 
S'agit-il d'un acte de police, même irrégulier, même 
abusif, d'un règlement général rendu au mépris des 
droits les plus sacrés, d'une mesure individuelle 
entachée d'illégalités flagrantes, l'autorité, adminis- 
trative ne saurait être prise à partie : elle a agi au 
nom de l'État souverain, qui peut errer, mais ne doit 
compte de ses défaillances à aucun tribunal*. D'au- 
tant que si une réparation pécuniaire était allouée 
pour un dommage de ce genre, elle serait assurée 
avec les deniers des contribuables, étrangers à la 
faute commise. 

Une seule exception est faite au principe absolu 
de l'irresponsabilité de la puissance publique : elle 
se rapporte à l'hypothèse, où l'illégalité relevée dans 
l'acte de police aurait eu pour but de favoriser les 
intérêts financiers de TÉtat : « Dans ce cas, dit le 
plus autorisé des commentateurs, la réclamation ne 
viserait pas à proprement parler l'acte de puissance 
publique, mais un acte de gestion financière déguisé 
sous les dehors d'une mesure de police 2. » Le Con- 
seil d'État a ainsi reconnu un droit à indemnité à 
des fabricants d'allumettes, dont les usines avaient 
été fermées non par application des lois sur la police 
des industries dangereuses, mais dans un intérêt 
fiscal, afin de dispenser TÉtat d'exécuter à leur 



1. Cf. Arrêt Larbaud, Conseil d^État, 23 juin 1882. 

2. Laferrière, op. cit. 



302 l'Évolution des services publics 

égard la loi d'expropriation du 2 avril 1872 1. 

Différente est la situation, lorsque les mesures 
dont on se plaint ont été prises pour la simple ges- 
tion d'un service. L'État n'intervient plus alors 
comme puissance souveraine. Qu'un ordre ait été 
mal donné ou mal exécuté, les responsabilités peu- 
vent être recherchées; en cas d'erreur, le service 
collectivement sera mis en cause. Si au contraire 
dans la faute commise apparaît nettement la per- 
sonnalité même d'un agent déterminé, c'est à lui 
individuellement que les sanctions pourront être 
appliquées. De toutes manières, le citoyen lésé 
sera en mesure d'obtenir quelque légitime compen- 
sation. Dès que fut appliquée cette jurisprudence, 
l'Administration se trouva intéressée à la bonne 
gestion de la chose publique. 

Mais le Conseil d'État se montra longtemps cir- 
conspect dans l'appréciation des fautes administra- 
tives et, par crainte de paraître empiéter sur le 
domaine gouvernemental, laissa des torts impunis. 
C'est depuis quinze ans qu'il s'est préoccupé d'as- 
surer plus efficacement la régularité de l'action 
administrative et qu'il a renoncé résolument à la 
plupart de ces distinctions artificielles qui avaient 
pour effet de couvrir les plus notoires abus. Au prin- 
cipe subsistent encore d'importantes restrictions. 
Mais les applications en deviennent de plus en plus 
nombreuses, et l'Administration, rendue garatite de 
ses fautes, se montre de plus en plus attentive aux 
intérêts généraux. La vieille démarcation entre les 



1. Arrêt Laumonnier-Carriol, Conseil d'État, 26 novembre 1875 
et 5 déc. 1879. 



j 
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actes de puissance publique et ceux de gestion tond 
à s'efTacer. On se rend compte désormais « qu'il y a 
de la police dans tout et de la gestion dans touL ». 
Seuls restent dépourvus de sanction les actes do 
souveraineté nettement caractérisés : tels ceux qui 
ont pour objet d'assurer, dans les conditions pré- 
vues par la Constitution, les relations et la collabo- 
ration des pouvoirs exécutif et législatif, ou ceux 
qui concernent les rapports de TÉtat français avec 
les puissances étrangères. 

Mais la responsabilité de l'État désormais est pro- 
clamée, alors même qu'il s'agit d'actes de police. 
Jadis exceptionnelle, elle est devenue générale, vï 
ne trouve d'atténuation que s'il y a eu force majeun.\ 
faute des victimes ou des tiers, faute personnt llo 
d'un fonctionnaire, exonération législative ou liniî- 
tation forfaitaire. Jadis les arrêts affirmaient qur 
« l'Etat n'est pas, en tant que puissance publiqih.\ 
et notamment en ce qui concerne les mesures dt^ 
police, responsable de la négligence (ou des faulï^s) 
de ses agents^ ». Dans le nouvel état de la jurispru- 
dence, « l'accident, dont tel ou tel requérant a iHl^ 
victime, ne peut pas, déclare-t-on, être attribur ^i 
une faute du service public dont l'Administrai khi 
serait responsable 2 ». De l'une à l'autre de ces I'lh- 
mules on peut mesurer la distance. 

C'est vers 1902 que l'évolution s'est dessinée. Uôs 
ce moment, le Conseil d'État a renoncé à opposer la 
fin de non-recevoir tirée de l'irresponsabilité dr lu 
puissance publique. Puis il s'est résolu à allouer dr^ 



1. Arrêt Lépreux, Cons. d*État, 13 janvier 1899. 

2. Arrêt Tomaso Greco, Cons. d*État, 10 février 1905. 
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indemoités aux victimes d'actes policiers abusifs ^ 
Pour ouvrir un droit à réparation, il suffit que l'acte 
soit irrégulier et cause un dommage individuel, ou 
bien qu'il empêche l'exécution d'engagements con- 
tractuels. 

Sans doute la responsabilité de l'État n'est encore 
ni générale ni absolue. Mais l'Administration ne 
peut plus se prévaloir de son infaillibilité pour s'y 
soustraire. Le Conseil d'État tempère son autorita- 
risme. Il lui impose une règle, le souci des libertés 
publiques, le respect des droits individuels. Il met 
un frein à ses excès. 



La responsabilité des fonctionnaires fut plus diffi- 
cile encore à faire reconnaître. « Toute une série de 
lois révolutionnaires, s'inspirant d'ailleurs de précé- 
dents monarchiques, avaient abrité le fonctionnaire 
dans un asile à peu près infranchissable. On ne pou- 
vait intenter contre lui une action en indemnité 
qu'avec l'autorisation de corps successifs. Cette 
législation se cristallisa dans l'article 75 de la 
constitution de l'an VIII, qui a traversé toutes nos 
constitutions, nos révolutions, nos chartes jusqu'en 
septembre 1870 2. » 

Depuis 1870, tout citoyen peut sans autorisation 
porter contre un fonctionnaire brutal, ignorant, 
grossier sa plainte devant les tribunaux. L'accès du 
prétoire lui est librement ouvert. Mais, pour faire 

1. Arrêt Zimmermann, 27 février 1903. 

2. Robert Léger, L'intérêt social et les droits individuels, Revue 
politique et parlementaire y mars 1905. 
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condamner Tagent coupable, il loi faut invoquer 
(( une faute lourde, excédant les risques ordinaires 
de la fonction ou révélant une intention mauvaise * ». 
Ce principe est vague ; il est susceptible d'interpré- 
tations contraires. Les tribunaux en l'appliquant ont 
cherché à assurer largement la réparation des fautes 
commises. Ils ont condamné un maire qui, en fai- 
sant procéder à l'enlèvement d'emblèmes religieux, 
agit avec précipitation et malveillance. Ils allouent 
des dommages-intérêts à une personne placée dans 
un asile d'aliénés aux lieu et place du malade désigné 
dans l'arrêté préfectoral, à une femme indûment 
arrêtée par la police des mœurs, sans enquête préa- 
lable et avec brutalité. Dans ces divers cas, le litige 
naît en quelque sorte entre deux individualités, le 
citoyen lésé et celui qui, investi d'une fonction, a 
trahi la confiance publique et s'est en quelque 
manière dépouillé, par sa faute, de la dignité admi- 
nistrative. Que ce soit le service qui soit condamné 
par les tribunaux administratifs, ou l'agent par les 
tribunaux judiciaires, que la responsabilité soit col- 
lective ou individuelle, le public peut désormais 
obtenir réparation des dommages que lui cause une 
mauvaise administration. Cette sanction le garantit 
préventivement contre les abus. 



La Justice se plaît en même temps à déchirer le 
voile de fausse respectabilité dont se couvraient les 
fonctionnaires. Jadis ceux-ci prétendaient à un ré- 

1. Laferrière, op. cit.j I, 649. 

LES FONCTIONNAIRES. 20 
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gime de protection exceptionnelle contre l'injure; à 
quelque service qu'ils appartinssent, ils réclamaient 
le bénéfice des dispositions du Code pénal qui 
punissent spécialement les violences de langage 
adressées aux « agents de la force publique >>. 
Un citoyen ne pouvait manifester un peu rudement 
son impatience contre un rond-de-cuir insolent sans 
être traîné à la barre, et se voir infliger une con- 
damnation. 

Depuis quinze ans, la jurisprudence se montre de 
plus en plus avare de cette garantie spéciale, qui 
donne à tous les agents de l'Administration le senti- 
ment dangereux de l'invulnérabilité. Le Directeur 
d'un hôpital descend désormais au rang d'un simple 
« préposé de services ». La demoiselle du téléphone 
se voit dénier le titre et les prérogatives du « citoyen 
chargé d'un service public* ». Et lorsque les fonc- 
tionnaires eux-mêmes sortent de leur rôle, ils 
perdent le bénéfice des dispositions qui les pro- 
tègent. Le Préfet qui adresse des communications 
au Grand-Orient, association privée, indépendante 
de tous services publics, ne peut être considéré 
comme ayant accompli un acte d'administration 
rentrant dans l'exercice de ses fonctions 2. 

De toutes manières, sous toutes les formes, c'est 
à l'infaillibilité administrative que la Justice porte 
irrémédiablement atteinte. Elle tend à assurer au 
public protection contre les actes arbitraires, les 
irrégularités, les erreurs, les excès. L'autorité ne 
peut plus se soustraire à ses sanctions. 

1. Arrêts de la Cour de cassation des 22 octobre 1896, 12 fé- 
yrier et 29 décembre 1898, 18 février 1905. 

2. Arrêt de la Cour d'appel de Paris, 18 mars 1905. 
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II 



Dans la détermination des rapports entre TÉtat 
et ses agents l'évolution de la jurisprudence s'est 
encore plus nettement marquée. On a pu dire sans 
exagération qu'en quelques années le Conseil d'État 
avait presque de toutes pièces édifié un statut des 
fonctionnaires. En vérité, il s'est de plus en plus 
attaché à imposer à tous, même aux chefs, le res- 
pect de la règle, et aux faveurs, aux caprices, aux 
injustices du pouvoir hiérarchique il a entendu et 
su imposer un frein. 

Une doctrine, qui longtemps fut en honneur, fai- 
sait dériver les obligations de la fonction publique 
non d'un accord de volontés, non d'un contrat, mais 
de la loi. Pour en réprimer les violations, il était 
donc nécessaire d'invoquer un texte réglementaire. 
Rares étaient les dispositions de loi ou de décret 
qui fixaient les conditions du fonctionnement d'un 
service. Il n'y avait guère que les magistrats, les 
officiers, les professeurs, quelques rares agents pri- 
vilégiés qui jouissaient d' « un état ». 

On ne pouvait d'autre part attaquer des décisions 
contraires aux règles d'avancement ou de discipline 
qu'en justifiant d'un intérêt direct et personnel à 
leur annulation. Le Conseil d'État se refusait ainsi à 
considérer comme recevables les recours dirigés par 
les membres d'un tribunal, les professeurs d'une 
faculté, les notaires d'un canton contre des nomina- 
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tiens de magistrats, de professeurs, ou de notaires 
jugées irrégulières, ou contre des arrêtés ministériels 
fixant l'ouverture d'un concours à une chaire 
vacante; de telle sorte qu'une nomination irrégulière 
ne pouvait jamais lui être valablement déférée, per- 
sonne autre que le bénificiaire n'étant en mesure de 
se prévaloir d'un intérêt direct et personnel à son 
annulation. D'où cette étrange conséquence que des 
actes qui ne préjudiciaient qu'à un seul individu, 
tels • qu'une révocation illégale, tombaient sous les 
rigueurs de la justice, tandis que ceux qui lésaient 
les intérêts d'une collectivité étaient assurés de 
l'impunité. On pouvait recourir contre une dis- 
grâce. Les faveurs injustifiées étaient dénuées de 
sanction. 

Une troisième caractéristique de la jurisprudence 
ancienne n'est pas moins frappante. Lors môme 
qu'une irrégularité avait été relevée dans une déci- 
sion qui avait porté atteinte aux droits d'un fonc- 
tionnaire, celui-ci ne pouvait obtenir aucune répara- 
tion du préjudice causé. L'annulation des consé- 
quences de la mesure illégale pour l'avenir ne 
comportait aucune compensation de ses effets dom- 
mageables dans le passé. 

Considérée de ces trois points de vue, l'œuvre de 
la juridiction administrative depuis dix ans apparaît 
exceptionnellement féconde. Les portes du prétoire 
se sont de plus en plus largement ouvertes : on a 
étendu à tous les recours intéressant la carrière 
des fonctionnaires l'accueil réservé auparavant à 
quelques-uns d'entre eux; les réclamations dirigées 
contre des nominations ou des avancements irrégu- 
liers y ont trouvé un accès aussi favorable que celles 
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qui visent les révocations déguisées. On a été amené 
à garantir non plus seulement les droits directs et 
immédiats des victimes de Tirrégularité, mais les 
droits éventuels de toute la corporation des fonc- 
tionnaires indirectement lésée, et à proclamer ainsi 
la recevabilité des actions formées par des associa- 
tions pour la défense des intérêts collectifs. On a 
enfin renforcé les sanctions, en accordant aux 
victimes des réparations équitables, et en joignant 
à Fannulation des mesures irrégulières Tallocation 
de dommages-intérêts. 

Lé libéralisme éclairé, qui a guidé la marche de 
la Justice durant ces étapes, a rendu confiance aux 
fonctionnaires désabusés et rendu prudente l'Admi- 
nistration; il a calmé les ardeurs belliqueuses des 
uns, enrayé les excès des autres, amorti les chocs 
dans la lutte, préparé la voie aux transformations 
pacifiques. Ou ne saurait pourtant prétendre qu'il 
ait encore donné toute sa mesure. 



Ce n'est que depuis 1903 que le Conseil d'État 
admet la recevabilité des recours contre les nomina- 
tions irrégulières. Sa jurisprudence s'est depuis lors 
confirmée avec éclat. Elle est désormais définitive- 
ment assise. Mais sa première décision produisit 
une surprise et une émotion profondes. Il s'agissait 
des désignations aux postes enviés de Directeur des 
Archives et d'Inspecteur général des Bibliothèques. 
Le Ministre avait choisi deux personnalités dépour- 
vues de diplômes. Un certain nombre d'archivistes- 
paléographes se groupèrent et déférèrent au Conseil 
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d'État les deux décrets comme irréguliers et préju- 
diciables aux intérêts de tous ceux qui, munis de 
leur parchemin, auraient pu légitimement aspirer à 
ces emplois. Leur recours fut rejeté comme mal 
fondé; mais implicitement sa recevabilité fut re- 
connue, bien qu'aucun des réclamants ne pût se 
prévaloir d'un droit acquis, direct et immédiat*. 
C'était une sorte de révolution juridique. 

Elle porta bientôt ses fruits. Le Conseil d'État, à 
la requête d'un sous-inspecteur du service des 
enfants assistés, annula peu après diverses nomi- 
nations d'inspecteurs, faites en violation du décret 
organique qui avait reconstitué ce corps. Il estima 
que ce sous-inspecteur avait un intérêt personnel à 
cette annulation, et que son intérêt subsistait même 
après sa nomination d'inspecteur 2. 

En 1906, ce furent les rédacteurs du Ministère de 
l'Intérieur qui attaquèrent des nominations illégales 
de rédacteurs et de sous-chefs de bureau ; la haute 
juridiction n'hésita pas à annuler celles de fils, 
neveux, cousins d'anciens ou futurs ministres '. Les 
conclusions du Commissaire du Gouvernement Teis- 
sier soulignèrent la haute portée de ces décisions : 
« Il faut, disait-il, mettre un obstacle insurmon- 
table aux pratiques déplorables qu'on soumettra à 
notre censure. Il faut mettre un frein aux jeunes 
ambitions qui s'agitent autour des grands de ce 
monde et qui pensent que pour arriver aux hauts 
postes de l'Administration, le mieux est de se glisser 
dans quelque cabinet ministériel, d'y intriguer, y 

\. Arrêt Lot et Molinier, M décembre 1903. 

2. Arrêt Savary, 18 mars 1904. 

3. Arrêts Alcindor et autres, 1" juin 1906. 
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décrochant quelque faveur, sans titre, sans droit. 
Lorsque les fonctionnaires sauront qu'il y a un juge 
auquel ils peuvent librement s'adresser pour le 
redressement des torts qui leur sont causés, ils 
reprendront confiance. Quand on saura que les 
postes illégalement occupés ne sont plus des pré- 
bendes de tout repos, l'appétit des ambitions injus- 
tifiées tombera. » Ces paroles autorisées reflétaient 
la pensée même dont s'inspirait la jurisprudence 
nouvelle. 

L'appel fut entendu. Les recours depuis lors 
affluèrent, et le Conseil d'État a été amené à annuler 
les nominations irrégulières de commis des asiles 
d'aliénés de la Seine*, d'expéditionnaire au Minis- 
tère de l'Instruction publique*, de rédacteur au 
Ministère des Colonies ^, de bibliothécaire au Minis- 
tère de l'Instruction publique*, de sous-chefs de 
bureau au Ministère des Travaux publics ^, et même 
des permutations irrégulières, telles que celles d'un 
chef de bureau du Ministère du Commerce avec un 
rédacteur des Finances ®. Toutes ces décisions sont 
fondées sur la violation de dispositions réglemen- 
taires, qu'elles soient contenues dans une loi ou 
bien dans un simple arrêté. 

1. Arrêt Montheuil, 12 juillet ld07. 

2. Arrêt Brugnot, 6 décembre 1907. 

3. Association des employés civils, H décembre 1908. 

4. Arrêt Héligon, 13 mars 1908. 

5. Arrêt Tiiloy, 27 novembre 1908. 

6. Arrêt Prunget, 15 février 1907. 
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La régularité des avancements est désormais sou- 
mise au même contrôle. Un décret organique pré- 
voit-il que les promotions de classe ont lieu exclu- 
sivement à l'ancienneté, le Conseil d'État annule la 
décision qui a méconnu le droit du fonctionnaire a 
être promu à la première classe de son grade, à 
compter d'une date déterminée *. 

Un règlement dispose-t-il qu'on ne peut débuter 
dans un service qu'à la dernière classe du grade, il 
annule la nomination directe d'un agent à la deuxième 
ou à la première classe*. 

Sont également entachées d'excès de pouvoir les 
décisions ministérielles qui inscrivent sur la liste 
d'aptitude au grade de sous-chef un rédacteur ne 
remplissant pas les conditions d'ancienneté requises', 
et celles qui tiennent compte, pour l'inscription au 
tableau d'avancement, de services supplémentaires 
irrégulièrement ajoutés *. 



Si le Conseil d'État réprime les faveurs injus- 
tifiées, il est plus rigoureux encore à corriger les 
excès de la sévérité disciplinaire. 11 se montre de 
plus en plus soucieux d'assurer aux fonctionnaires 

1. Arrêts Warnier, 7 juillet 1905; et Affonsi, 19 juillet 1907. 

2. Arrêt Alcindor, 1" juin 1906. 

3. Arrêts Alcindor, 27 novembre 1908; Tilloy, id. ; Association 
fonctionnaires Marine, 12 décembre 1909. 

4. Union générale descontrib. indirectes, 13 mai 1910. — Cf. Asso- 
ciation des membres de Tadmin. des contrib. directes. 4 mars 1910. 
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la sécurité de leur carrière. Sans doute refuse-t-il 
de se substituer à rÂdministration dans Tapprécla- 
tion des motifs de la mesure prise *. Mais il en con- 
trôle minutieusement la régularité et sanctionne 
les engagements pris par l'Administration dans les 
textes généraux qu'elle a elle-même édictés. 

Il annule les révocations réelles ou déguisées, les 
rétrogradations de classe prononcées sans l'accom- 
plissement des formalités préalables (avis du conseil 
de directeurs, audition de l'inculpé)^; les admissions 
d'office à la retraite de fonctionnaires dont l'emploi 
n'a pas été supprimé et qui ne remplissent pas les 
conditions pour avoir droit à pension '; les licencie- 
ments par mesure disciplinaire*; les décisions pro- 
nonçant des peines non prévues dans les décrets 
organiques, * ou déclarant un fonctionnaire d'office 
en congé sans traitement ^ 

Les Ministres admettent-ils des fonctionnaires à la 
retraite, ils ne peuvent les empêcher de continuer 
leurs fonctions jusqu'à la délivrance de leur brevet de 
pension que si la mesure prise à leur égard est justifiée 
par l'intérêt du service '. Prononcent-ils une révoca- 
tion, ils ne peuvent faire rétroagir cette mesure*. 

Enfin, depuis 1905, le Conseil d'État veille à la 

1. Nombreux arrêts: Deflandre, 28 décembre 1900; Portebœuf, 
9 novembre 1906; etc. 

2. Arrêts Grévin, 29 mars 1901 ; Sauvage, 30 janvier 1903; Bar- 
thélémy, 21 juin 1907; Fortin, 6 août 1908. 

3. Arrêts Toutain, 2 décembre 1898; de Saint-Sauveur, 24 llé- 
cembre 1909. 

4. Arrêt Gorréard, 12 février 1904. 

5. Arrêt Mangon de la Lande, 29 mars 1901. 

6. Arrêt Genty, 28 juillet 1905. 

7. Arrêts Marchai, 3 février 1899; Lenoir, 23 novembre 1900. 

8. Arrêt Grimaux, 29 mars 1901, 
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scrupuleuse observation de la loi qui prescrit la 
communication préalable de leur dossier à tous les 
fonctionnaires qui sont Tobjet d'une mesure disci- 
plinaire, d'un déplacement d'office, ou qui sont 
retardés dans leur avancement à l'ancienneté*. Peu 
importe que le déplacenrent d'office ait ou non un 
caractère disciplinaire^, ou que le. fonctionnaire 
déplacé soit envoyé dans un poste supérieur à celui 
qu'il occupait^. Peu importe même que le fonction- 
naire n'ait rien ignoré des griefs relevés contre lui, 
ni qu'il ait été mis à même de produire ses moyens 
de défense. Si la communication ne hii a pas été 
faite régulièrement, sa révocation est annulée *. 

Le Conseil d'État limite, il est vrai, le champ de 
ses investigations à l'examen de la régularité; 
l'opportunité des mesures lui échappe. L'autorité 
supérieure peut déclarer démissionnaire d'office un 
ingénieur des mines coupable d'avoir pris un intérêt 
dans une exploitation particulière^, ou bien un 
magistrat qui, absent sans congé régulier, n'a pas 
déféré dans le mois à une mise en demeure du pro- 
cureur général de se rendre à son poste ^, si les for- 
malités prévues ont été observées, si la décision a 
été prise par l'autorité compétente, et qu'aucun 
droit acquis n'a été violé. 

Mais on peut mesurer déjà l'étendue de ce con- 

1. Arrêts Nicol, 6 juillet 1906; Baudelot, 22 mai 1908; Vilar, 
6 ftoût 1909. 

2. Arrêt Rossi, 22 novembre 1907. 

3. Arrêt Grémillet, 27 décembre 1907. 

4. Arrêts Serres, 5 décembre 1908; Duchêne, 11 décembre 
1908, etc. 

5. Arrêt Rigaud, 28 juillet 1893. 

6. Arrêt Garran de Balzan, 7 août 1885. 
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trôle et la sécurité qu'il donne aux rapports hiérar- 
chiques. 



En 1896, il était de principe que « les erreurs ou 
les fautes commises par le supérieur à Tégard de 
rinférieur ne donnaient lieu à aucune actioEi on 
indemnité contre TÉlat; et cela, non seulement 
quand le supérieur abusait de ses pouvoirs discré- 
tionnaires de discipline ou de révocation, mais 
encore lorsqu'il portait illégalement atteinte à un 
droit acquis * ». 

En 1909, la haute juridiction proclame que « v'esi 
un contrat de droit public qui lie les fonctionn aires 
à rÉtat^ », et qu'en cas de violation injustifiée de 
cet acte bilatéral, il est dû juste et équitable répara- 
tion. On voit le chemin parcouru. Marquous-en 
rapidement les étapes. 

Le Conseil d*État commence par reconnaître que 
des fonctionnaires civils ou militaires irrégulière- 
ment suspendus, révoqués ou mis à la reliaile 
d'office ont droit à un rappel de leur traitement un 
de leur solde, jusqu'au jour où ils seront soit 
pourvus d'un emploi de leur grade, soit réguli ï^ re- 
ment révoqués ou suspendus ^ C'est la recomiais- 
sance implicite que l'annulation de la mesuri' ost 
en ce cas insuffisante et que l'équité exigr une 
atténuation de ses effets dans le passé. On p^irlu 
déjà de compensation dans le texte mêmi* des 

1. Laferrière, op. cit., II, i86. 

2. Arrêt Winkel, 7 août 1909. 

3. Arrêts Marin, 1897 ; Toutain, 1898; Fontin, 1898; Yiaud. 1SU9. 
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arrêts, pour décider d'ailleurs que « rallocaiion du 
traitement est la seule réparation à laquelle le fonc- 
tionnaire soit fondé à prétendre ». 

Le principe, ainsi discrètement introduit, va pro- 
duire bientôt ses conséquences logiques. On en 
vient à reconnaître qu'un sous-officier, qui a été 
l'objet de deux cassations successives de son grade 
irrégulièrement prononcées, est recevable à deman- 
der à l'État une indemnité pécuniaire à raison du 
préjudice moral ou matériel que cette mesure lui 
a causé, tout en estimant que le rappel des diverses 
allocations qu'il aurait touchées en activité de ser- 
vice est une réparation pécuniaire suffisante, et que 
d'autre part l'attribution de la médaille militaire 
et la nomination comme officier de réserve cons- 
tituent des réparations morales équitables ^ 

Et lorsqu'un fonctionnaire municipal est brusque- 
ment licencié de son emploi, même si cette mesure 
n'est pas entachée d'irrégularité, il est en droit de 
réclamer à la commune des dommages-intérêts tant 
à raison du préjudice que par sa soudaineté elle lui 
a causé que pour le dommage subi par l'inobserva- 
tion des engagements qu'elle a violés*; une double 
indemnité peut dès lors lui être allouée, l'une pour 
rupture injustifiée du contrat, l'autre pour brusque 
congédiement; et cette allocation elle-même est 
susceptible de produire intérêts du jour où la mesure 
attaquée a été prise '\ 

La notion de contrat a ainsi pénétré les rapports 

1. Arr6t Le Berre, 29 mai 1903. 

2. ArrètH Villenave, 11 décembre 1903; Reynier, 22 déc. 1905. 

3. ArrAts Lacourte, 15 février 1907; Brousse, 31 janvier 1908; 
Lecompte, 24 Juin 1910. 
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de rÉtat et de ses agents. Les fonctionnaires, vic- 
times d'abus, d'erreurs, d'illégalités, sont désormais 
assurés d'une efficace protection. 



En la leur accordant, le Conseil d'État s'est pré- 
occupé de leur faciliter l'accès de sa juridiction. 11 
exigeait jadis du requérant la preuve d'un intérêt 
direct, immédiat, personnel à l'annulation de la 
mesure illégale, et écartait ainsi tout pourvoi dirigé 
contre les nominations et avancements irréguliers. 
Aux seuls officiers, à raison de leur tableau d'an- 
cienneté, il reconnaissait un droit à promotion et 
admettait la requête de ceux qui se trouvaient lésés 
par la nomination d'un camarade moins ancien. 
Les magistrats, les professeurs eux-mêmes, bien 
que dotés d'un statut, ne recevaient pas les mêmes 
garanties*. 



A partir de 19Ô3, il a assimilé au droit acquis la 
vocation à l'acquérir. Ayant une aptitude exclusive 
à certains emplois, les archivistes ont tous intérêt 
à diminuer le nombre des candidats qui les postu- 
lent et à faire écarter tous ceux qui ne peuvent jus- 
tifier des conditions requises pour les occuper. C'est 
cette prérogative spéciale qui consacre leur intérêt. 
Les aptitudes exigées pour les nominations ou les 
avancements confèrent à ceux qui les remplissent 

1. Arrêts Bugnet, 23 octobre 1835; Bidard, 7 mars 1840; Bonnet, 
7 juillet 1863. 
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un droit à leur stricte observation; des agents d'un 
service sont intéressés à ce que les postes égaux ou 
supérieurs à ceux qui leur sont confiés, ne soient 
attribués qu'à des titulaires,réunissant les conditions 
imposées. Cet intérêt général domine même l'intérêt 
particulier, propre à chacun d'eux, puisqu'il rend 
l'action recevable, alors même que les requérants 
ont été depuis lors pourvus de cet emploi. 



Une étape nouvelle a été franchie vers 1907-1908; 
elle est particulièrement importante. On a proclamé 
recevable l'action corporative des groupements de 
fonctionnaires. Jusqu'alors le Conseil d'État exigeait 
des recours individuels; ils pouvaient être dirigés en 
grand nombre et simultanément contre les mêmes 
actes ; mais ils devaient du moins porter la marque 
d'intérêts personnels et la signature d'individualités : 
« Les intérêts généraux ont dés représentants investis 
d'un caractère public, auxquels de simples particu- 
liers n'ont pas le droit de se substituer* ». 

Comment cependant assurer la répression efficace 
des abus, si on exige toujours une initiative indivi- 
duelle pour les signaler? Les fonctionnaires ne sont- 
ils pas, en bien des cas, arrêtés par la crainte des 
représailles de leurs chefs et le souci de leur 
carrière? N'est-ce pas aux associations profession- 
nelles qu'il appartient essentiellement de défendre 
les intérêts corporatifs? Du jour où le Conseil d'État 
reconnut des droits éventuels à des collectivités 

1. Laferrière, op. ciL^ II, 437, 
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d'agents, il devait être nécessairement conduit à 
sanctionner leurs recours et à valider la représen- 
tation juridique de ces droits par un groupement. 

Cette reconnaissance fut d'abord annoncée dans 
des conclusions du Commissaire du Gouvernement, 
qui sans doute n'engageaient point le haut Tribunal, 
mais qui du moins reflétaient son état d'esprit. 
En 1907, en effet, des associations amicales se joi- 
gnirent à des fonctionnaires isolés pour attaquer 
des nominations illégales dans un ministère. Le 
Conseil d'État, jugea les recours individuels, sans 
se prononcer sur la recevabilité des pourvois des 
associations*. 

Mais en 1908, il fut obligé de statuer expressé- 
ment : une amicale s'était seule présentée devant lui. 
Il n'hésita plus et décida qu' « une association de 
fonctionnaires, constituée conformément à la loi de 
1901, est recevable à déférer pour excès de pouvoir 
une nomination faite en violation des règlements 
organiques, qui garantissent l'état de ces fonction- 
naires ^ ». 

Sans doute, une association ne pourrait point, 
sans un mandat formel, exercer les actions indivi- 
duelles de ses membres et, par exemple, attaquer 
une. mesure disciplinaire qui viserait exclusivement 
l'un d'entre eux, car elle substituerait ainsi sa propre 
appréciation à celle du fonctionnaire lésé. Mais, par 
contre, « l'association, dorénavant, est absolument 
recevable à exercer les actions ayant un intérêt pro- 

1. Arrêts Prunget, i5 février 1907; Brugnot, 6 décembre 1907. 

2. Arrêt du 11 décembre 1908. Association professionnelle des 
employés civils de l'Administration du ministère des colonies. — 
Cf. les conclusions du Commissaire du Gouvernement Tardieu. 
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fessionnel collectif et à attaquer Tacte lésant les 
intérêts que TAssociation a pour but de défendre * ». 
C'est le droit corporatif que le Conseil d'État en 
est venu ainsi à proclamer. Il a définitivement sanc- 
tionné l'existence des associations professionnelles 
de fonctionnaires et la légitimité de leur action. 



On voit combien fécond a été ce travail de juris- 
prudence et tout le prix qu'il y faut attacher. L'in- 
contestable supériorité du droit public et de la 
juridiction administrative qui l'applique est de se 
pouvoir adapter aux réalités sociales. Si le mouve- 
ment des fonctionnaires et l'évolution administra- 
tive qui sous leur impulsion se développe, sont loin 
d'avoir atteint leur terme, on se résoudrait malaisé- 
ment à croire que la Justice ait dit son dernier mot. 

Le public attend d'elle de nouvelles sanctions à 
son contrôle ; les fonctionnaires, de nouveaux appuis 
dans leur lutte contre l'autorité et ses excès. 



III 



Au surplus, elle ne prétend pas laisser l'État 
désarmé. En protégeant le fonctionnaire diligent 
contre l'arbitraire, elle n'est pas éloignée par contre 
d'assurer l'Administration contre les risques que lui 

1. Association des médecins des asiles publics d'aliénés, 
ii juin 1909. Association des fonctionnaires civils de la Marine, 
10 décembre 1909. 

% 
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font courir des fonctionnaires maladroits, impru- 
dents, ou coupables. 

A mesure que Tagent réclame plus de justice et 
plus de liberté, une participation effective au fonc- 
tionnement du service, le droit à l'initiative et à la 
libre critique, il assume une part de responsabilité 
dans la direction. Pourquoi cette responsabilité res- 
terait-elle toujours illusoire? Et si le public hésite 
ou n'a pas d'intérêt à se plaindre des fautes des 
fonctionnaires, pourquoi l'État ne serait-il pas en 
mesure de les faire supporter à leurs auteurs? Jus- 
qu'alors, l'Administration s'est rarement avisée de 
poursuivre, pour son compte, la réparation du 
dommage que ces fautes lui causent. Elle se con- 
tente de les châtier par l'action disciplinaire. Quant 
aux Ministres, aux chefs suprêmes, ils ne prétendent 
devoir compte de leurs actes qu'au Parlement. La 
responsabilité civile des agents de l'État n'a jamais 
été sérieusement assurée. 

Il semble que les tribunaux ne seraient pas éloi- 
gnés de la mettre en cause. Il est une importante 
décision de justice qui révèle, à cet égard, d'intéres- 
sants symptômes. Dans l'arrêt du 7 août 1909, rendu 
sur le recours de postiers révoqués, le Conseil d'État 
a affirmé avec éclat sur le rôle et les obligations du 
fonctionnaire envers l'État une conception dont le 
développement logique est gros de conséquences. 
La fonction publique, y est-il déclaré, est un contrat 
de droit public. Par leur acceptation de l'emploi 
conféré, les fonctionnaires se soumettent à certaines 
règles qui dérivent des nécessités mêmes du service. 
La grève en est une violation; elle libère l'État de 
ses charges. Les agents qui se mettent en grève se 

LSB FONCTIONNAIRES. 21 
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placent d'eux-mêmes en dehors de l'application des 
lois et règlements édictés pour garantir leurs droits. 
Est-on très éloigné de proclamer que les consé- 
quences de cette rupture doivent être mises au 
compte de ses auteurs, et que ceux-ci sont person- 
nellement tenus de réparer les dommages qu'elle 
peut produire * ? Le principe de la responsabilité est 
implicitement affirmé. Le jour est peut-être proche 
où la justice lui donnera toutes les applications 
qu'il comporte, et où à des sanctions pénales et dis- 
ciplinaires inefficaces elle substituera ou superpo- 
sera des sanctions pécuniaires effectives. 



IV 



Si tous les citoyens peuvent contrôler les actes 
des fonctionnaires, n'est-il pas légitime et désirable 
qu'à leur tour ceux-ci se puissent défendre contre 
les attaques imméritées et se disculper des fautes 
qu'on leur impute? Leurs associations corporatives 
ont hautement revendiqué ce droit et réussissent à 
le faire reconnaître. Elles ont proclamé que leurs 
membres n'aspirent pas seulement aux avantages 
matériels de la carrière, à la sécurité, à l'indépen- 
dance pécuniaire; mais qu'ils réclament l'estime 
publique. Si cette considération est nécessaire aux 
agents, elle n'est pas moins indispensable à la fonc- 
tion; car elle en rehausse la dignité et en assure un 



1. Cf. les conclusions du commissaire du gouvernement Tardieu. 
Arrêts du Conseil d'État, 1909, p. 1294 et s. 
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meilleur exercice. Les décisions de justice, sous Tiji- 
fluence de Taction professionnelle des groupements 
de fonctionnaires, s'inspirent depuis peu de cette 
nécessité. 

Nous avons déjà parlé des attaques lancées par 
rÉpisc,opat français non seulement contre rensei- 
gnement public, mais encore contre la personnalité 
de ses maîtres. Certains Évèques, tel celui du Mans, 
avaient eu recours à des « communiqués », lus en 
chaire par tous les desservants du diocèse ; d'autres, 
ceux de Nancy et de Rodez, à des brochures. Les 
uns comme les autres recommandaient aux pères de 
famille de surveiller les manuels, d'exiger le retrait 
de ceux qui attentaient au respect de la religion et 
aux principes de la saine morale, de poursuivre les 
instituteurs, de retirer les enfants de la classe. Il 
y eut même en Seine-et-Oise de véritables grèves 
d'écoliers. Ces actes isolés parurent encore insuffi- 
sants. Les Cardinaux, Archevêques et Évêques de 
France se concertèrent pour la rédaction d'un mani- 
feste collectif contre l'école et les instituteurs laï- 
ques, qui vit le jour le 14 septembre 1909. Tout un 
service public, une corporation entière de fonction- 
naires étaient ainsi soumis à la plus véhémente 
critique. 

Qu'allait-on faire? Les maîtres d'école eussent pu 
se résigner à attendre la mise à exécution de ces 
menaces et le dépôt de plaintes individuelles. L'État 
eût été en droit de se considérer comme directement 
atteint et de poursuivre en son nom propre les 
auteurs du libelle. On se résolut à une troisième 
alternative. Son choix même est symptomatique de 
l'évolution qui s'accomplit. 



r 
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Ce furent les groupements corporatifs d'institu- 
teurs qui assignèrent les Évoques en diiFamation. 
Contre TArchevêque de Reims, les Évêques de 
Nancy, d'Arras, de Grenoble, de Montauban, de 
Bayonne, de Mende, de Cahors, TAmicale de chaque 
département engagea les poursuites. La Fédération 
nationale des Instituteurs intervint aux procès. 
Ces deux groupements actionnèrent chaque Évêque 
en paiement de 5 000 francs de dommages-intérêts, 
qu'ils s'engagèrent à verser aux caisses des Ecoles 
du département, estimant que « le manifeste con- 
tenait contre le corps des instituteurs laïques, sous 
une forme directe ou oblique, une série d'alléga- 
tions d'un caractère général, parmi lesquelles celles 
d'être pour les enfants un péril prochain de perver- 
sion morale, de ne pas pratiquer la morale avant de 
l'enseigner, de donner un enseignement contraire 
aux bonnes mœurs et au bien social, d'être l'une 
des principales causes du mal qui atteint à la fois 
la famille, la morale et le patriotisme; que ces 
allégations portaient au corps des instituteurs en 
général, et notamment à celui des instituteurs du 
département, un préjudice à la fois matériel et 
moral; qu'elles portaient atteinte au crédit et' au 
prestige que doit posséder chaque instituteur au 
regard des enfants qui lui sont confiés et des parents 
de ces enfants... » 

La hardiesse de cette initiative fut soulignée par 
les objections qu'elle souleva. « Il n'est pas tolé- 
rable, déclaraient certains défenseurs de l'école 
laïque, que cette école se solidarise au moins en 
apparence avec ceux qui ont pu la compromettre par 
passion politique et qui ont trahi sa neutralité. C'esl 



L ÉVOLUTION DE LA JURISPRUDENCE 325 

un nouvel effort des fonctionnaires pour mettre la 
main sur Tautorité publique et un nouvel effort des 
socialistes pour accaparer la direction des fonction- 
. naires. En un mot, c'est le gouvernement que Ton 
exproprie, sous prétexte de défense laïque. Nous ne 
laisserons pas sans protester cette opération s'ac- 
complir sous nos yeux * ». 

La première instance jugéç fut celle de Reims. 
Le tribunal, dans un jugement longuement motivé, 
proclama, en dépit de Texception formellement 
opposée par le Cardinal-archevêque, la recevabilité 
des requêtes de TAmicale et de la Fédération et 
estima qu'elles avaient qualité pour représenter le 
corps des instituteurs. Il décida en outre que « la 
corporation était atteinte dans ses intérêts profes- 
sionnels et était fondée à demander réparation de 
ce préjudice ». Il alloua en conséquence 500 francs 
de dommages-intérêts à la Fédération des Amicales 
et à TAmicale de la Marne ^, 

Le tribunal de Nancy, au contraire, conformément 
aux conclusions du Procureur de la République, 
estima que « les associations n'ont pas qualité pour 
ester en justice au profit des intérêts individuels de 
leurs membres ». Tous les instituteurs qui s'esti- 
maient lésés devaient donc individuellement action- 
ner les auteurs du dommage. Il considéra, d'autre 
part, que « dans l'état actuel de la législation et de 
l'organisation administrative, il n'appartient qu'aux 
pouvoirs publics d'assurer la direction et la défense 
des services publics et notamment la dignité et le 

1. Le Temps j 9 novembre 1909. 

2. Jugement du 25 février 1910. — Dans le même sens, Tribunal 
d*Arras, 25 mai 1910. 
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libre exercice des fonctions ». Il est vrai que, dans 
le même jugement, il reconnaissait Texistence d'un 
<c préjudice corporatif, toutes les fois qu'il est porté 
atteinte à la profession elle-même , aux intérêts . 
généraux qui y sont inhérents, et cju'en outi^e il se 
répercute directement sur la collectivité entière ». 
Mais il rejetait l'action de l'Amicale comme juridi- 
quement irrecevable \ 

La contradiction même de ces décisions judi- 
ciaires, l'opposition des commentaires qu'elles ont 
provoqués reflètent un désarroi profond. L'opinion 
semble déconcertée par de telles nouveautés. A son 
émotion on peut mesurer leur portée. Des fonction- 
naires prenant en mains kur propre défense! Des 
associations professionnelles s'organisant pour la 
soutenir devant des tribunaux! Des agents d'un ser- 
vice public se souciant du respect de leur dignité, 
et de celle de la fonction qu'ils exercent, réclamant 
réparation du préjudice porté à leur crédit! Les 
mœurs administratives ne sont-elles poiiLt changées? 
Cette situation, estimée « incompatible avec le 
droit positif actuellement en vigueur » et procédant 
de la conception utopique de « l'autonomie absolue 
des services publics* », — la voici jugée, par des 
tribunaux français, légale et présentement régu- 
lière ^ 

Comment ne pas être frappé, dès lors, du travail 

1. Jugement du 18 mars 1910. — Dans le même sens, Tribunal 
de Laval, 30 juin 1910. 

2. Jugement du Tribunal de Nancy. 

3. Jugement du Tribunal de Reims. Ce dernier jugement vient 
d'être confirmé par un arrêt de la Cour de Paris, en date do 
4 janvier 1911, qui décide que « les imputations relevées ont 
été de nature à nuire actuellement à la considération et à la repu- 
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profond qui depuis quinze ans se fait dans la 
jurisprudence, en Frarjce? Comment niéconnaître 
rimpulsion qu'en reçoivent et révolution de Fadmi- 
nistration dont tons les progrès sont eonfiiHnés par- 
fois même préparés par la justice et le mouvement 
général des fonctionnaires dont les eflbrts trouvent 
auprès d'elle des encouragements et des appuis! 

talion des deux associations, et à porter direeternent atteintes aux 
inièri^ta moraux de IVûseigûemenl dont elles veulent légalement 
défendre la bonne renommée ^, 
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I. Le projet de loi sur les syndicats professionnels et les syn- 
dicats de fonctionnaires (1903). 

II. Les déclarations dy Ministère Sarrien (1906). — La Commis- 
sion extra-parlementaire sur les associations de fonctionnaires. 

m. Les projets du Ministère Clemenceau. — Les débats û la 
Chambre des Députés (1907). 

IV. Les travaux de la Commission : Le projet Jeanneney sur 
les associations de fonctionnaires. — Le projet Chaigne sur la 
réglementation des fonctions publiques. 

V. Le nouveau projet gouvernemental. — Les déclarations du 
Ministère Briand et les discussions parlementaires. 



I 



Quel que soit le naturel et rigoureux enchaîne- 
ment des faits, aucune organisation politique ne 
saurait se dispenser de donner, quelque jour, aux 
changements qui s'accomplissent la sanction légis- 
lative ; elle est nécessaire à Tordre social. Aussi les 
fonctionnaires n'ont-ils cessé de la réclamer. Le 
législateur français ne semble pourtant point se 
hâter de répondre à leur appel ; son indécision n'est 
pas étrangère à leurs troubles; si elle se prolon- 
geait, elle ne manquerait pas de les aggraver. Car 
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« lorsque de telles difficultés se présentent, il n'est 
pas de plus sot calcul que de les vouloir éluder; 
elles reviennent au bout de peu de temps, plus 
nombreuses et plus envenimées * ». 

Sans doute, le Parlement, aux heures graves, 
a-t-il dû sortir du silence. Nous Tavons vu, lors des 
grèves des postiers, interpeller le gouvernement et 
le soutenir de ses votes. Il s'est préoccupé des pour- 
suites dirigées contre les syndiqués, il a paru s'inté- 
resser aux réformes sur la magistrature, il a même 
applaudi aux déclarations ministérielles successives 
qui, rappelant l'existence du problème des fonc- 
tionnaires, annonçaient sa solution prochaine. Il a 
accepté certaines innovations intéressantes, telles 
que l'abolition des notes secrètes. 

Mais ce n'est point partiellement et indirectement 
qu'une aussi grave question, quand elle est posée, 
se peut trancher. L'organisation même de l'État est 
en cause. D'aucuns ont vu dans le mouvement une 
menace dirigée contre le parlementarisme. D'autres 
y croient trouver un correctif à ses abus. Comment 
le Parlement qui représente la volonté nationale 
s'en pourrait-il désintéresser? Sous peine de faillir 
à sa mission, ne doit-il pas tenter de favoriser ou 
de ralentir, de diriger ou d'enrayer la marche des 
événements, la transformation des institutions et 
des mœurs? 



En 1901, la loi sur les associations vient d*être 
votée. Elle a libéré les groupements de toute con- 

1 . M. Raymond Poincaré à TAUiance Républicaine démocratique 
(Comité de la Vienne), 31 octobre 1910. 
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trainte et de tout contrôle. De cette liberté les agents 
de rÉtat, des départements ou des communes veu- 
lent profiter; aucune disposition expresse ne les en 
exclut. Les syndicats professionnels gardent cepen- 
dant une réglementation spéciale et limitative, dont 
les fonctionnaires se sont vu refuser le bénéfice. Il y 
a là une difficulté d'ordre juridique. Plusieurs propo- 
sitions parlementaires ont pour but de la supprimer ^ 
La Chambre décide de les mettre à l'étude. Et sa 
Commission du Travail, après une longue élabora- 
tion, se résout en 1903 à adopter et à proposer à la 
sanction législative un texte qui permettrait aux 
employés et ouvriers de l'Etat, des départements et 
communes de constituer des associations profession- 
nelles, mais en interdirait expressément la faculté 
aux fonctionnaires proprement dits. « Cette distinc- 
tion, déclarait l'éminent rapporteur, M. Barthou, 
n'est peut-être pas, dans son imprécision, exempte 
de toute critique, et il serait excessif de croire 
qu'elle doive mettre fin à toutes les difficultés... 
Elle ménage les droits imprescriptibles de l'Etat, 
puisque, par sa distinction entre les fonctionnaires 
d'une part et les ouvriers et employés de l'autre, 
elle réserve le droit de se syndiquer à ceux-là seuls 
qui ne détiennent pas une portion de la puissance 
publique et ne risquent pas d'en retourner l'auto- 
rité contre ceux qui les en ont investis. » Elle devait 
conduire, suivant le vœu de ses auteurs, « à des 
applications autrement larges que celles auxquelles 
s'en sont tenues jusqu'ici la pratique et la tolérance 
administratives ». Le rapport de la Commission 

1. Voir notamment les propositions Dejeante et Vaillant. 
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était déposé sur le bureau de la Chambre en 1903. 
Il attend encore les honneurs de la discussion 
publique. 

Ce silence favorisa l'agitation. Instituteurs, pos- 
tiers, agents des communes, à Tenvi, se récla- 
maient de la qualité d'agents de gestion et reven- 
diquaient le droit au syndicat. L'attitude du gou- 
vernement était hésitante : il n'avait pris sur cette 
question aucun parti ferme, mais témoignait peu de 
bienveillance aux tentatives syndicalistes, n'atta- 
chant au surplus qu'une importance médiocre à un 
mouvement qu'il estimait superficiel, temporaire 
et restreint. Parmi les ministres, les divergences 
s'accusaient et provoquaient des décisions contra- 
dictoires. 

Des demandes d'interpellations sont déposées dès 
le mois de juin 1905. On ne les discute qu'en 
novembre. Le Gouvernement semble cependant peu 
disposé à y répondre. Ses déclarations attestent 
qu'il reste indifférent à l'agitation : il n'a engagé 
de poursuites contre les instituteurs syndiqués qu'à 
seule fin de fixer la jurisprudence; il se refuse à 
traiter le fond de la question ; c'est le budget qui le 
préoccupe; il le faut voter sans retard et renvoyer 
à une discussion ultérieure l'examen de la situation 
des fonctionnaires. La Chambre se rallie à une 
amnistie générale, et réclame l'étude prochaine du 
problème, dont quelques-uns de ses membres, clair- 
voyants, lui font apparaître la gravité. « La Chambre, 
confiante en le Gouvernement, attend ; et le Gouver- 
nement, confiant en la Chambre, attend. A la bonne 
heure! Gouverner, c'est prévoir, a-t-on dit. On pré- 
voit de part et d'autre que le rapport Barthou 



L 
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viendra automatiquement se placer sur le bureau 
présidentiel*. » 

Le temps passe sans qu'il vienne en discussion, 
en dépit des réclamations réitérées des groupements 
de fonctionnaires, des démarches de leurs délégués, 
des ordres du jour de leurs congrès. Ce silence irrile 
leur attente. 



II 



Un ministère nouveau arrive au pouvoir. Dans sa 
déclaration aux Chambres (14 mars 1906), il signale 
la gravité du problème et Turgence d'une solution : 
« Nous sommes résolus, dit-il, à donner aux fonc- 
tionnaires toutes les garanties nécessaires contre 
l'arbitraire et le favoritisme. Nous avons confiance 
dans leur dévouement pour nous aider à assurer, 
par le respect de la discipline et de la loi, la régu- 
larité des services publics. » Dans son discours 
inaugural, le Président du Conseil ajoutait : « Nous 
ne nous refusons pas à examiner cette question, 
mais nous entendons l'envisager sous tous ses 
aspects, le Gouvernement ayant, d'après nous, pour 
mission d'assurer la marche des services publics... » 
Le nouveau ministre des Travaux publics et des 
Postes, M. Barthou, et son collègue de l'Instruction 
publique, M. Briand^, confirment bientôt la politique 
qui se dessine : pour l'heure présente le statu quo, 
c'est-à-dire la trêve; dans un avenir prochain, une 

1. Le Temps, 25 novembre 1905. 

2. Sénat, 7 avril 1906. 
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réglementation générale déterminant avec netteté 
les droits réciproques, les obligations et les rapports 
de l'État et des fonctionnaires. 

Le Gouvernement aussitôt charge une commission 
extraparlementaire d' « élaborer un projet de loi ten- 
dant à accorder aux associations formées de fonction- 
naires ou agents de l'État et des administrations 
publiques certains des droits conférés par la loi 
du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels ». 
Au mois d'août, un avant-projet en douze articles 
était rédigé : il assurait aux fonctionnaires des 
garanties générales relatives à leur recrutement, leur 
avancement, leur régime disciplinaire, remettant à 
des règlements particuliers le soin de les déterminer 
en détail. Il reconnaissait aux agents le droit de 
former des associations professionnelles qui, en se 
conformant aux prescriptions de la loi de 1901, pour- 
raient formuler des vœux et ester en justice. Il éta- 
blissait des pénalités contre la grève. 

La Commission avait reçu mandat de procéder à 
l'étude d'un projet de loi sur les associations de fonc- 
tionnaires. En s'y livrant, elle s'était rendu compte 
de l'impossibilité d'examiner une des faces du pro- 
blème sans l'envisager dans son ensemble, et sans 
aborder la réglementation générale de la fonction 
publique. Elle prenait soin elle-même de le déclarer. 
Cet avertissement autorisé ne fut pas entendu. 



III 



Au cabinet Sarrien avait succédé le cabinet Cle- 
menceau. La déclaration du '5 novembre 1906 avait 
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indiqué le point de vue d'où le Ministre envisageait 
la question ; elle donnait des espérances sur la fer- 
meté de ses engagements. « Le moment paraît venu 
d'accroître la capacité des syndicats, d'assurer par 
des sanctions civiles leur droit de se constituer et de 
se développer. En même temps, le Gouvernement 
vous soumettra, pour régler le statut des fonction- 
naires, un projet de loi qui, en leur assurant la 
liberté de l'association professionnelle et en les 
garantissant contre l'arbitraire, les maintiendra dans 
l'accomplissement de leur devoir envers l'État res- 
ponsable des services publics. » A défaut de solu- 
tion, c'était du moins un programme. 

L'avant-projet de la Commission extra-ministérielle 
fut rélégué dans les cartons. Et ce n'est que plus de 
six mois après que le Gouvernement déposa son 
projet propre, en en restreignant la portée aux 
« associations de fonctionnaires ». « L'exposé des 
motifs, déclare un commentateur officiel, en fut 
d'ailleurs d'une sobriété remarquée, et fort généra- 
lement trouvée regrettable *. » Il annonçait des 
garanties contre l'arbitraire. Dans le texte, on ne 
trouvait cependant aucune disposition relative à 
l'avancement, au recrutement, à la discipline des 
agents. On s'était inspiré des propositions de la 
Commission, mais en les défigurant. Ce n'était plus 
un statut, mais une loi contre la grève. On avait 
annoncé l'octroi aux fonctionnaires d'une charte 
nouvelle ; en réalité on proposait de resteindre leurs 
libertés. Pour résoudre le problème syndical, on 



1. Rapport de M. Jeanneney à la Chambre des députés, sur les 
associations de fonctionnaires, p. 2. 
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évitait de prononcer jusqu'au nom même de syn- 
dicat, et on permettait la constitution des groupe- 
ments professionnels, sans les autoriser expressé- 
ment. On leur refusait le bénéfice de la loi de 1884, 
sans les soumettre à celle de 1901. On créait pour 
eux un droit spécial où s'amalgamaient les disposi- 
tions empruntées à l'une et l'autre législation. « De 
toutes les solutions du problème posé par les reven- 
dications syndicalistes des agents de l'État, déclarait 
un éminent jurisconsulte, la plus mauvaise est celle 
du projet du Gouvernement. Elle ne peut donner 
satisfaction à personne. Cela est bien naturel, ses 
inventeurs ayant eu l'arrière-pensée de satisfaire tout 
le mondée » 

Les uns accusèrent le Gouvernement de rigueur 
inopportune; les autres, d'excessive faiblesse. Les 
fonctionnaires redoutèrent sa malveillance. « Peut-on 
s'étonner que l'explosion d'une pareille bombe, en 
pleine paix, ait créé un immense malentendu^? » 

Le Gouvernement ne sembla pas se hâter de le 
dissiper. La réponse de M. Clemenceau à la fameuse 
« Lettre ouverte » (7 avril) vint contredire les prin- 
cipes dont s'inspirait le projet du 11 mars. Elle 
déniait aux fonctionnaires le droit de s'associer, que 
le projet se donnait pour but de sanctionner. En 
vérité on était en pleine lutte ; le Gouvernement se 
préoccupait de vaincre sans délai et songeait à 
étouffer les tentatives de révolte, plutôt qu'à régler 
d*une manière générale et définitive les relations 
normales des fonctionnaires et de l'État. 



i. Fernand Faure, Revue Politique et Parlementaire, mai 1907. 
2. M. F. Buisson, Chambre des députés. Séance 2 juillet 1900. 
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En mai 1907, la Chambre cependant s'inquiète et 
réclame des éclaircissements. Un grand débat s'ins- 
titue, plusieurs séances durant. On en connaît déjà 
les incidents et l'issue, « La question des fonction- 
naires est une question très importante, avait dit 
M. Clemenceau... Les fonctionnaires sont dans une 
situation très avantageuse... Un syndicat n'est pas 
nécessaire pour leur faire rendre justice... Il y a eu 
une tolérance, j'entends la maintenir jusqu'au jour 
où la Chambre, dans sa pleine liberté, aura pro- 
noncé... De l'action des syndicats je ne veux rien 
dire; j'aurais cependant bien des reproches à leur 
faire. » A une forte majorité, ces déclarations 
reçoivent approbation. 

Aussi le Gouvernement n'hésite-t-il plus à accuser 
encore sa sévérité par des modifications nouvelles 
à son projet de loi. Il entend ne plus reconnaître 
aux associations le droit de s'affilier entre elles. Il 
est vrai qu'il accepte de supprimer les pénalités 
exceptionnelles prévues en cas de grève; et, sous 
prétexte de donner quelque satisfaction à l'opinion 
publique, propose d'ajouter aux dispositions pré- 
vues un article aux termes duquel : « des décrets 
régleraient dans chaque département ministériel, au 
point de vue de leur recrutement et de leur avance- 
ment, le statut des fonctionnaires ». « On remontait 
purement et simplement à la loi votée, le 5 juil- 
let 1850, sous l'inspiration de M. Rouher^ » 

1. Rapport de M. Chaigne à la Chambre des députés sur le 
statut des fonctionnaires, p. 52. 
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IV 



La Commission de la Chambre, au contraire, en 
étudiant attentivement le problème, s'était rendu 
compte de sa gravité, et des périls de l'attente. Elle 
tint à dégager sa responsabilité. Son rapporteur, 
M. Jeanneney, la saisit d'un contre-projet qui devait 
l'orienter dans ses recherches, et servir de base à une 
sérieuse élaboration*. Elle ouvrit une vaste enquête, 
entendit les associations dans leurs doléances, les 
chefs des administrations dans leurs observations, 
provoqua les explications de tous les intéressés, 
échangea ses vues avec les Ministres, et conclut à la 
nécessité de prévoir dans la loi les garanties attendues 
par tous les fonctionnaires. Mais, malgré les proposi- 
tions de certains de ses membres, elle se refusa à 
entreprendre ce travail en dehors de l'initiative et sans 
le concours actif du Gouvernement. Elle se résigna 
donc, à la veille des vacances parlementaires (juillet 
1907), à l'insertion dans le projet de la disposition 
suivante : « Tous les fonctionnaires recevront de la 
loi la garantie d'un statut pour ce qui concerne notam- 
ment la hiérarchie, le recrutement et la discipline ». 

1. Ce contre-projet autorise les associations et les syndicats de 
fonctionnaires. — En cas de conflit, il institue la procédure de 
conciliation ou d'arbitrage. La grève donne lieu à révocation et 
rompt le' contrat de travail, sans provoquer de sanctions pén^ila^. 
— A défaut d'une loi organique, des règlements d'administration 
publique devront dans le délai de six mois déterminer le ^Uiiut 
du personnel permanent. — 11 prévoit des conseils adminislratifs 
chargés de présenter au Ministre des vœux et des avis, et cnrrifvo- 
sant une juridiction disciplinaire. Les agents y doivent tous cvi^tr 
des délégués élus (4 juin 1907). 

LES FONCTIONNAIRES. 22 
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En réponse à ce pressant et public appel, le Gou- 
vernement se borna à confier au Conseil d'État le 
soin d'élaborer un règlement général sur l'orga- 
nisation des administrations centrales. Le projet 
demandé ayant pu être rédigé dès octobre, avec le 
remarquable rapport qui le commentait *, le Gouver- 
nement l'adressa à la commission de la Chambre. 
Celle-ci avait réclamé un statut applicable aux 
800000 fonctionnaires de France. On lui soumettait 
des propositions qui ne concernaient que 3 000 agents. 

Ce ne fut que le 23 décembre 1907 que, sur les 
instances pressantes et réitérées de la commission, 
le Gouvernement lui fit parvenir le texte de onze 
articles nouveaux qui devaient s'appliquer à toutes 
les administrations publiques. Mais « son examen 
montra qu'il ne pourrait être accepté que moyen- 
nant des additions notables; que d'autre part, par 
son importance, par la place qu'il prendrait dans un 
projet concernant exclusivement les associations de 
fonctionnaires, il en changerait totalement le carac- 
tère^... » Aussi décida-t-on de faire du statut une 
étude distincte. Sur les associations projet et rapport 
étaient prêts; on en résolut l'impression immédiate; 
et pour établir l'étroite connexité des deux légis- 
lations, l'article 1®"^ du texte sur les associations 
spécifia qu'il ne s'appliquerait qu'aux fonctionnaires 
« qui auraient à l'avenir reçu la garantie d'un statut 
légal pour ce qui concerne notamment le recrute- 
ment, l'avancement, et le régime disciplinaire ». 

Que décidait donc la commission relativement aux 



1. Rapport de M. Hébrard de Villeneuve, conseiller d*Ëtat. 

2. Rapport Jeanneney, p. 73. 
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groupements de fonctionnaires? Elle en autorisait 
la libre formation, laissant le choix aux intéressés 
de ^e constituer soit en association, soit en syndicat, 
et de se réclamer soit de la loi de 1901, soit de celle 
de 1884. La seule condition qui leur était imposée 
était d'appartenir à une même administration ou un 
même service, ou bien d'occuper dans différents 
services le même emploi. On interdisait ainsi l'affi- 
liation des groupements de fonctionnaires à des 
associations d'ordre différent, et en particulier à la 
Confédération générale du Travail, ainsi que la 
constitution d'une Confédération générale de Fonc- 
tionnaires « dont le seul but eût été une pression 
illégitime sur les pouvoirs publics ». Mais tous les 
groupements avaient le droit de poursuivre l'annu- 
lation des mesures illégales, sans préjudice des 
recours individuels des intéressés. 

Quant à la grève, la commission n'avait voulu lui 
donner d'autre sanction que la révocation, et les 
pénalités très restreintes prévues dans certains cas 
exceptionnels par le Code pénal. Le principe général 
dont procédait tout ce système était l'assimilation 
la plus complète possible des fonctionnaires aux 
autres citoyens : on leur devait appliquer en prin- 
cipe le droit commun, sauf à les assujettir aux déro- 
gations spéciales que l'intérêt du service public 
exigerait. Cette conception s'opposait nettement à 
celle du Gouvernement*. 



1 . * Quelle différence, déclarait le rapporteur, demeure, au point 
de vue qui nous occupe, entre la profession du fonctionnaire et 
celle du patron ou de Touvrier de l'industrie privée?... La jonc- 
tion n'est point autre chose qu'un emploi, une carrière, ou pour 
tout dire une profession.... En réalité, une seule différence 
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Il restait à fixer la réglementation générale des 
fonctions publiques. C'était de beaucoup la tâche la 
plus ardue. Il fallut à la Commission, pour la 
mener à bien, redoubler de ténacité. Elle reprit la 
méthode qui avait permis Fheureuse élaboration du 
projet sur les syndicats : des députés déposèrent un 
contre-projet sur le statut; signé de M. F. Buisson 
et de plusieurs de ses collègues de toutes opinions 
(MM. Dubief, Reinach, Dejeante, Viollette), il s'in- 
spirait directement des études de M. Demartial. 

Encore fallait-il à la Commission la collabora- 
tion du Gouvernement. Elle ne réussit à entrer 
en relations utiles avec lui qu'au moment où elle 
allait clore ses travaux, en novembre 1908. On 
avait envoyé au Président du Conseil une épreuve 
de la rédaction définitive, sur laquelle on sollici- 

existe, qui tient à l'objet de la profession du fonctionnaire. Cet 
objet, c'est d'assurer la marche du service auquel ce fonctionnaire 
est préposé. Or la m&rche de ce service, dont on a fait à cause 
de cela un service public, ne peut être suspendue à aucun 
moment, sans que la vie nationale en souffre, et la vie natio- 
nale ne peut pas être interrompue. La conséquence, c'est qu'il 
appartient aux pouvoirs publics de prendre, à l'égard des fonc- 
tionnaires, les mesures qui sont de nature à assurer la continuité 
des services.... Mais, hors de là, que reste-t-il qui soit légitime ou 
simplement ait une raison d'être?.... « Peut-on dire que beau- 
coup de besoins auxquels pourvoit l'industrie privée, tels l'ali- 
mentation, l'éclairage, les transports, le combustible, ne soient 
pas primordiaux, au même titre que ceux auxquels pourvoient les 
services de l'État? Entre ceux-ci et ceux de l'indutrie privée, il 
y a au surplus solidarité absolue. On conçoit donc mal à priori 
des rigueurs faites pour les préposés de quelques-uns de ces 
services qui ne s'appliquent point à d'autres.... >* (Jeanneney, 
Rapport, p. 109.) 
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tait son avis. M. Clemenceau déclara qu'il n'était 
point assez documenté pour donner sa réponse et 
qu'il devait préalablement consulter ses collègues. 
« Les réponses des Ministres se faisant attendre, 
la Commission invita fréquemment son président, 
M. Beauquier, à insister pour une audition aussi 
rapprochée que possible. M. Beauquier s'acquitta 
du mandat donné sans résultat utile. Cependant, le 
25 janvier 1909, de guerre lasse, M. le Président du 
Conseil avoua au Président de la Commission d'ad- 
ministration générale que, malgré ses nombreux 
rappels, les Ministres, nantis par lui du projet, ne 
faisaient pas parvenir leurs réponses, ce qui le mettait 
dans l'impossibilité de se présenter avec fruit devant 
la Commission* ». 

Ce ne fut que le 6 mars 1909 que la Commission 
fut mise enfin en possession de l'avis gouverne- 
mental. Il était nettement défavorable au projet. Il 
y opposait un « non possumus » catégorique, invo- 
quant contre ses principales dispositions des diffi- 
cultés matérielles d'application et des nécessités 
d'ordre gouvernemental. Il réclamait le maintien 
presque intégral des prérogatives ministérielles : le 
droit de punir doit rester l'apanage des chefs, si on 
ne veut les réduire à l'impuissance ; quant à l'avan- 
cement, il ne saurait être réglé uniformément, car 
il aboutirait alors à aggraver les injustices, au lieu 
de les supprimer. Le Président du Conseil ajoutait 
qu'il était disposé à étudier un système mieux appro- 
prié à la situation. Un questionnaire avait été 
adressé à tous les directeurs ; il déclarait qu'aussitôt 

1. Rapport Ghaigne, p. 55. 



342 l'Évolution des services publics 

jeurs réponses reçues, il espérait pouvoir, d'accord 
avec le Garde des sceaux, transmettre de nouvelles 
propositions. 

Ce document ne fut pas sans « surprendre dou- 
loureusement la Commission ». Son travail y était 
condamné « avec une hauteur de formule qui n'allait 
pas sans quelque dédain ». Près de deux ans et 
demi avaient passé depuis l'annonce du projet gou- 
vernemental sur le statut des fonctionnaires. Et 
on paraissait seulement se préoccuper d'en entre- 
prendre l'étude. 

La Commission devait à sa propre dignité de 
ne plus différer le dépôt de son rapport. C'est ce que 
fît en son nom l'honorable M. Chaigne, le 2 avril 1909. 
« Dirons-nous, déclarait-il en guise de conclusion, 
que la Commission a regretté de trouver trop sou- 
vent dans les critiques formulées un parti pris peu 
dissimulé? Elle n'en a pas été surprise. Elle ne 
s'était pas fait l'illusion de ne pas rencontrer quelque 
résistance chez les détenteurs d'un pouvoir arbitraire 
jusqu'ici et sans contrôle efficace, qu'elle s'efforce 
de limiter. Mais elle est convaincue que bien des 
préventions eussent été dissipées, bien des obscurités 
éclaircies, et, nous n'hésitons pas à le dire, bien des 
imperfections évitées, si depuis bientôt deux ans 
elle avait eu la collaboration effective de tous ceux 
qui exercent aujourd'hui sur l'œuvre faite en dehors 
d'eux une critique facile et souvent plus tendan- 
cieuse que fondée. » 



Le projet de la Commission fixait avec soin la 
réglementation applicable à tous, confiant à des 
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règlements d'administration publique les détails 
propres à chaque catégorie de fonctionnaires. 

Il comportait la création de Conseils d'adminis- 
tration, placés auprès des chefs pour les aider de 
leurs avis. Composés moitié de membres de droit, 
(les agents les plus élevés en grade, d'après leur 
ordre d'ancienneté), moitié de membres élus (un 
agent de chaque grade), ils devaient être consultés 
sur tout ce qui touche à la gestion du service. De 
« manœuvres inconscients » les fonctionnaires 
deviendraient ainsi des collaborateurs « prenant 
leur part de la direction, de l'organisation de l'œuvre 
d'intérêt général à laquelle ils ont attaché leur 
activité et leur vie ». 

Étaient ensuite réglés Tentrée dans les services, 
Favancement, les permutations, la discipline, la ces- 
sation de fonctions, les réclamations et recours con- 
tentieux. L'admission dans les fonctions publiques 
s'opère de préférence par la voie du concours. Sur 
les listes de candidats, l'autorité compétente se ré- 
serve seulement le droit de rayer les noms de tous 
ceux qui n'offrent pas des garanties de loyalisme 
républicain. Un stage rémunéré est en tous cas obli- 
gatoire. 

L'avancement comporte des règles fixes : aucune 
promotion de grade n'a lieu sans un minimum d'an- 
cienneté; mais par le choix on peut bénéficier de 
majorations, qui doivent toujours être justifiées par 
des motifs précis, rendus publics. Les avancements 
de classe se font par augmentations périodiques. 
Toutes recommandations sont prohibées, sous des 
peines graves. 

Le projet institue de véritables juridictions disci- 
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plinaires, indépendantes. C'est au Conseil d'admi- 
nistration qu'il appartient de prononcer les peines 
les plus élevées. L'appel peut être porté devant une 
Cour de discipline composée de deux sénateurs, deux 
députés, deux conseillers d'État, deux conseillers à 
la Cour de cassation, élus par leurs collègues. Les 
décisions de ces deux juridictions sont entourées de 
toutes les garanties, et soumises à toutes les for- 
malités des jugements de tribunaux. 

Eu cas de grève, le Ministre est investi d'un droit 
exceptionnel : celui de prononcer lui-même la sus- 
pension ou la révocation immédiates des délin- 
quants. 

Toutes les réclamations des fonctionnaires doivent 
recevoir une réponse, qui peut faire l'objet d'un 
recours auprès du Conseil d'administration. C'est 
sur l'avis de ce dernier, l'intéressé entendu, que 
l'autorité compétente prend une décision définitive, 
qui doit être motivée. 

En résumé, la Commission avait entendu instituer 
pour les fonctionnaires publics « tout un réseau de 
garanties stables, ne relevant pas de la volonté d'un 
Ministre ou de tout autre chef hiérarchique, qui les 
mettraient à l'abri de la faveur et de l'arbitraire, 
« cette autre forme de l'anarchie », suivant Louis 
Blanc. « Ils y trouveront, ajoutait son rapporteur, la 
garantie de leur dignité, en même temps que la sau- 
vegarde de leurs intérêts... » Cet essai d'organisa- 
tion légale marquait les progrès de la réforme, puis- 
qu'il réalisait un certain nombre des vœux exprimés 
par les groupements corporatifs de fonctionnaires. 
« Donner à tous les agents de TÉtat une part utile 
dans la direction du service auquel ils ont attaché 
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leur vie n, telle était désormais la cooceptio» à 
laquelle le Parlement semblait se rallier. Quel ebaa- 
gement dans l'état d'esprit de nos législateyr^, depuis 
le jour encore récent où, approuTant lesdéclaralionâ 
gouvernementales, ils se faisaient les défenseurs 
impénitents de Tautorité absolue ! 

Ce projet ne constituait, il est Trai, qu'une 
ébauche; bien que déjà très étudié, il appelait des 
retouches ; mais la Chambre ne trouTa point Ib loisir 
d'achever son œuvre. 



Le Gouvernement cependant se résolvait à son 
tour, le 25 mai 1909, à déposer un nouveau projet- 
En opérant le retrait de celui de 1907, il condamnait 
définitivement le système traditionaliste qu*il avait 
primitivement préconisé, et donnait, par sa conver- 
sion, la preuve la plus éclatante de Tinfluence des 
idées nouvelles. 

Dans le nouveau texte qu'il substituait ainsi à ses 
propositions précédentes, il faisait d'impoiLanles 
concessions : l'accession aux fonctions publiques s'y 
trouve soumise aux mêmes conditions que dans le 
projet de la Commission ; mais on a soin do ménager 
une soupape de sûreté en réservant les nominations 
exceptionnelles. Le stage d'autre part n'esL plus 
obligatoire. Pour l'avancement, le système ilen ma- 
jorations est abandonné ; le choix est opi'nv saiiH 
formalités, ni contrôle; et, lorsque le tabkau est 
arrêté, les désignations peuvent être faites par 1» 
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Ministre, indistinctement, sans ordre de priorité, 
parmi tous les noms qui y sont portés. Les Conseils 
de discipline ne jouent plus qu'un rôle consultatif 
pour un certain nombre de peines graves : le dépla- 
cement d'office, la rétrogradation ; ils n'ont de pou- 
voir de décision que pour prononcer la mise en 
disponibilité d'office ou la révocation. Le Conseil 
supérieur de discipline n'est plus élu par les corps 
constitués de l'État; ses membres en sont désignés 
par le Conseil des ministres. Plus de conseils d'ad- 
ministration ; plus de recours hiérarchiques régle- 
mentés. Pour les associations, un régime spécial et 
distinct au lieu du droit commun. 

Ces dispositions sans doute étaient loin d'être 
aussi libérales que celles de la Commission : elles 
restituaient aux Ministres ce que, par un ingénieux 
euphémisme, on appelait « leur liberté d'action ». 
Elles octroyaient aux fonctionnaires quelques garan- 
ties ; elles ne transformaient ni leur rôle ni leur car- 
rière. Elles constituaient un comproinis. Mais, en les 
comparant avec celles de 1907, on pouvait cepen- 
dant mesurer tout le chemin parcouru. 

La Commission dut reprendre ses délibérations. 
Malgré l'opposition gouvernementale, elle maintint 
ses propositions primitives. Elle se borna à les 
amender sur un seul point, en acceptant de laisser 
au Conseil des ministres la faculté de passer outre, 
par décret motivé, à la décision du Conseil supé- 
rieur de discipline. Son texte définitif fut déposé sur 
le bureau de la Chambre le 19 juin. 

Dix jours après, le groupe socialiste unifié pré- 
sentait un contre-projet qui sanctionnait le droit 
au syndicat absolu : fixation du service public par 
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voie de contrat collectif; arbitrage obligatoire en 
cas de conflit; participation étroite des fonction- 
naires à la discipline et à la gestion du service, 
telles en étaient les grandes lignes. C'était une nou- 
velle base de discussion. De toutes parts, on solli- 
citait les délibérations de la Chambre. Aucune dis- 
cussion cependant n'est encore intervenue. 



Ce problème a été depuis lors l'occasion de bril- 
lantes joutes oratoires. On a entendu les plus pres- 
sants appels, les protestations les plus énergiques. 

En juillet 1909, lors d'une discussion sur la poli- 
tique générale, la Chambre a applaudi le véhément 
réquisitoire de M. F. Buisson: ... « Comment se 
peut-il que ce soit vous, disait-il à M. Clemenceau, 
qui n'ayez pas compris ou plutôt qui n'ayez pas 
voulu comprendre l'importance et la profondeur 
réelle de ce mouvement? La réforme que les fonc- 
tionnaires veulent réaliser, certes elle n'est pas à 
jour, elle n'est pas au point; elle n'est pas com- 
plète... mais c'est l'ébauche, l'embryon, le germe 
fécond de réformes conçues expressément dans le 
sens et dans l'orientation de la démocratie inté- 
grale. » M. Joseph Reinach se joignait à ces ins- 
tances... « L'ajournement du statut n'aurait pas 
seulement pour résultat de perpétuer l'état de 
choses qui a conduit au malaise actuel, mais bien 
de l'aggraver... » 

Dans sa déclaration ministérielle, M. Briand a pris 
de solennels engagements, affirmant qu'il « assu- 
rerait aux serviteurs de l'État... les libertés et les 
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garanties légitimes ». Il a reconnu dans son discours 
inaugural du 27 juillet 1909, que la réforme devait 
être réalisée dans un bref délai : « Elle sera, disait- 
il, Taccomplissement d'une promesse solennelle faite 
depuis longtemps; elle devrait être déjà tenue, et 
peut-être, si on s'y était employé plus tôt, bien des 
événements douloureux ne se seraient pas passés. » 
Puis, posant les principes dont on devait s'ins- 
pirer : « Il convient, ajoutait-il, de donner aux fonc- 
tionnaires, dont la quasi-unanimité sont de braves 
gens, de fidèles serviteurs de la nation et de bons 
républicains, tout ce qui peut être de nature à dis- 
siper en eux certaines méfiances, certains mécon- 
tentements. » 

A plusieurs reprises, le Gouvernement a tenu à 
renouveler ces promesses : à Saint-Ghamond *, lors 
de ses différentes interventions parlementaires *. Il 
affirme qu'il veut aboutir. 

Il y a plus : le problème s'est élargi comme il 
convient. Ge n'est plus la question limitée des syn- 
dicats de fonctionnaires qui préoccupe l'opinion 
parlementaire; ce n'est plus même celle du statut 
ou de la réglementation générale des fonctions 
publiques ; c'est la réforme administrative dans son 
ensemble qu'il paraît à tous indispensable d'entre- 
prendre. La plupart des candidats au mandat légis- 
latif, à quelque parti qu'ils appartiennent, en ont 

1. « 11 faut que les fonctionnaires, grâce à un statut net et précis, 
connaissent exactement l'étendue de leurs droits et celle de leurs 
devoirs. Par un large statut, que la Chambre prochaine établira, 
les fonctionnaires se trouveront libérés de l'influence des hommes 
politiques, et les hommes politiques se trouveront, à leur tour, 
libérés des fonctionnaires.... » (11 avril 1910.) 

2. Discours des 29 juin et 8 novembre 1910. 
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fait en 1910 un des principaux articles de leur pro- 
gramme. Le suffrage universel a souligné l'impor- 
tance qu'il y faut attacher. 

Le Gouvernement, à son tour, la proclame indis- 
pensable : suppression d^organes inutiles, simplifi- 
cations administratives, décentralisation, autonomie 
provinciale, voilà ce qu'il propose aux délibérations 
futures du Parlement : « Mais, ajoute-t-il, quelques 
perfectionnements que Ton introduise dans l'organi- 
sation administrative, elle ne saurait valoir que par 
les fonctionnaires chargés sous l'autorité du gou- 
vernement d'assurer la marche des services publics. 
Il est dès lors essentiel, dans l'intérêt général dont 
les fonctionnaires sont les serviteurs, comme dans 
leur intérêt propre, qu'ils soient exactement rensei- 
gnés sur l'étendue de leurs droits et de leurs 
devoirs. Il faut qu'ils sachent quelles sont les libertés 
dont ils peuvent user et jusqu'où peut aller cet 
usage. Il faut que leur condition soit entourée de 
toutes les garanties qui les préserveront contre le 
favoritisme et l'arbitraire , en leur procurant la 
dignité de l'existence. Il y sera pourvu par le statut 
des fonctionnaires * ». 

Le 1*' juillet 1910, un projet a été en conséquence 
déposé par le Président du Conseil, « sur le statut et 
le droit d'association des fonctionnaires » ; il est la 
reproduction presque intégrale de celui qu'avait 
rédigé le précédent cabinet. 



i. Déclaration de M. Briand, à la Chambre des députés, 
10 juin 1910. 
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Ces manifestations décèlent, à ne s'y point mé- 
prendre, un état d'esprit nouveau. Le Parlement, 
il est vrai, n'a pas encore sanctionné définitive- 
ment les transformations des institutions et des 
mœurs administratives. Mais, désormais, il paraît 
acquiescer^à la plupart d'entre elles. Le Gouverne- 
ment, autrefois hostile, proclame la nécessité de la 
réforme. Ce ne sont là que des suggestions encore 
vagues, des promesses. Sans doute! N'annoncent- 
elles point cependant l'aurore de l'ère nouvelle, et 
ne constituent-elles pas comme une consécration 
officielle de l'évolution qui s'accomplit? 



QUATRIÈME PARTIE 

LES DIVERSES ORIENTATIONS 
DU MOUVEMENT 



INTRODUCTION 



Dans un mouvement social, les conceptions de 
Tesprit humain constituent des éléments détermi- 
nants, aussi bien que les faits que par elles on pré- 
tend expliquer. 

Les transformations, qui chaque jour se réalisent 
dans Tadministration française, ont fait éclore des 
théories et des systèmes, dont s'inspirent Faction des 
militants, les méthodes gouvernementales, la poli- 
tique des hommes d'État. Ce serait ignorer un des 
aspects de cette histoire que de les négliger. 

Aux hommes qui ont à cœur de prendre parti 
dans la lutte et, dans la mesure où les volontés 
agissent sur les événements, aspirent à favoriser 
l'essor du mouvement ou tentent de le combatlrCj 
il importe au surplus de connaître les fins diverses 
vers lesquelles peut tendre leur effort. 
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CHAPITRE I 
LE SYNDICALISME INTÉGRAL 



Les services publics et leur gestion. — L'État et Torganisation 
politique. — Les fonctionnaires et le service public. — Proléta- 
riat administratif et prolétariat ouvrier; la G. G. T. — Les doc- 
trines révolutionnaires. — La grève. -— La société future. 



Ceux qui se réclament de la doctrine syndicaliste 
n'ont pas tous la vision claire du but à atteindre ou 
des répercussions probables de leurs actes. La plu- 
part se laissent entraîner dans le tourbillon, passi- 
vement; Tinstinct de la révolte les y attire; la gri- 
serie de la lutte les y retient. Parmi ceux-là mêmes 
qui prétendent au rôle de meneurs, combien n'ont 
ni plan, ni méthode, et ignorent où ils peuvent con- 
duire leurs adeptes ! 

Est-ce à dire qu'il n'y ait aucun militant conscient, 
et que le syndicalisme soit privé de savants apôtres? 
Non point; mais que de divergences dans leurs 
vues, que d'hésitations dans leurs desseins, que de 
contradictions dans leurs prophéties ! Essayons néan- 
moins de leur demander les éléments d'une doctrine. 



Ce que serait l'administration rêvée par eux? Une 
agglomération de services autonomes. Chacun de 



LE SYNDICALISME INTEGRAL 355 

ces services jouirait d'une complète indépendance; 
il aurait ses organes propres, sa réglementation dis- 
tincte, qu'il serait maître d'établir et de changer à 
son gré. Leur exploitation serait confiée aux agents, 
libérés de toute contrainte, débarrassés de l'oppres- 
sion d'une autorité, associés par groupements corpo- 
ratifs pour assurer cette gestion. 

Telle serait par exemple l'Université, qui déjà 
s'essaie à se gouverner, se fixe à elle-même sa tâche, 
règle librement sa propre discipline. Son émancipa- 
tion complète la soustrairait à l'intervention de 
bureaux centralisateurs, incompétents, autoritaires ; 
ce seraient les Universitaires eux-mêmes qui s'enten- 
draient pour arrêter les programmes, adapter les 
méthodes, organiser le fonctionnement du service. 

La gestion des services publics par les corpora- 
tions organisées constitue le but suprême du syn- 
dicalisme administratif. 



Que devient alors l'État? 11 est appeléà disparaître, 
il n'est, pour les syndicalistes, qu'une entité méta- 
physique, vide de sens. Ou bien, avec l'appareil de 
ses attributs souverains, son pouvoir de comman- 
dement et de contrainte , il ne constitue qu'une 
source d'oppression, le rempart de l'autorité qu'il 
faut renverser. 

La société, décentralisée et organisée, serait formée 
d'une fédération de groupements professionnels. « Il 
faut secouer le préjugé républicain et la vieille 
loque démocratique... et, faisant foin de toute idée 
de gouvernement, ne plus songer qu'à s'organiser 
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sur la base des revendications économiques *. » « Le 
gouvernement sera dès lors remplacé par un grand 
conseil d'administration technique, composé des 
délégués des agents de tous les services *. » 

A la direction étrangère venue d'en haut se sub 
stituera une direction autonome venue d'en bas. Ce 
seront dans les services publics, comme dans l'in- 
dustrie ou le commerce, les travailleurs eux-mêmes 
qui s'organiseront^. A la hiérarchie politique succé- 
dera l'harmonie spontanée des intérêts économiques. 
L'autorité sera « socialisée ». 

A côté des syndicalistes anarchiques, il en est 
d'autres qui ne se résignent pas à la suppression 
totale d'un organisme politique. A l'État ils main- 
tiennent la fonction législative, et lui attribuent une 
mission de contrôle. « Bien entendu, déclare l'un 
d'eux*, il ne peut entrer dans notre pensée de 
dépouiller l'État de ses droits de puissance, qui con- 
tinueraient à s'exercer par la réglementation de tout 
ce qui a trait à l'intérêt général, de tout ce qui est 
extérieur à la mise en mouvement de l'appareil admi- 
nistratif. Ne seraient de notre ressort que les questions 
intérieures d'aménagement : hiérarchie, répartition 
du budget total dans les différents traitements, con- 
ditions pour l'avancement, horaires de service, etc. 
Tout ce qui est réglementé aujourd'hui par la loi le 
resterait; au contraire, tout ce qui l'est par l'autorité 
administrative, ministérielle ou autre, le deviendrait 



1. Janvion, La Voix du PeapUy mai 1907. 

2. Congrès de rUnion des contributions indirectes, séance du 
20 mai 1909. 

3. Rodrigues, Revue socialiste j octobre 1905. 

4. Waroquier, Revue syndicaliste^ décembre 1907. 
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par les syndicats des fonctionnaires, érigés en Par- 
lements administratifs. » 



Entre les fonctionnaires et le service public, les 
rapports seraient fixés non plus par voie d'autorité, 
mais sous la forme contractuelle. Un statut, c'est 
encore une réglementation imposée. On le remplace- 
rait par une convention collective de travail, de la 
nature de celles qui sont conclues entre syndicats 
patronaux et ouvriers. « Les fonctionnaires vendent 
leur travail, moyennant salaire. Simple échange de 
services; rien de plus*. » Leur rémunération doit 
varier suivant la productivité de leur effort. Et 
voici, par exemple, comment se réglerait le service 
postal. Le législateur dirait aux postiers : Vous 
êtes X... agents; vous avez jusqu'ici un budget 
d'exploitation de y,,. Avec le même personnel, sauf 
les augmentations qui pourront être nécessaires dans 
l'avenir, et le même budget, je vous livre l'exploita- 
tion du service. Faites vos arrangements vous-mêmes, 
comme vous l'entendez, fixez vos traitements dont 
j'homologuerai les tarifs. Si à la fin de l'année, par 
suite de votre initiative et de votre labeur, vous réa- 
lisez des économies, une part vous en reviendra, 
l'autre en reviendra à l'organisation fédérale, et 
servira à l'amélioration du service. N'y a-t-il pas 
déjà, au surplus, des exemples d'ententes de ce 
genre : telles, celle qui, récemment conclue entre 
des groupements d'instituteurs et la Ville de Paris, 

1. Lettre ouverte à M. Clemenceau, 1907. 
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détermine le régime des cantines scolaires, et aussi 
la commandite égalitaire de Tlmprimerie nationale? 
L'association deviendra obligatoire pour tous les 
fonctionnaires. Les chefs seront élus; leur compé- 
tence s'affirmera d'elle-même, et la discipline con- 
tractuelle remplacera la règle autoritaire et théo- 
cratique. 



Les fonctionnaires continueront-ils donc à se dis- 
tinguer des autres travailleurs? Certains, tout en 
préconisant leur rapprochement, jugent indispen- 
sable de maintenir, provisoirement du moins, la dif- 
férenciation de leurs groupements. Selon eux, dans 
les services publics, il n'existe ni recherche de lucre, 
ni concurrence économique. Les intérêts corporatifs 
des fonctionnaires ne sont donc point assimilables à 
ceux des ouvriers de l'industrie privée. Quelle soli- 
darité pourrait les réunir dans une Bourse du Travail 
commune? Les fonctionnaires n'ont aucune qualité 
pour délibérer sur des questions auxquelles ils sont 
étrangers. Au surplus, ils n'ont pas les mêmes moyens 
de persuasion, et ne doivent pas employer les mêmes 
méthodes. « D'une façon générale, la confédération 
ouvrière et la confédération administrative, lors- 
qu'elle sera fondée, ne doivent pas se déverser l'une 
dans l'autre pour former une seule fédération. 
Comme deux fleuves qui descendent vers le même 
rivage, elles doivent suivre leur cours particulier; 
elles ne peuvent emprunter le même lit*. » 

Mais la logique conduit la plupart des théoriciens 

1. Waroquier, loc. cit. 
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à prêcher la fusion complète du prolétariat adminis- 
tratif et du prolétariat ouvrier. La force des choses 
y entraîne les militants. Pourquoi distinguerait-on? 
« Jean Coste et Jean Louvrier sont frères. Dans le 
monde du travail, il y a communauté d'intérêts et 
unité d'efforts'. » L'instituteur est, en dépit des 
apparences, un ouvrier comme les autres. Sa condi- 
tion est comparable à celle des autres prolétaires. 
La modicité de son traitement, la condition précaire 
dans laquelle il se trouve, les risques considérables 
qu'il court, s'il veut agir dans la plénitude de ses 
droits de citoyen, n'en font certainement pas un 
privilégié ^. Et où trouver place pour des syndicats 
organisés, qui poursuivent l'émancipation des tra- 
vailleurs, sinon à la Confédération générale du 
Travail ^? C'est là que se constitue l'unité du monde 
du travail et que se prépare la lutte de classes. 
L'administration césarienne a été établie par la 
bourgeoisie capitaliste, et pour la protéger. Une 
même révolution doit abattre l'une et l'autre. 

Au surplus, dans la société future, quelle distinc- 
tion pourrait subsister entre les fonctionnaires et les 
ouvriers? Ceux-ci remplissent tous une fonction 
sociale. Ceux-là sont des travailleurs qui participent 
au développement de la force productive de la société. 
Il y aura identité de services rendus. C'est un seul 
et même organisme qui divisera entre eux la besogne, 
et coordonnera leur activité. 



1. Cf. Jean Jaurès. Discours à la Chambre des députés, 11 mai 
1907. 

2. Rodrigùes, Revue socialistey 1905. 

3. Meeting de clôture du Congrès des ouvriers des P. T. T., 
17 avril 1908. 
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Adhérer à la C. G. T., s'y intégrer en quelque 
sorte pour participer à son action, à sa propagande, 
à ses efforts, tel est un des articles de foi de la pure 
doctrine syndicaliste. Pour le présent, cette affilia- 
tion crée le contact permanent des individus et la 
cohésion des goupements. Elle prépare en même 
temps la cité future. 

Cette fusion, cependant, rêvée par le syndicalisme 
administratif, certains syndicalistes ouvriers Font 
répudiée comme un danger. « L'entrée des groupe- 
ments d'employés de l'État à la C. G. T. ne peut 
que risquer de donner un appoint considérable aux 
réformistes, transformer la C. G. T. en organe gou- 
vernemental, désagréger les forces ouvrières, para- 
lyser le mouvement syndicaliste révolutionnaire *... » 



Dans l'esprit de nombreux partisans de cette 
alliance, combien de réticences en effet com- 
porte-t-elle encore? Ils veulent entrer à la G. G. T., 
mais sans épouser toutes les doctrines qu'on y pro- 
fesse, et sans être contraints de suivre nécessaire- 
ment la tactique qu'on y préconise. 

C'est l'antipatriotisme ou l'antimilitarisme que 
certains répudient : « Si les chefs de la C. G. T. 
sont antipatriotes, les confédérés peuvent avoir des 
opinions différentes. Ces chefs ne voudraient pas 
se laisser imposer des idées, mais ils ne prétendent 
pas non plus imposer leurs idées propres aux confé- 

1. Beaubois, Mouvement socialiste^ i" avril 1905, 13 février 1906; 
cf. Laurin, Mouvement socialiste, 15 avril 1905; Delesalle, Temps 

nouveaux. 
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dérés. Tous les salariés, lorsqu'ils veulent arracher 
à leurs employeurs des concessions, peuvent se con- 
fédérer, en restant eux-mêmes, en n'abdiquant pas 
un iota de leurs conceptions particulières*. » L'in- 
ternationalisme, dès lors, se réduit à un échange 
de vues entre groupements de nationalités diffé- 
rentes. 

Quant à la grève générale, elle devient pour eux 
un mythe. Faire la grève des services publics serait 
une impossibilité; on peut se concerter dans des 
centres agglomérés, dans des ateliers, où on vit en 
nombre. Comment concevoir que des instituteurs 
isolés dans de lointains villages, des facteurs perdus 
dans les hautes montagnes, des douaniers, des per- 
cepteurs, des cantonniers puissent utilement s'en- 
tendre pour une interruption simultanée des ser- 
vices? Dans leur solitude, pourraient-ils prendre 
cette responsabilité redoutable, « que les hommes 
n'assument volontiers que quand ils sont soutenus 
par l'élan d'une action collective, par la force sen- 
sible et visible de l'Union »? 

D'ailleurs la grève des fonctionnaires, n'apparaît- 
elle pas comme inutile et dangereuse? Dangereuse, 
parce qu'elle aurait pour effet d'indisposer le public, 
de léser les intérêts généraux. Inutile, parce qu'elle 
peut avantageusement être remplacée par d'autres 
procédés : appel à l'opinion, pression sur les manda- 
taires du peuple. Ses inconvénients apparaissent, 
par exemple, quand il s'agit des services scolaires : 
« La désertion des écoles par les maîtres eux-mêmes 



1. Rapport au Congrès de Nantes, Fédération des syndicats d'insti- 
tuteurs. 
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ne servirait que les intérêts de la réaction et non 
ceux des instituteurs. Elle aurait en outre le déplo- 
rable effet de ne point frapper TÉtat-patron, c'est-à- 
dire Tauteur responsable de la grève, mais d'at- 
teindre la classe ouvrière dans la personne de ses 
enfants'. » Ne serait-ce pas, au surplus, dans le cas 
où les organisations ouvrières se mettraient en 
grève, que les maîtres seraient le plus indispen- 
sables dans leurs classes pour débarrasser les 
parents de toute inquiétude à leur sujet, et laisser 
à leurs frères manuels la force de résistance, qui 
découle de la liberté d'esprit et d'action? 

Quels effets la grève des fonctionnaires produi- 
rait-elle? L'État peut aisément remplacer ses agents. 
Il a une armée, qu'il est maître d'utiliser à son gré. 
Les tentatives des postiers[ont démontré l'inefficacité 
de ce procédé. 

Aucun motif sérieux, aucun intérêt véritable ne 
légitiment une grève de solidarité. Une grève écono- 
mique est, à raison de la situation spéciale de 
l'État-patron, un non-sens. La grève générale, rela- 
tivement aux fonctionnaires, ne peut se justifier. 



En dépit de ces raisonnements subtils, échafaudés 
par leurs camarades hésitants, la majorité des syn- 
dicalistes intégraux ne renoncent point à la grève. 
C'est une arme qui fait partie de l'arsenal obliga- 
toire; il serait imprudent de s'en démunir, on en 



1. Brochure publiée par la Fédération nationale des syndicats 
dMnstituteurs. 
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fait parfois ingénument Taveu : « En n'en parlant 
pas, nous ne disons pas que nous en sommes par- 
tisans, mais nous n'engageons pas non plus l'avenir, 
nous ne nous lions pas les mains », déclare-t-on à 
rUnion des contributions indirectes. Les syndica- 
listes adversaires de la grève, lorsqu'ils sont sincères 
avec eux-mêmes, conscients et réfléchis, recon- 
naissent que « s'ils se placent sur le terrain des 
faits, s'ils n'obtiennent pas des garanties spéciales, 
ils seront'amenés à faire grève, et cela, qu'ils soient 
groupés en association ou en syndicat. Pour eux, 
comme pour les ouvriers, la grève pourra devenir 
la sanction de leur action corporative ^ » Il arrive 
même que, dans la pratique, on en vient sans scru- 
pule à utiliser ce procédé. C'est ce qu'à plusieurs 
reprises déjà ont fait les postiers, nous avons vu 
dans quelles conditions, et, plus récemment encore, 
non seulement les ouvriers, mais les employés des 
chemins de fer de l'État. 

La grève, d'ailleurs, n'est pas un droit, mais un 
fait brutal et spontané. Ce sont les événements qui 
l'imposent. 

Comment, au surplus, adhérer à la C. G. T., sans 
se soumettre à l'article 3 de ses statuts en vertu 
duquel tout adhérent s'engage à faire « la propagande 
utile pour faire pénétrer dans l'esprit des travailleurs 
organisés la nécessité de la grève générale »? On 
peut faire grève sans être syndiqué. Les syndicats 
peuvent renoncer à la grève. Mais les théoriciens du 
syndicalisme l'envisagent nécessairement comme le 



1. Bulletin de VU, G, des Agents des contributions indirectes^ 
août 1910. 
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moyen suprôme de lutter et de vaincre. Et pour 
que la grève générale ait quelque effet, ne faut-il 
pas que les travailleurs de tous ordres y participent? 
Comment les fonctionnaires iraient-ils demander à 
la C. G. T. la force de ses organisations pour sou- 
tenir leurs revendications, et leur refuseraient-ils 
en échange le bénéfice de cette même solidarité? 
Comment n'y aurait-il pas une réciprocité absolue 
dans les services rendus? S'il est vrai que tout syn- 
dicalisme tend à la destruction de l'État, comment 
renoncerait-on pour y atteindre au procédé jugé jus- 
qu'alors le plus violent et le plus efficace? 

La vraie méthode est nécessairement révolution- 
naire. Les réformes amorcent la révolution; elles ne 
la remplacent point. C'est en faisant pression sur 
l'opinion, en plaçant les gouvernements devant le 
fait acquis qu'on prépare l'avènement de l'ordre 
nouveau. 



Tels sont, dans leurs lignes générales, les prin- 
cipes dont le syndicalisme administratif se réclame. 
11 est vrai que les militants, plus soucieux d'action 
immédiate que de plans d'avenir, ne s'embarrassent 
guère de précisions qui les pourraient gêner : ils 
recherchent surtout dés formules sonores. 

Quant aux sociologues, justement défiants de 
toute systématisation abstraite, ils ne se hasardent 
à en ébaucher qu'avec la plus extrême réserve. 
« Que vaudra une administration remise au soin 
des intéressés eux-mêmes, sans autre hiérarchie 
que celle qu'ils auront librement établie, sans autre 
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discipline que celle à laquelle ils se seront sponta- 
nément soamis? Comment concilieront-ils la défense 
de leurs intérêts particnliers arec celle de l'intérêt 
général et national dont ils auront la charge? Autant 
de questions vitales auxquelles seul le fonctionne- 
ment prolongé des syndicats en cause peut fournir 
une répoBse qui n'est pas dans les livres "... » On 
« n'a nulle envie de reconstruire la prestigieuse 
cité d'Utopie... C'est l'avenir qui se chargera de pré- 
ciser les détails de Forganisation future -. » « Tout 
ce que Ton peut dire des tendances du mouvement 
syndical contemporain emprunte nécessairement la 
plus grande incertitude à notre ignorance du méca- 
nisme social et des possibilités d'évolutions tech- 
niques. Le champ des possibilités s'ouvre devant 
nous sans limites '. » 



i . Paal BoDCOor, Les syndicat* de fonetionnaires. 

2. Berthod, Revue Politique et ParUmentaire, mars 1906. 

3. Maxime Leroy, Les transformations de ta Puissance publique. 
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L'AUTORITARISME 



L'État. — Les services publics. — Les fonctionnaires et les 
libertés individuelles. — Les fonctionnaires et la G. G. T. — La 
grève. — L'autorité gouvernementale. 



Aux syndicalistes s'opposent les irréductibles 
défenseurs de l'auto ri tarisme. Effrayés des transfor- 
mations récentes de l'Administration et des ten- 
dances nouvelles qui s'y manifestent, attachés à la 
tradition, ils ne prétendent pas seulement protéger 
ce qui reste du pouvoir souverain contre les emprises 
ou les attaques dont il est l'objet, ils veulent le res- 
taurer, de manière à lui restituer tous ses attributs, 
et à lui rendre tout son lustre. 

Et parmi eux aussi combien de divergences ! Les 
uns n'hésitent pas dans l'affirmation de leurs prin- 
cipes. Les autres se contentent de marquer les 
désastreux effets de la propagande syndicaliste, en 
se refusant à toute systématisation positive. Ils 
s'attachent au maintien de ce qui est, soit par habi- 
tude, soit par conviction, quelquefois même par 
intérêt. Ils désirent la conservation sociale. Dans la 
lutte contre le syndicalisme se mêlent ainsi les plus 
respectables vétérans du parlementarisme et les 
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partisans d'une réaction politique. Ils honorent à 
Tenvi le culte de Tautorité, et proclament la néces- 
sité d'un pouvoir fort. Ils ont des programmes poli- 
tiques tout différents, des aspirations divergentes. 
Ils ne sont réunis que par de communes aversions. 
A quoi tend du moins leur opposition? 



Les partisans de Tautorité veulent que TÉtat soit 
non seulement maintenu, mais consolidé. « L'État, 
au service de la démocratie et dans la mesure de ses 
attributions limitées, ne peut pas être trop fort*. » 

Ce n'est pas, en effet, en étendant son activité, en 
multipliant ses services, qu'on le rend puissant. 
Au contraire, dans cette multiplicité de fonctions 
son pouvoir se dissout. Il le faut restreindre à ses 
attributs essentiels, circonscrire le champ de ses 
interventions pour renforcer l'efficacité de son 
action. L^État ne doit agir que comme puissance 
publique et, comme telle, jouir d'une souveraineté 
absolue. 



Les services publics n'ont aucune individualité 
propre. Ils ne sont que des modalités de l'État; leur 
objet est de lui permettre de remplir ses fonctions 
essentielles. Leur organisation doit être exclusive- 
ment subordonnée à son intérêt; il la règle souve- 
rainement; il la modifie au gré de ses besoins; à tous 
il l'impose. 

Un service public ne peut avoir d'existence indé- 

1 . Fernand Faure, Revue Politique^ mars 1906. 
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pendante; la centralisation est nécessaire à Tunité 
de la nation et à l'exercice de la souveraineté. 



Les fonctionnaires sont et doivent rester les servi- 
teurs de rÉtat. Ils s'engagent à servir la puissance 
publique; ils s'y doivent corps et âme, ils lui sacri- 
fient leur indépendance et, dans la mesure du néces- 
saire, leurs droits. Les fonctionnaires ont dès lors, 
dans la nation, une situation spéciale dont il faut 
qu'ils acceptent toutes les conséquences. 

Leur liberté de pensée est toute relative. Les fonc- 
tionnaires servent le gouvernement; ils lui doivent 
rester fidèles non pas seulement dans l'accomplis- 
sement de leur devoir professionnel, mais encore 
dans toutes les manifestations de leur vie privée. 
Ils ne peuvent professer d'idées, afficher de convic- 
tions qui soient contraires à la pensée gouverne- 
mentale; toute leur conduite se doit laisser guider 
par cette inspiration. Ils doivent s'abstenir de parti- 
ciper à un culte, si le gouvernement fait de la poli- 
tique anticléricale. Ils doivent renoncer à faire pro- 
fession de socialisme, si les ministres qu'ils servent 
combattent les doctrines révolutionnaires. Ils peu- 
vent exercer leur droit d'électeur, en faisant de la 
propagande pour les candidats gouvernementaux; 
mais ils sont coupables, s'ils soutiennent de leur sym- 
pathie les candidats hostiles ou même indépendants. 

Point de liberté d'association. Comment admettre 
en effet que des groupements de fonctionnaires 
puissent se constituer pour exercer une pression sur 
l'Administration ? Gomment supposer l'existence 
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d'une organisation capable de contrarier Taction 
des ministres responsables et de peser sur les pou- 
voirs publics? L'État peut-il entrer en lutte avec 
ceux-là mêmes qu'il emploie? « En définitive, quoi 
qu'on dise, toute association professionnelle est un 
instrument de combat au service d'intérêts privés 
contre d'autres intérêts; c'est un moyen de luLte,de 
résistance, d'attaque. Admettre une association pro- 
fessionnelle, quand ce sont les intérêts de TEtaL 
qui doivent être attaqués par cette association com- 
posée de ses propres agents, c'est donc inviter les 
salariés du budget, les employés de l'État à entrer 
en révolte contre lui, au lieu de les astreindre à 
l'accomplissement de leur devoir professionnel 
librement choisi par eux K » Peu importe le nom de 
ces associations, et le régime dont elles se récla- 
ment. « Il faut que la loi de demain affirme rillt'^ga- 
lité des associations qu'on a eu le tort de tolérer^, w 
Leur reconnaître le droit de former des syndicats, 
ce serait organiser l'anarchie dans l'État. Le syn- 
dicat est constitué « non pour permettre aux fonc- 
tionnaires de mieux servir l'État, ce qui est son rôle, 
mais pour lui donner le moyen d'exploiter TÉiiit, ce 
qui ne saurait se tolérer. 11 est un ferment d'indisci- 
pline et une source de division ^. » « Dès qu'il s agit 
de rapports légaux avec l'État, la loi serait violée, 
si l'association se proposait de les modifie iv, car 
l'État est seul maître de la décision *. » 



1. Jules Roche, Le Figaro, 10 novembre 1905. 

2. Berthélemy, Conférence à la Fédération des induslrk'is ci 
commerçants français f 22 octobre 1910. 

3. Berthélemy, Revue de Paris, 15 février 1906. 

4. Larnaude, Revue Pénitcntiaircy 1900. 
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« Est-ce qu'il sera jamais possible de faire admettre 
que des gens qui ont sollicité des fonctions, pour y 
trouver Ja sécurité du présent et de l'avenir, puis- 
sent, pour inàposer la réalisation de leurs deside- 
rata plus ou moins légitimes, retourner les armes 
mises dans leurs mains par TÉtat, qui représente la 
nation, contre cet État, c'est-à-dire contre la nation 
elle-même?... Peut-on concevoir que des fonction- 
naires payés par l'État, concourent au renversement 
de l'État?... Au régime parlementaire, serviteur de 
l'intérêt général, on aurait substitué une soirte de 
dictature professionnelle*. » 



Une assimilation entre les fonctionnaires et les 
ouvriers? Aucun gouvernement ne la saurait accep- 
ter. « Les fonctionnaires sont pourvus d'un emploi 
par décision officielle, et ne peuvent en être privés 
que dans certaines conditions fixées par la loi. Ils 
prennent place dans une société hiérarchisée, où ils 
reçoivent, pour un nombre limité d'heures de tra- 
vail, un traitement établi par la loi, où ils bénéfi- 
cient d'un avancement régulier, à l'abri des crises 
économiques, où ils jouissent d'avantages divers, 
où ils n'ont ni à débattre le taux de leur rémunéra- 
tion, ni à se prémunir contre la baisse des salaires, 
ni à s'assurer contre le chômage, ni à redouter un 
lendemain sans travail ou sans retraite, où ils appa- 
raissent bien comme formant dans la société une 

1. Le Temps, 15 novembre 1905, 10 avril 1907, 25 avril 1009, 
22 octobre 1910. 
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catégorie spécialement avantagée arec des draits^ et 
même avec des deToirs particuliers *. » 

A plas forte raisoD^ toate entente des foncUaii- 
naires ûtcc les organisations onTrières conslilut-- 
t-elle un yéritable crime contre la nation. « L'apologie 
du sabotage et de Faction directe, la prorocation 
à la haine entre citoyens, Tappel à la désertiou ou à 
la trahison sont d'une doctrine qu^ils se doivent à 
eux-mêmes, à leur mission, à Tidéal républicaiti^ 
comme à leur pays, de combattre avec énergie*. * 
Ils ne peuvent avoir aucune idée, aucune aspira* 
tion, aucun intérêt commun. Ils sont les supports de 
rÉtai, tandis que la C. G. T. en poursuit la destnit:- 
tion. 

» • 

Quant à la grève, elle est inadmissible de la ï^^h t 
d'agents du service public, quels qu'ils soient ; ^> En 
acceptant une fonction de TÉtat, ils renonceul au 
droit d'abandonner leur travail par une entivprii^o 
concertée. Un contrat public, débattu par le PiuU** 
ment, les lie à la nation. Le rompre par une actiiMi 
simultanée et collective est autre chose qa*«ur 
grève : c'est une entrave mise à l'exercice il<' \a 
souveraineté nationale dans le fonctionnement ii'*in 
ou de plusieurs de ses organes. Dans Tétat arluol 
de la société et de la civilisation, les agents M. 
employés d'un serv^ice public ne peuvent faiiv su It'* 
de grévistes sans faire en même temps acte de nrvii- 
lutionnaires ^ » 

1. Réponse de M. Clemenceau au mémoire de la Féd^T'iliDii 
des syndicats d'instituteurs, 6 avril 1907. 

2. M. Clemenceau, loc. cit. 

3. Le Temps, 22 octobre 1910. 
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Les fonctionnaires doivent donc subir les exigences 
de rÉtat, renoncer aux droits du citoyen et du 
travailleur libres. La fonction ne leur appartient pas; 
elle leur est confiée par la nation. Gomment la 
pourraient-ils retourner contre la nation elle-même? 
« Il n'est pas admisssible que des fonctionnaires 
puissent se mettre en état de révolte contre TÉtat, 
alors que, comme chez nous, cet État est une démo- 
cratie constituée par la volonté de tout le monde et 
au bénéfice de tout le monde*. » 

L'autorité gouvernementale doit être consolidée, 
fortifiée. Il faut un pouvoir fort. Point de discussion 
avec les fonctionnaires, point d'entente avec eux. Ils 
reçoivent des ordres, et y doivent obéir. L'Adminis- 
tration agit sous le seul contrôle du Parlement. 
Admettre que le droit de conférer la fonction, 
d'exercer la discipline, de dispenser les récompenses 
et les pénalités, de prendre les décisions, puisse être 
partagé entre des chefs et des subordonnés ou même 
soumis à la vérification des intéressés, c'est para- 
lyser l'action gouvernementale; c'est annihiler le 
Pouvoir exécutif; c'est créer l'anarchie sociale. 



1. M. Delpech, ancien Président du Comité exécutif du parti 
radical et radical-socialiste, Petit Temps, 14 novembre 1905. 



CHAPITRE III 

LE STATUTISME 



Nécessité du statut. — Ses avantages. — Statutiste^ fervenls et 
statutistes résignés. 



Parmi les adversaires résolus du syndicalisme et 
les conservateurs attachés au respect de raulorilé, 
il en est cependant qui reconnaissent la légitimité 
des plaintes dirigées contre le régime administratif 
actuel et la nécessité d'y apporter quelques tempé- 
raments. Que ce soit conviction sincère ou calcul 
politique, qu'il s'agisse de corriger les i\hi\B quv 
profondément ils réprouvent, ou bien qu'ils iii> 
songent qu'à désarmer ceux qui prétendent vu souf- 
frir, ils estiment nécessaire de garantir les fonction* 
naires contre les excès du pouvoir, de rétnblir 
l'ordre et la stabilité dans les services, d'iissunT h 
la nation des mandataires compétents eL dévoiit^s. 
Pour le régime administratif qu'ils veulent main- 
tenir, ils attendent de cette amélioration les plus 
salutaires effets. Le statut, voilà tout à \n fuis le 
remède à ses défauts, et sa garantie contre les risques 
de l'avenir. 
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Le Parlement tient donc un moyen infaillible de 
vaincre le syndicalisme, en le rendant inutile, et de 
sauver l'autorité menacée, en Taffranchissant des 
liens qui entravent son action. 

L'incohérence juridique, à laquelle l'organisation 
des fonctions publiques est actuellement soumise, 
est grosse de dangers. La diversité des textes qui 
régissent les services, la multiplicité des autorités 
de qui elles émanent, créent la confusion, le chaos. 
L'unité des compétences, la fixité et l'uniformité 
des règles peuvent seules substituer à Ce désordre 
un état de droit nettement défini. 

Peut-on d'autre part refuser aux fonctionnaires le 
bénéfice du droit commun, sans compenser cette 
interdiction par des. garanties d'un autre ordre? Si 
on les leur refusait, en vertu de quel principe pour- 
rait-on maintenir une telle opposition? « Ou le statut 
légal ou la liberté, il n'y a que ces deux solutions en 
présence. » Plutôt que de ruiner l'autorité gouver- 
nementale, il faut l'organiser. 

Quelle est la raison d'être du pouvoir souverain 
dans une démocratie ? Le bien public. Dans les 
relations entre les chefs et les subordonnés, il y a 
donc un intérêt essentiel à substituer des règles de 
justice et d'égalité aux préoccupations d'intérêt 
privé, à l'égoïsme intéressé qui les altèrent. L'arbi- 
traire n'est que la contrefaçon du pouvoir. C'est 
affranchir Tautorité que la mettre à l'abri des solli- 
citations étrangères, ou la protéger contre ses pro- 
pres faiblesses. Le statut légal affermira donc l'au- 
torité gouvernementale. 
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Il rétablira la paix sociale. Il supprimera en effet 
pour le présent tous les motifs sérieux de réclama- 
tions et de plaintes; dans Tavenir, il préviendra tous 
les conflits. La protection, que les syndicalistes 
cherchent dans le droit de grève, les statutistes la 
demandent à la loi ; les droits que les fonctionnaires 
légitimement revendiquent seront ainsi réglés ; leur 
libre exercice sera protégé contre toute emprise par 
l'institution de voies de recours et l'organisation de 
juridictions arbitrales. A quoi serviraient dès lors 
les associations professionnelles, puisqu'elles n'au- 
raient pour objet que la défense d'intérêts légalement 
garantis? Quelle pourrait être l'utilité d'une grève, 
si des moyens d'actions légaux sont mis à la dispo- 
sition de chaque fonctionnaire, pour faire valoir ses 
réclamations ? « La protection que l'employé privé 
trouve dans la liberté syndicale, le fonctionnaire la 
trouvera dans son statut légal*. » 

Les alliances suspectes que l'on redoute pour les 
fonctionnaires, ces ententes dangereuses avec les 
organisations ouvrières, elles perdront du même 
coup toute raison d'être ; car il n'est pas admissible 
que, par les mêmes procédés, on demande des modi- 
fications à des contrats privés et des changements 
à la loi. On pourra donc interdire légitimement 
toute affiliation de ce genre. Lorsque les bases 
légales du contrat de fonction publique auront été 
définitivement fixées, à son tour l'État sera fondé à 
en exiger la stricte, l'intégrale observation. «Liberté 
des syndicats dans les professions soumises au 
régime de la concurrence, prohibition des syndicats 

1 . Demartial, Le statut des fonctionnaires. 
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dans les industries et professions monopolisées, telle 
est la formule qu'il faudrait résolument admettre, 
avec l'adoption d'une loi sur l'état des fonction- 
naires ^ » A plus forte raison, interdiction du droit 
de grève et prohibition d'alliance avec les organi- 
sations ouvrières. 



Il existe des statutistes fervents et des statutistes 
résignés; il en est qui considèrent le vote d'un 
statut comme le but dernier de tout effort, et 
d'autres comme une étape vers d'autres progrès. 
Pour les uns, c'est une transaction forcée; pour 
d'autres, une transition. 

Un grand nombre de fonctionnaires déclarent s'en 
contenter. Beaucoup d'hommes d'État l'acceptent. 
Le gouvernement ne se refuse plus à y adhérer. De 
grandes associations politiques l'ont inscrit dans 
leur programme *. La plupart des assemblées dépar- 
tementales l'ont réclamé « pour mettre fin à l'agi- 
tation ». 

Un moment, aux statutistes convaincus s'étaient 
joints les syndicalistes modérés, qui cherchaient à 
obtenir des réformes légales dans le but de pré- 
parer l'avenir. « Le statut des fonctionnaires, disait 
un instituteur, n'est qu'un moyen d'acheminement 
vers « la réalisation de l'idéaP ». Mais l'entente ne 
pouvait se maintenir. Les conceptions sont au fond 

1. Berthélemy, loc. cit. - 

2. Cf. les instructions adressées par VÀlliance démocratique en 
vue des élections de 1910. 

3. Le Matin, 26 avril 1909. 
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différentes. « De quel statut nous parle-t-on? ont 
finalement déclaré les syndicalistes, tels ceux de 
TAssociation générale des agents des Poste.s, D'un 
statut réglementant les conditions de nomination 
aux emplois, les conditions d'avancement, etc., 
simple contrat de travail entre remployé et son 
patron TÉtat, ou d'un statut réglant Texi^rcîce du 
droit d'association pour les salariés de TÉLat? S'il 
s'agit du second, les congrès l'ont repoussé; ils 
ont revendiqué le droit commun, c'est-à-dire la 
loi de 1884 avec toutes ses conséquences, parce 
que tout autre régime constituerait une loi d'excep- 
tion, nous mettrait en dehors du droit coiiimun, 
créerait deux catégories de producteurs, perpétue- 
rait la division du prolétariat, parce quVnfin 
aucun patron, serait-ce l'État industriel, ne peut, 
d'après les juristes eux-mêmes, faire aLî:;tractioQ 
systématique de la personnalité, de la libf rL' et de 
l'indépendance des producteurs, des citoyens, et les 
priver de droits primordiaux et imprescriptibles'. >i 

M. Demartial, au contraire, et tous ceux i|ïn Tout 
soutenu ont refusé de partir en guerre contre le 
Parlement, se contentant de critiquer les déforma- 
tions du parlementarisme. « Le parlementarisme 
n'est pas plus le régime parlementaire que lo ionc- 
tionnarisme n'est l'administration 2. » 

Et, dès lors, le statutisme, pur de tout alliage, 
représente un effort sincère et loyal pour asseoir le 
régime administratif actuel sur des bases stables et 
régulières, le débarrasser de ses parasites, rorriger 
ses vices, sans en bouleverser les fondements. Il 



1. Association générale des Postes. 

2. Le Matin, 16 mai 1900. 
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tend à fixer les droits et les devoirs des fonction- 
naires, mais se refuse à changer la nature essentielle 
de leurs relations avec TÉtat ou avec le public. Il 
rég^LiIarise l'administration, mais renonce à la révo- 
lu Lioiiner. Il tend finalement, en introduisant dans 
les actes administratifs plus de justice, à restaurer 
tîL à affermir Tautorité. 



CHAPITRE IV 
LE RÉFORMISME 



L'État et Torganisation politique. — La hiérarchie et la disci- 
pline dans l'administration. — Le fonctionnement et Torganisa- 
tion des services. — Le droit syndical. — La grève. — Les lois 
et révolution sociale. 



Le syndicalisme intégral supprime TÉtat. L^auto- 
ritarisme le fortifie. Le statutisme Tépure. Le 
réformisme prétend lé transformer. Il se rapproche 
du syndicalisme par certaines de ses tendances; 
mais il ne poursuit pas le même but et repousse 
sa méthode; il est anti-révolutionnaire; il cherche à 
adapter les institutions aux nécessités sociales, à 
rendre révolution féconde et pacifique. 

Une organisation politique lui apparaît indispen- 
sable. L'État est un fait nécessaire. « L'anti-étatismc 
des syndicalistes suppose le même postulat que leur 
croyance en la valeur positive de la grève générale : 
la foi en la bonté naturelle de Thomme. Seule, une 
cité d'anges, la cité de Dieu, pourrait se passer de 
police et de politique, de policiers et de politiciens *. » 

Le jacobinisme, d'autre part, a perdu toute sa 

1. Challaye, Le syndicalisme révolutionnaire, Bévue de méta- 
physique et de morale^ 1907. 
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raison d'être. « Il fut sans doute le robuste artisan 
d'une grande heure de Thistoire. Il ne faudrait 
tout de même pas que les nécessités historiques, 
auxquelles il se conforma, nous dérobent les besoins 
de rheure présente. La centralisation, ses excès 
mêmes furent une nécessité historique ; une autre 
s'impose à nous*, » 

A côté et au-dessus de l'administration technique, 
décentralisée, responsable, doit subsister le pouvoir 
politique; mais son rôle tend à se transformer. Il se 
borne à exercer un contrôle permanent sur la gestion 
des services. En cas de conflit, il joue le rôle d'arbitre 
souverain. C'est aux représentants du suffrage uni- 
versel, aux élus de la nation, qu'il appartient de sta- 
tuer définitivement, puisqu'ils ont pour mission de 
veiller à l'harmonie de tous les intérêts du pays, et 
doivent donner à chaque service l'impulsion générale 
propre à assurer cette unité. 

Les attributions gouvernementales se réduisent à 
« un contrôle indispensable et constant sur tous les 
services publics, un droit d'intervention et d'évoca- 
tion par lequel la nation soit toujours assurée 
d'avoir le dernier mot dans la gestion des services 
publics, mais un droit qui ne doit s'exercer que dans 
des formes nettes, précises, publiques, de façon à 
bien déterminer la responsabilité de chacun' ». 

Et ainsi le réformisme diffère profondément du 
syndicalisme intégral. 



1. Paul Boncour, La réforme administrative, Le Journal, 
16 juin 1910. 

2. Chardon, Le pouvoir administratifs p. 196. 
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A radministration, il faut une hiérarchie et une 
discipline. Mais il importe que cette discipline perde 
son caractère autoritaire, qu'elle cesse d'être subie. 
Elle doit être acceptée librement, voulue par tous. 
Tous doivent prendre conscience de la nécessité de 
la règle, et s'imposer à eux-mêmes les devoirs 
qu'elle implique. « L'autarchie ne doit pas éliminer 
la hiérarchie nécessaire ^ » 

La hiérarchie devient Tordre des compétences. 
Un chef n'est plus un maître investi par le souverain 
du droit de commander. C'est un agent plus expéri- 
menté, plus éclairé, plus instruit. Sa fonction n'est 
pas plus élevée en dignité; elle est différente. Les 
autres agents ne sont pas ses subordonnés, mais ses 
collaborateurs. Ils travaillent en commun, s'éclai- 
rent et se contrôlent mutuellement. Chacun est res- 
ponsable de ses actes, et surtout de ses fautes. Tous 
sont inspectés dans leur tâche; mais tous aussi ont 
un droit de surveillance sur le fonctionnement 
général du service. 

Les fonctionnaires ne sont plus les serviteurs d'un 
-État despotique, ils ne deviendront pas ses maîtres. 
Ils seront ses mandataires techniques. 

L'Administration constituera alors une véritable 
association, gérée en commun par les représentants 
des divers intérêts qu'elle est destinée à servir, une 
sorte de coopérative, à la direction de laquelle colla- 



1. Bougie, Les syndicats de fonctionnaires et les transformations 
de la puissance publique {Bévue de Métaphysique et deMorale^ 1907). 
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boreront non seulement les fonctionnaires, mais 
encore le public *. 

L'École, par exemple, ne sera pas la propriété des 
maîtres ; elle cessera aussi d'être à la discrétion des 
bureaux ou des politiciens. Elle sera administrée en 
commun par les familles, les professeurs, et les 
mandataires de TÉtat. Ces derniers veilleront à 
maintenir Funité morale dans le pays; ceux-là, à 
adapter les programmes et les méthodes aux besoins 
de chaque région, de chaque localité, de chaque 
élève, et à introduire dans leur enseignement 
d'incessants perfectionnements; les parents enfin 
interviendront pour la sauvegarde de leur propre 
autorité el des intérêts de leurs enfants. « L'école 
publique ne saurait être purement et simplement 
abandonnée aux mains des maîtres qui la gèrent. 
Il ne serait pas de point de vue plus antidémocra- 
tique. L'émancipation républicaine n'a pas eu pour 
conséquence de subordonner les fonctions publiques 
aux impulsions personnelles de ceux qui en sont 
investis. C'est toujours le souverain que l'on sert; le 
souverain tel qu'il était aux yeux des constituants 
de 1793, c'est-à-dire la Nation. Ce serait rébellion et 
forfaiture que prétendre faire sa chose de ce qui 
est la chose de tous ^, » 

Qu'il s'agisse des régies financières, ou de l'Assis- 
tance publique, du service des communications ou 
de celui de la défense nationale, l'Administration 
doit se transformer, pour constituer une association 

1. Cf. Maxime Leroy, Les transformations de la puissance 
publique, — Du môme, Syndicats et services publics. 

2. Steeg, Rapport sur le budget de l'Instruction publique k la 
Chambre, 1010. 
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de compétences et d'intérêts, à la direction de 
laquelle tous auront part. La coopération rétablira 
ainsi la solidarité des fonctionnaires, des élus de la 
nation et du public. 



Dès lors, si les fonctionnaires ne constituent pas 
une caste privilégiée, pourquoi leur interdire Texer- 
cice des droits individuels, restreindre à leur détri- 
ment la jouissance des libertés civiques? « Citoyens 
d'un État démocratique, les employés réclament les 
droits du citoyen en dehors de leur service. Ils 
veulent pouvoir penser, critiquer, s'exprimer et 
s'associer librement *. » 

Faut-il leur refuser le droit syndical, et leur inter- 
dire législativement toute entente avec les organisa- 
tions ouvrières? « Au lieu de séparer l'un de l'autre, 
par une méfiance qui se retournera contre la 
société, le prolétariat administratif et le prolétariat 
manuel, les laisser librement se compénétrer et 
attendre du bon sens des travailleurs, réunis dans la 
conscience de leur liberté et de leur responsabilité 
plénière, la pondération que ne comportent pas les 
petits groupes et les cénacles surchauffés », telle est 
la politique des réformistes*. « Les groupements 
professionnels ne sont-ils pas les instruments dési- 
gnés de notre réorganisation morale'? » 



1. Rapport au Congrès de VU, C. du service sédentaire des douanes, 
décembre 1909. 

2. Buisson, Grande Revue, mai 1907. 

3. Durkheim, De la division du travail social. 
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Au surplus, « on peut réclamer le droit au syn- 
dicat, sans être syndicaliste dans la signification 
HCiucllement réservée à cette appellation. Tous les 
foiu'lionnaires peuvent revendiquer la forme syn- 
di< aie, tout en conservant vis-à-vis des transfor- 
mations visées par le syndicalisme, ou des moyens 
générale dépassant le cadre purement professionnel 
d'action et préconisés par lui, leur entière liberté 
d'nppréciation^ » 



La grève? « Elle apporterait dans la nation des 
pirturbations hors de proportion avec les revendi- 
l'a lions qu'ils pourraient avoir à formuler^. » Elle 
esl dangereuse; elle serait inutile. Il est des occur- 
rences où l'intégralité politique et la vie nationale 
pi^uvent être mises en péril par de tels conflits. Or 
il' devoir primordial, essentiel de TÉtat est de sub- 
sister. Mais est-ce par la menace et des sanctions 
pénales qu'il arrivera à se défendre contre de telles 
(Mïlreprises? Des mesures de rigueur paraissent 
iinvins efficaces aux réformistes, que des institu- 
tÎLins destinées à les prévenir. L'intérêt bien entendu 
des fonctionnaires dans l'Administration transfor- 
mée répondra au surplus de la continuité de leur 
travail. L'organisation des services rendra toute 
interruption impossible. « Un arbitrage entouré de 
toutes les garanties d'impartialité sera le terme 
nt'cessaire d'un conflit, que les deux parties se 

1, Un employé des Indirectes, L'Action^ 11 septembre 1909. 

2, Union générale des contributions indirectes, Congrès ^ 
Mi mai 1909. 
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seront reconnues impuissantes à résoudre elles- 
mêmes par un accord amiable *. » 

Au lieu de soumettre les fonctionnaires à un 
régime d'exception, inadmissible dans la conception 
réformiste, il paraît opportun d'instituer pour eux 
des règles propres à être étendues à tous les travail- 
leurs. 

Au surplus, la distinction est souvent bien ténue 
entre les services publics et ceux qui sont confiés à 
des entreprises privées. Pourquoi certain réseau de 
chemin de fei; est-il exploité ici par des agents 
d'État, et là par des sociétés financières? Pourquoi 
une banque nationale privée, plutôt qu'un établis- 
sement public? Pourquoi les ingénieurs des manu- 
factures des labacs sont-ils des fonctionnaires, et 
les directeurs de mines ou de tramways ne le sont-ils 
point? Et alors, qu'importe à la société, lorsqu'un 
organisme est reconnu indispensable à son exis- 
tence, le caractère de ceux qui le dirigent? Il est 
rationnel, logique, et en même temps nécessaire à 
l'ordre social, que son fonctionnement soit tou- 
jours identique. L'organisation des services publics 
pourra, devra donc être peu à peu généralisée, et 
introduite dans toutes les grandes entreprises qui 
intéressent la vie de la nation. 

Le coopéràtisme administratif deviendrait ainsi 
l'image en raccourci de ce que peut quelque jour 



\. Millerand, Le socialUtne réformiste français. 

Cf. l^ordre da jour du syndicat professionnel des chemins de 
fer de l'État, novembre 1910. 

Cf. Les projets de loi déposés pôr le gouvernement sur le règle- 
ment pacifique des différends collectifs dans les chemins de fer, 
et Texposé des motifs qui le précède (23 décembre 1910). 

LKS FONCTIONNAIRES. 25 
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devenir l'organisation sociale; sa réalisation consti- 
tuerait une expérience décisive et féconde. 



Ksi-ce donc une loi qui devra régler ces relations 
nouvelles, et mettre en œuvre tous ces principes? 
Li s réformistes craignent de figer à nouveau TAdmi- 
nistration, de Temprisonner dans des cadres 
immuables, tandis que l'évolution qui s'accomplit en 
\y]\v se doit continuer ininterrompue et suivre le 
perpétuel devenir de la vie. Peut-on cristalliser le 
mouvement? 

f]i^ n'est pas à dire que le Parlement ne puisse, 
ne doive môme intervenir. Mais, à la différence des 
stalutistes, qui placent dans un texte législatif sur 
Il s fonctions publiques tout leur espoir, les réfor- 
mistes n'y voient que la consécration provisoire d'une 
transformation spontanée et continue. 

Us sont résolument évolutionnistes. Ils ne veulent 
ni de la révolution, ni des procédés révolutionnaires, 
quenorgiquement ils réprouvent et condamnent. Ils 
reJusent par contre leur adhésion à un conseiwa- 
fiisme desséchant. Ils ne professent pas une foi 
av(Higle et superstitieuse en la puissance magique 
du législateur pour improviser des organisations. 
Ils connaissent la force naturelle des mouvements 
î^ocîaux, et la profondeur de celui qui, issu d'une 
agitation des fonctionnaires, pénètre l'Administra- 
tiaii française et touche aux assises mêmes de l'État. 



CONCLUSION 



A ceux qui impartialement observent les faits, les 
scrutent, les analysent, est-il possible, en vérité, de 
ne voir qu'une crise éphémère là où tout révèle une 
lente et durable transformation? 

Il suffit de suivre Thistoire récente des fonction- 
naires, d'étudier les causes de leur agitation, ses 
formes, ses répercussions, de connaître Tinfluence 
que leur action a exercée déjà sur les mœurs admi- 
nistratives, les habitudes du public, les décisions 
de justice, les délibérations parlementaires, pour 
mesurer Tampleur et Tétendue du mouvement. 

On peut le déplorer, et regretter les anciennes tra- 
ditions. On peut s'efforcer de lui donner une allure 
révolutionnaire, ou le maintenir dans des voies paci- 
fiques, ou bien encore tenter d'y faire obstacle. On 
peut attendre de ses progrès une rénovation 
féconde. 

A ceux qui assument la direction de la chose 
publique d'arrêter leur choix. L'histoire du passé 
les pourra instruire; peut-être apercevront-ils alors 
combien paraissent vains les efforts qui sont faits 
pour arrêter l'éclosion de forces naturelles et spon- 
tanées. Peut-être se souviendront-ils aussi des fortes 
paroles du philosophe : « Ouvrez sur tous les points 
du volcan social, leur disait-il, des foyers partiels, 
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et VOUS éviterez des explosions qui ébranlent le 
monde! » 

Pour nous, soucieux seulement de dégager du 
désordre des faits la loi qui les enchaîne, nous 
n'avons prétendu qu'à faire apparaître l'évolution 
profonde qui insensiblement s'accomplit dans l'ad- 
ministration française, et les organismes nouveaux 
qui s'y révèlent. 
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